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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


LIRE" Pre 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance d'hier 
B été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adopté. 


— 1 — 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Ihuel s'excuse de ne pouvoir assister à la 
présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l’Assemblée, 

ll n'y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 


ET TEA 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Maurice-Bokanowski avec 
demande de diseussion d'urgence, une proposition de résolution 
tendant à modifier l’article 14 du règlement en vue du rétablis- 
sement de la commission de l’aéronautique. 

La proposition sera imprimée sous le n° 7394, distribuée et, 
g'il n'y à pus d'opposition, renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions. (Assentiment.) 

IL va étre procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de disaission d'urgence, 


ue Qu 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
des budgets annexes des postes, télégraphes et téléphones et 
de la caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1954, (L — Dis- 
positions concernant le budget des postes, télégraphes et télé- 
phones). (N°* 6773, 7250, 7366, 7390.) 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe d'union républicaine et d’action sociale, 9 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 25 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 10 minntes; 

Groupe indépendant paysan, 12 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
13 ntinutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
el des indépendants de gauche, 7 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes; 

Isolés, 1 minute; 

Le Gouvernement, les commissions, les groupes socialiste, 


communiste, du.mouvement républicain populaire et des répu- 
blicains progressistes ont épuisé leur temps de parole. 


[Article 6.] 


M. le président. Dans sa troisième séance du 7 décembre, 
] Assemblée s’est arrêtée à l’article 6. 
L'article 6 est réservé jusqu'au vote de l'état © 








Je donne lecture de l'état C. 
ETAT C 
DEUXIEME SECTION. — DEPENSES D'EQUIPEMENT, 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ETAT. 
3° partie. — Transports, communications et télécommunications. 


a) Equipement. 
« Chap. 52-00. — Equipement, — Bâtiments: 
« Autorisation de programme, 2.630 millions de francs; 
« Crédit de payement, 2.968 millions de francs. » 
Mine Francine Lefebvre a déposé un amendement tendant À 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à Mme Francine Lefebvre, 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, l'an dérnier, 
je suis intervenue auprès de votre prédécesseur pour regretter 
qu'il n'ait pu obtenir de son collègue des finances les crédits 
qu’il avait demandés pour la constructiori d'immeubles destinés 
aux fonctionnaires des P. T. T. Je veux cette année vous féli- 
citer d’avoir été plus heureux dans votre entreprise. 

Certes, le crédit de 500 millions n’est pas très important, 
mais <’est un début et nous espérons bien, l’année prochaine, 
Le féliciter à nouveau pour un crédit beaucoup plus impor- 

nt. 

C'est sur l'emploi de ce crédit que je voudrais, monsieur 
le ministre, appeler votre attention. Vu sa médiocrité, il ne 

ut pas, évidemment, être affecté à la construction d’immeu- 

les qui serviraient à tous les fonctionnaires des P. T, T. 

Il me semble que le mieux serait qu'il soit consacré à la 
construction d’imineubles collectifs avec studios individuels, 
salles de lecture, salles de bains en nombre suffisant: ces 
immeubles étant entièrement destinés aux jeunes agents et 
surtout aux jeunes filles qui sont mutées à Paris. 

M. le rapporteur Dagain nous a cité récemment le cas d’une 
jeune fille qui, mutée à Paris, n'avait pu trouver pour se loger 
qu'une chambre à 18.000 francs par mois, alors qu'elle ne 
gagnait que 21.000 francs par mois et avait de ce fait été 
obligée de demander à repartir en province. 

Je demeure à proximité du central Archives et je connais 
de nombreuses employées qui payent jusqu’à 8.000 et 10.000 
francs par mois pour avoir une chambre, alors qu’elles ne 
gagnent, elles aussi, que 21.000 francs par mois. Il ne leur 
reste pas grand’chose à consacrer à leur nourriture et à leur 
habillement. 

* I s'agit là, monsieur le ministre, d’un três grave problème, 
à la fois moral et matériel auquel vous avez commencé à 
apporter une solution, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. Pierre Ferri, ministre des postes, télégraphes et téléphones. 
Ma chère collègue, je vous remercie. 

Le logement de nos jeunes filles agents, en effet, attire parti- 
culièrement mon attention, car la situation actuelle est extré- 
mement grave dans les grandes villes, notamment à Paris. 

Une partie du crédit dont vous venez de parler sera consacrée 
à la construction directe, à Paris, dès le début de janvier pro- 
bablement, d’un ou de deux immeubles collectifs où seront 
logés les jeunes. 

Quant au reste, afin de multiplier mon crédit, de le doubler 
ou de le tripler, j'essaierai de créer une société d'économie 
mixte à majorité P. T. T. avec d’autres administrations fran- 
caises ou grandes entreprises nationalisées en vue de construire 
des immeubles en nombre plus important que ne le permettrait 
le seul crédit dont je dispose. 

J'espère pouvoir mener cette tâche à bien très rapidement 
de façon à loger le plus grand nombre possible de fonction- 
naires de mon administration. 


Mme Francine Lefebvre. Je vous remercie, monsieur le 
ministre. 
Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le un 53-00 aux chiffres de 2.630 mil- 
lions de francs pour le crédit d'autorisation de programme ét 
de 2.968 millions de francs pour le crédit de payements. 


(Le chapitre 53-00, mis aux voir, est adopté.) 
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« Chap. 53-01. — Equipement. — Bâtiments. — Programme 
d'infrastructure : 

« Autorisation de programme, mémoire ; 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap. 53-02. — Equipement. — Matériel de transport rou- 

er: 
« Crédit de pres 200 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 53-03. — Equipement. — Matériel de transport rou- 
tier. — Programme d'infrastructure : 

« Autorisation de programme, mémoire ; 
« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap. 53-10, — Equipement, — Matériels postal et assimilé: 

« Autorisation de programme, 570 millions de francs; 

« Crédit de gene À 710 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 53-20. — Equipement des bureaux téléphoniques : 

« Autorisation de programme, 4075 millions de francs ; 

« Crédit de payement, 5.954.999.006 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 53-22. — Equipement des lignes téléphoniques inter- 
urbaines et aménagement des réseaux urbains : 

« Autorisation de programme, 3.360 millions de francs : 

« Crédit de payement, 3.920 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 53-233. — Equipement des lignes téléphoniques inter- 
urbaines et aménagement des réseaux urbains. — Programme 
d'infrastructure : 

« Autorisation de programme, mémoire ; 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap. 53-30. — Equipement des services télégraphiques 
et radioélectriques : 

« Autorisation de programme, 955 millions de francs: 

« Crédit de payement, 1.387 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 53-32, — Equipement des services d’études el de 
recherches des télécommunications : 

« Autorisation de programme, 260 millions de francs; 

« Crédit de payement, 208 millions de francs. » — (Adopté.) 


= 


b) Reconstruction. 


« Chap. 53-80. — Reconstruction. — Bâtiments: 

« Crédit de payement, 312 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 53-82, — Reconstruction des bureaux téléphoniques : 

« Autorisation de programme, 150 millions de francs ; 

« Crédit de payement, 181 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 53-84. — Reconstruction des lignes téléphoniques 
interurbaines et des réseaux urbains: 

« Crédit de payement, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 53-86. — Reconstruction des services télégraphiques 
et radioélectriques : 

« Crédit de payement, 9 millions de francs. » — (Adopté.) 


c) Dépenses diverses. 


« Chap: 53-99. — Reconstruction et équipement. — Dépenses 
des exercices périmés non frappées de déchéance : 

« Autorisation de programme, mémoire ; 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
& partie. — Investissements hors de la mélropole. 


« Chap. 68-00. — Participation de l'Etat à l'établissement du 
réseau de télécommunications nord-africain : 

« Autorisation de programme, 1 milliard de francs; 

« Crédit de payement, 400 millions de franes. » — (Adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 6 avec les chif- 
{res résultant de l’adoption de l’état C: 

« Art. 6, — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, au titre des dépenses d'équipement imputabies 
sur le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de 
l'exercice 1954, des autorisations de programme d'un montant 
de 13 milliards de francs et des crédits de payement d'un mon- 
tant de 16.279.999.000 francs. 


.« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent : 

« Aux opérations imputables sur le titre V: « Investissements 
exécutés par l'Etat » à concurrence de 12 milliards de francs 
pour les autorisations de pose et 15.879.999.000 franes 
pour les crédits de payement ; 

« Aux opérations imputables sur le titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat » à concurrence d'un mil- 
liard de francs pour les autorisations de programme et 400 mil- 
l'ons de francs a les crédits de payement. 

« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 


sont répartis % chapitre conformément à l’état C annexé à 
la présente loi. 

« Les autorisations de programme prévues au présent article 
seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts par 





+ la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur 


des exercices ultérieurs. » 
La parole est à M. Barthélemy, 


M. André Barthélemy. Le financement des travaux d'équipe- 
ment n'est assuré que par Sp gs et par l'excédent de la 
section d'exploitation du budget des postes, télégraphes et té'é- 
qe ce qui n'assure qu'un peu plus de 16 milliards pour 
es investissements au titre de Ja tranche inconditionnelle, 

Or, de l'avis des techniciens de l'administration, il faudrait 
prévoir, sur la base d'un plan quadriennal, un minimum de 
130 milliards pour réa'iser une tranche de première urgence de 
travaux assurant le sauvetage de nos télécommunications. 

IL est vain d'épiloguer, dans les conditions présentes, sur le 
fait que nous avons été les premiers et longtemps les seuls à 
dénoncer depuis sept ans que notre pays occupe le dix-septième 
rang dans le monde pour le nombre de postes téléphoniques et 
le vingt-huitième pour la densité des communications; qu'on 
évalue à 100.000 le nombre des candidats à l'abonnement; que 
re de 1.500 communes ne sont pas rattachées au réseau; que 
a généralisation de l’automatique rural n’est qu'une vaine espé- 
rance; que l'outillage des services postaux n'est guère plus 
perfectionné qu'au début du siècle; que les locaux sont insuf- 
fisants et vétustes, lorsqu'ils ne sont pas des baraques ou da 
véritab'es taudis; qu'il n'y à pas de politique de logement pour 
le personnel et en particulier pour les débutants. 

Cependant, la haute rentabilité des seules télécommunications 
est incontestable. Les installations nouvelles s'amortissent en 
moins de trois ans, ce qui devrait, pour le moins, justifier une 
démocratisation des tarifs si l'administration n'était contrainte, 
dans ce domaine, à la pratique d'une politique de malthusia- 
nisme industriel. 

Tout cela est ‘a rançon de la politique générale qui sacrifla 
toutes les dépenses productives aux crédits militaires, absorbant 
rès de 50 p. 100 des dépenses du Trésor et anémiant tou'e 
Fées de la ration. Cela mène tout droit à la décadenca 
et à l'asservissement. 

Ce ne sont pas les perspectives de subordination du budget 
national aux impératifs d'une autorité supranationale comme la 
C. E. D. qui sont de nature à améliorer les choses dans re 
domaine ; alors qu'il conviendrait au contraire, de vivifier le 
budget des postes, téégraphes et téléphones, rendu autonome 
par la concession de plus substantielles subventions, ce qui 
serait possible en dégageant ia France de la tutelle étrangère 
par la pratique d'une véritable politique d'indépendance natio- 
nale et de paix. 

Hormis la réalisation de ces conditions préalables, toutes les 
doléances et tous les vœux qui peuvent s'exprimer au sujet de 
l'insuffisance des crédits d’investissements dans les télécommu- 
nications et sur les possibilités de développement et de pras- 
périté de ce service ne sont que d'inutiles bavardages sans 
portée pratique. 

C'est pour toutes ces raisons et pour marquer notre protes- 
tation contre l'insuffisance des crédits, que nous voterons 
contre les anticles 6 et 7. 

M. le président, Personne ne demande plus parole 7. 

Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 
M. le président. L'article 7 est réservé jusqu'au vote de 
l'état D. 
Je donne lecture de l’état D. 


ETAT D 
DEUXIEME SECTION. — DEPENSES D'EQUIPEMENT 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
3e partie. — Transports, communicalions et télécommunicalions, 


« Chap. 53-00. — Equipement. — Bâtiments: 

« Autorisation de programme, 670 millions de franes; 
« Crédit de payement, 670 millions de francs. » 
Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 53-00. 


(Le chapitre 53-00, mis aux voix, est adopté.) 


« Chap. 53-02. — Equipement. — Matériel de transport 
routier : 


« Autorisation de programme, 25 millions de francs; 

« Crédit de payement, 25 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 53-10. — Equipement, — Matériel postal et assimilé: 
« Autorisation de programme, 280 millions de francs; 

« Crédit de payement, 280 millions de francs, » — (Adopté.) 
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« Chap. 53-20, — Equipement des bureaux téléphoniques : 

« Autorisation de programme, 1.940 millions de franes; 

« Crédit de payement, 1.940 millions de frames, » — (Adopté.) 

« Chap. 53-22, — Equipement des lignes téléphonique inter- 
urbaines et aménagement des réseaux urbains: 

« Autorisation de programme, 2.373 millions de franes; 

« Crédit de payement, 2.375 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5330, — Equipement des services télégraphiques et 
radio-clectriques : 

« Autorisation de programme, 545 millions de francs; 

« Crédit de payement, 545 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 59-32. — Equipement des services d’études et de 
recherches des télécommunications : 

« Autorisation de programme, 140 millions de francs; 

« Crédit de payement, 110 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 7 avec le chif- 
fre résullant du vote de l’état D. 

« Art, 7. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, au titre des dépenses d'équipement imputables 
sur le budget annexe des postes, télégraphes et eg qu de 
l'exercice 1%54, des autorisations de programme et des crédits 
de payement s'élevant à 5.975 millions de franes. 

« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement, 
qui sont répartis par service et par chapitre conformément à 
l'état D annexé à la présente loi, sont bloqués pour leur tota- 
lité et seront libérés par décret contresigné ee le ministre des 
finances et des affaires économiques et par le secrétaire d'Etat 
au budget, sur la proposition du ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article T, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. Nous revenons à l'article 5 qui avait été 
reserve : 

« Art. 5. — Les recettes extraordinaires du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones, rattaché pour ordre au 
budget général de Fexercice 1%4, sont fixées à la somme de 
22.20 millions de francs conformément à l'état B annexé à la 
présente loi. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix Particle 5. 

{L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 8 et 8 bis.] 


M. le président. « Art. 8. — Sur les autorisations de pro- 
gramme et les crédits de payement accordés par l'article 3 de 
la loi n° 53-74 du 6 février 1953, au titre du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, est définitivement annulée 
une somme de 3.749.999.0000 francs applicable, au titre des 
autorisations de programme et des crédits de payement, aux 
chapitres ci-après : 


« Chap. 53-00. — Equipement. — Bâti- 
MERS vus center RU 548.999.000 F. 
« Chap. 53-02. Equipement. — Matériel 
de transport routier... visu. 57.000.000 
« Chap. 53-10, — Equipement. — Matériels 
postal ef assimilé..................4...020 174.000.000 
« Chap. 53-20. — Equipement des bureaux 
téléphoniques .......sos.scessosrvosressens 140.000.000 
« Chap, 53-22, — Equipement des lignes 
téléphoniques interurbaines et aménage- 
ment des réseaux urbains................. 900.000 .000 
« Chap. 53-30, — Equipement des services 
télégrothiques et radio-électriques......... 1.800.000 .000 
« Chap. 53-32, — Equipement des services 
d'études et de recherches des télécommu- 
DICAUDRE stresse this ets CRE 130.000 .000 
« DONS Él..... ns santrer e +. 3.749.999.000 F. x 


Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 8. 

(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 8 bis. — Le dernier alinéa de l’article 72 de Ja loi 
n° 48-1360 du 1* septembre 1948 est supprimé et remplacé par 
le texte suivant: 

« Le propriétaire ne peut s'opposer à l'installation du télé- 
hone; l'autorisation préalable du propriétaire à fournir à 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones est sup- 
primée. Toutefois, le locataire devra notifier par lettre recom- 
mandée au propriétaire son intention de faire iustaller le télé- 
phone. » — (Adoplé.) 





M. le président. M. Robert Coutant a déposé un amendement 
tendant à insérer un article addtionnel ainsi conçu: 

« À égalité de traitement indiciaire, le taux de l'indemnité 
de responsabilité des receveurs et chefs de centre des P..T. T., 
logés dans les locaux administratifs, est égal au taux de l'in- 
demnité de responsabilité des comptables du Trésor et des 
1égies financières. » 


La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. L'Assemblée a enregistré avec satisfaction 
l'eflort du Gouvernement tendant à mettre les indemnités &e 
responsabilité des receveurs et chefs de centres à la parité avec: 
celles de l'indemnité de responsabilité des comptables du 
‘Trésor à concurrence, nous a-t-on dit, de 70 p. 100 pour les 
logés et de 100 p. 100 pour les non-logés. 

Toutefois, si un premier pas vers la parité totale a été fait — 
et nous espérons qu'en 1955 la parité totale sera obtenue — 
l'application mathématique des mesures promises est suscep- 
lib.e de n'apporter que des avantages limités aux petites caté- 
gories. 

En conséquence, je vous demande, monsieur le ministre, 
d'examiner avec bienveillance et dans le cadre des crédits que 
vous “we devoir dégager la situation de ces catégories de per- 
sonnel. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Mon cher 
collègue, j'examinerai ;a question que vous venez de jme so- 
mettre. 


M. le président. Monsieur Coutant, vous ne maintenez pas 
votre amendement ? 


M. Robert Coutant. Non, monsieur le président. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Robert Coutant a déposé un amendement tendant à inss- 
rer un article additionnel ainsi concu : 

« Les crédits ouverts au budget des postes, télégraphes et 
téléphones par le déeret n° 46-180 du 13 août 1946 (chap. 112%, 
art. 3, $ 4) sont, en principe, répartis conformément aux moda- 
lités prévues pour la répartition de la prime de productivité 
octroyée au personnel des postes, telégraphes et téléphones à 
partir du 1% juiliet 1953. » 

La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Mes chers collègues, au chapitre 112, 
article 3, intitulé « Indemnités dépendant de la productivité ou 
des services rendus », tigure depuis 1946, au paragraphe 4, un 
crédit de 600 millions de franes environ. 

A partir du {* juillet 1933, une prime annuelle dite de pro- 
ductivité a été attribuée à tous les personnels des postes, télé- 
graphes et téléphones titu'aires et auxiliaires. Le montant global 
de cette prime s'élève en année pleine à 2.500 millions. Une 
circulaire du ministre des postes, télégraphes et téléphone; 
n° 109 du 7 septembre 1953 en détermine les caractéristiques 
et en fixe les modalités de répartition. 

Il semble iogique et normal que des crédits existants et 
d'importance moindre, mais répondant aux mêmes objectifs, 
soient attribués dans des conditions analogues sous réserve 
cependant de maintenir aux seuls personne:s étroitement assi- 
milés sur le plan interministériel: corps des administrateurs 
civils, corps des ingénieurs des télécommunications ét certains 
homologues internes de ces deux derniers emplois, la situaticn 
antérieure. 


M. le président. La parole est à M Je ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je ne 
puis accepter cet article additionnel. Ê 

M. Coutant propose tout simplement de répartir Ja prime de 
rendement à égalité entre tout le personnel. Il en résulterait 
que les quelque 90.000 fonctionnaires qui touchent actuellement 
cette prime se verraient privés de la presque totalité de leurs 
avantages. Ë 

Quand je vous aurai dit que parmi ces 90.000 fonctionnaires 
figurent notamment les surveillantes principales, les inspec- 
teurs, les receveurs de cinquième classe, les surveillantes, les 
inspecteurs adjoints, les contrôleurs principaux et contrôleur;:, 
les agents principaux et les agents d'exploitation, toutes eaté- 
gories de personnel en faveur desquelles vous êtes tous inter- 
venus hier et très longuement, je ne pense pas que vous voil- 
drez les priver des avantages que leur procure actuellement 11 
prime de rendement. J i 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de rejeter l'article 
additionnel proposé par M. Coutant. Je demande Je seyutin. 


M. le président. La parole est à M. Coutant. 
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M. Robert Coutant. Monsieur le ministre, les arguments senti- 

mentaux que vous venez d'invoquer traduisent la volonté de 
maintenir la hiérarchie. 

11 faut que l'Assemblée sache que cette prime est distribuée 
de telle facon que 9.000 agents seulement sur un effectif total 
de 220.000 en bénéficient et quand on fait valoir les avantag?s 
acquis par certaines catégories de personnels, il faut egalement 
indiquer que celte prime allait de 4.400 franes à 20.000 franc: 

Je suis convaincu que la majorité des fonctionnaires des caté- 
gories dont vous venez de nous parler, monsieur le ministre, 
accepteraient, par esprit de solidarité, et étant donné qu'hier 
vous n'avez pas cru devoir retenir la demande de disjonction 
du chapitre 1120 qui vous aurait permis de faire le geste qui 
vous est demandé, de considérer que ce n'est pas ave: un 
prime de 300 francs par mois  n la hiérarchie est écrasée et 
estimeraient qu'attribuer 2.500 francs à 3.000 francs de plus à 
l'ensemble des catégories qui jusqu'à présent ne bénéficiaient 
pas de la prime est chose particulièrement intéressante. 

D'ailleurs, monsieur le ministre, les arguments üonnés par 
l'administration, en règle générale, en faveur de la hicrarchisa- 
tion de la prime ne sont pas convaincants. 

La biérarchie suppose, en effet, l'existence d'une part d'un 
plancher de valeur connue, et, d'autre part, d'un éveutail où 
d'une série de coefficients se référant à des normes admises. 

Or, je le répète, sur 220.000 agents, 90.000 seulement appar- 
tiennent à des catégories bénéficiaires des primes de rendemeat 
et moins de 80.000, en fait, les perçoivent effectivement. 

Pour l’ensemble du personnel, 140.000 agents ne perçoivent 
donc absolument rien. 

En matière de hiérarchie, les indices réels de traitements 
sont échelonnés de 100 à 1182, soit en gros de 1 à 12. 

Quant à Ja prime de rendement, inexistante pour près des 
deux tiers du personnel, le taux le plus faible attribué aux 
agents d’explojtation indice maximum 2%) est de 4.200 francs, 
je l'ai dit tout à l'heure, alors qu'il dépasse 150.000 au sommet, 

Nous sommes loin de l'éventail de 1 à 12. 

Si c'est par un tel biais, monsieur le ministre, que l'on 
entend corriger des traitements insuffisants, on fait fausse 
route, Ce n’est pas un régime d'enveloppes qui attirera vers 
les carrières des postes, télégraphes ct téléphones les cadres qui 
lui sont nécessaires. La solution est ailleurs. 

On doit payer le travail à son juste prix. Que l'on obtienne 
des salaires ou des rémunérations supplémentaires pour les 
cadres, j'en suis d'accord. Mais à partir du moment où ces 
primes de productivité, comme on les appelle, sont tout sim- 
plement un moyen utilisé pour compenser des salaires insuffi- 
sants, je crois que la théorie que j'ai défendue tout à l'heure 
est bonne et je pense que l’Assemblée nous suivra, 

Mon article additionnel est d'ailleurs concu de telle facon 
que les parités externes et les parités internes sont garanties. 
Je suis convaintu, monsieur le ministre, que même dans le 
cadre des crédits existants, vous pouvez très bien, si l'on se 
réfère au fascicule vert de 1953, dégager de nouveaux crédits 
permettant de donner des satisfactions supplémentaires anx 
Fra is dont vous avez parlé et qui, d'après vous, seraient 
ésées. 


M. le président. La parole est à M. Dorey, contre l'amende- 
ment. 


M. Henri Dorey. Je comprends parfaitement l'esprit généreux 
qui anime notre collègue M. Coutant. Néanmoins je ne m'asso- 
cierai pas à son initiative. 

C'est, en effet, à notre avis, une mauvaise méthode de faire 
subir un préjudice à certaines catégories pour en satisfaire 
d'autres. Je constate que vont être frappées non les catégories 

ui sont au sommet de la hiérarchie, mais des vérificateurs 

e travaux. 

M, le ministre vous a indiqué tout à l'heure ceux des 90.000 
de ge qui se trouvaient frappés par l'amendement de M. Cou- 
tant, 

Autant je suis d’accord avec l’auteur de l'amendement pour 
que les petites catégories voient leurs traitements augméntés, 
autant je demande que la prime soit maintenue sur sa base 
actuelle de répartition, car je suis hostile au principe de l'écra- 
sement de la hiérarchie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. M. Coutant regrette l'insuffisance du traite- 
ment des cadres, et je partage son indignation. 


Mais nous n'avons pas, dans la discussion actuelle, la possi- 
bilité de faire augmenter ces traitements. 


C'est pourquoi cet amendement me paraît très dangereux, 








Si nous suivons M. Coutant, par contre, ils seront diminués. 





IH faut, nous dit M. Coutant, maintenir les parités internes 
et les parités externes. 

Si nous maintenons les parilés internes et les parités exter- 
nes, je me demande ce qui restera de son amendermnent, Et 
demain, l'administration serait peut-être très embarrassée pour 
interpréter le vote de l'Assemblée. 

En tous €<as, l'Assemblée à souvent défendu la théorie du 
maintien des droits acquis. 

Je me refuse, quant à moi, à imposer une diminution de 
traitement à 90.000 postiers, et je partage l'opinion de M. Dorey : 
il ne faut pas düuminuer les truitements d'une catégorie de 
fonctionnaires pour augmenter ceux d'autres catégories. 

En conséquence, la commission des finances demande à 
l’Assemblée de rejeter cet amendement, 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Robert Coutant. Qui, monsicur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cou- 
laut. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?,.+ 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


LL a he di à PPT PPT ST PET LES 418 
Majorité absolue....... Éd le ie es 210 
Pour l'adoption........... 1 
CR sms cut cute déve us 417 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Coutant a présenté un amendement tendant à insérer un 
article additionnel ainsi concu : 

« Dans le cadre des crédits existants, l'administration des 
postes, tétégraphes et téléphones est autorisée à intégrer 
1.000 agents d'exploitation et 106 agents des installations dans 
le corps des contrôleurs des installations électro-mécaniques. » 

La parole est à M. Coutant, 

Je dois vous signaler, mon cher collègue, que votre groupe 
a épuisé son temps de parole. 


M. Robert Coutant. Etant donné que peu de nos collègues 
interviennent sur ce budget, il doit rester du temps disponible. 


M. le président. Pas pour votre groupe. 


M. Robert Coutant. Lors de l'établissement du budget des 
P. T. T. de 1951, un accord entre le Gouvernement et le ministre 
des P. T. T. fixait à 3.000 le nombre des transformations d'em- 
plois d'agents d’expioitalion en emplois de contrôleurs et à %30 
celui d'agents des installations en contrôleurs des installations 
électromécaniques. 

Cependant, la réalisation ne portait respectivement que sur 
2.000 et 200 emplois, les transformations complémentaires 
devant figurer au budget des 1952. 

Depuis, malgré les propositions réitérées du ministère des 
P. T, T. et les amendements votés à l'unanimité par l'Assemblée 
nationale et le Conseil de la République, les promesses faites 
n’ont pas été tenues. Il convient que le ministre des P. T. T, 
puisse enfin réaliser une mesure que les personnels intéressés 
sont en droit d'attendre avec une certaine impatienre, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. L'article 
additionnel de M. Coutant indique: « Dans le cadre des crédits 
existants. » 

Je suis au regret de dire. à l'Assemblée que sa proposition 
entrainerait une dépense de 127 millions de francs. 

Je suis donc obligé d'opposer l'article 48 du règlement à 
cet article additionnel. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. La commission des finances s’est penchée 


sur le problème de l'intégration d'un nonveau contingent 
d'agents d'exploitation dans le cadre des contrôleurs. 
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Cette affaire vient devant l'Assemblée chaque année. Elle à 
eu son origine 1! y a quelques années lorsque, dans les régies 
financières, des intégrations semblables ont été faites. M. Edgar 
Faure, ministre des finances actuel, qui, à l’époque, occupait 
déjà ces fonctions, avait reconnu que les P. T. T. avaient été 
lésés et que 3.000 agents d'exploitation devaient être intégrés. 
Mais, ajoutait-il, pour des raisons budgétaires, j'en accepte 
2.000 immédiatement et 1.000 dans le prochain budget, 

Mais, en cours d'année, le ministre des finances cédait Ja 
place et son successeur ne reconnaissait pas les promesses 
qu'il avait faites, Il en résulte que, depuis trois ans, périodi- 
pe on nous demande intégration de 1.000 agents ou 

‘un plus grand nombre. 

La commission des finances estime qu'il est nécessaire d’in- 
tégrer de nouveaux agents d'exploitation dans le cadre des 
contrôleurs, mais elle considère que la détermination du nombre 
incombe au Gouvernement et qu'il entre dans les attributions 
du pouvoir réglementaire et non pas du pouvoir législatif de 
fixer l'effectif des agents qui doivent passer d'un cadre dans 
l'autre, La commission Vous éemande done de voter le principe 
de cette intégration. 

Toutefois, M. le ministre des P. T. T, invoquant l’article 48 
du règ'ement, j'indique en toute honnèteté que cette intégra- 
tion entrainerait une augmentation de dépenses, puisque des 
agents passeront d'un cadre déterminé dans un cadre supérieur, 
J2 n'en regrette pas moins la sévérité avec laquele M. le minis- 
tre applique l'article 58, 

Par ailleurs, dans mon rapport, j'ai écrit que le statut de 
la fonction publique s'appliquait très mal dans l'administration 
des P, T. T. Actuellement, 35.000 agents se voient refuser tout 
avancement s'ils ne s'orientent pas vers la catégorie des rece- 
veurs 

De nombreux parlementaires ont recu des intéressés des 
doléances, que je considère justifiées, Si aujourd’hui nous ne 
pouvons pas trancher la question, puisqu'on manie ce que 
j'appelle la guillotine sèche, je voudrais que le Parlement en 
cours d'année se xenchât sur le sort des agents d'exploitation 
et trouvât june solution, laquelle n'est pas incompatible avec 
le maintien de l'équilibre budgétaire. 

Enfin, le personnel voit rompre des traditions déjà très 
longues. Cette ancienne réglementation donnait satisfaction aux 
“JR ER 

Ne découragez pas des agents par une réglementation nou- 
velle qui ne s'applique pas aux tâches auxquelies jiis sont 
astreints. 

Je prie l’Assemblée nationale souveraine de bien vouloir 
ouvrir un débouché à ces 35.000 agents, afin de leur permettre 
d'accéder à un grade supérieur et pour que, dès le début de 
leur carrière, ils naient pas l'impression que, quoi qu’ils 
fassent, qu'ils travaillent bien ou mal, jamais leur mérite ne 
sera reconnu et que jamais ils ne pourront obtenir un mince 
galon ni entrer dans la catégorie des cadres. 


M. le président. Le Gouvernement a opposé l’article 48 du 
règlement; la commission des finances estimant qu’il y à aug- 
mentalion de dépenses, la disjonction est de droit. 

L'amendement est donc disjoint. 


M. Coutant à déposé un amendement tendant à ajouter un 
article additionnel ainsi concu: 


« En vue de normaliser, sur l’ensemble du territoire, Je 
déroulement de carrière du corps des inspecteurs pr eo et 
inspecteurs, le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
est autorisé à présenter sur une même ligne budgétaire les 
emplois d'inspecteurs et inspecteurs adjoints. » 

La parole est à M. Coutant, 


M. Robert Coutant. Cet amendement aura sans doute et mal- 
heureusement le mème sort que le précédent, 

Dans l'intérêt mème de l'administration des P. T, T., il serait 
bon que, pour normaliser sur l’ensemble du territoire le dérou- 
lement de carrière du corps des inspecteurs adjoints et inspec- 
teurs, ie ministre des P. T. T. fût autorisé à présenter sur la 
même ligne budgétaire les emplois d'inspecteurs et d’inspec- 
teurs adjoints. 

En dépit des vœux répétés des commissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, le 
ministre des P. T. T. n'a jainais recu cette autorisation. 

Cependant, pour donner à la réforme de stucture du cadre A 
des P, T. T, sa pleine efficacité, une telle mesure s'impose. 
Elle conduira à une répartition harmonieuse des emplois sur 
l'ensemble du territoire. De plus, elle permettra d'éviter des 
changements de résidence onéreux, aussi bien pour les inté- 
ressés que pour l'administration. 

Enfin. les jeunes gens recrutés avec un certificat de licence 
verront disparaître l'anomalie qui conduit à les maintenir 
injustement pendant des années au grade d'inspecteur adjoint. 








M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je suis 
au regret de dire à l'Assemblée que la proposition de M. Coutant, 
ar ses nombreuses répercussions, coûterait finalement au 
udget 1.500 millions de francs. : 

J'oppose donc l’article 48 du règlement. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne comprends pas, monsieur le ministre, 
comment la mesure consistant à créer une carrière unique pour 
les inspecteurs et inspecteurs adjoints peut avoir une répercus- 
sion budgétaire. 

Les inspecteurs adjoints, lorsqu'ils passent inspecteurs, sont 
astreints à un changement de résidence, Ils cherchent à éviter 
les inconvénients que cela entraîne. 

Mais je ne crois pas que la carrière unique aurait des réper- 
cussions budgétaires. En tout cas. la commission des finances, 
en demandant l'intégration, n’a pas estimé qu'il y aurait aug- 
mentation des dépenses. 


M. le président, La parole est à M. Barthélemy. 


M, André Barthélemy. Hier soir, M. Pierre Meunier a démontré 
que cette réforme pouvait être réalisée, comme vient de le 
reconnaître M. le rapporteur, sans augmentation de crédits. 


M. le président. Ia parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, 


. M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Pour 
éclairer J’Assemblée, je vais donner le détail des augmentations 
de dépenses qu’entraînerait l'amendement de M. Courant. 

Augmentation d'environ 1350 millions des sommes payées aux 
inspecteurs et inspecteurs adjoints, ceux-ci passant au grade 
supérieur nettement plus tôt qu'aujourd'hui; 

Accroissement de plusieurs milliers d'unités du nombre des 
inspecteurs adjoints exerçant des fonctions de commandement ; 
création, de ce fait, d’un cadre nouveau de chefs de section 
adjoints, intermédiaire entre les cadres actuels d’inspecteurs 
et de chefs de section: coût, 300 millions de francs; ou bien 
augmentation substantielle des cadres de chefs de section — 
4.000 au lieu de 1.280 — ainsi que le demande la fédération 
nationale des travailleurs des P. T. T.: coût, 550 millions ; 

Revalorisation inévitable de l'échelle des inspecteurs rédac- 
teurs — coût, 190 millions — sous peine de voir les inspec- 
teurs adjoints se détourner du concours d'accès à cet emploi 
important ; 

Incidence sur la retraite des inspecteurs adjoints retraités, 
coût de la péréquation, 400 millions de francs. 


Telles sont les dépenses nouvelles qu’entrainerait l’amende- 
ment de M. Coutant, et M. le rapporteur ne pourra pas me 
démentir. L'Assemblée ne s’étonnera donc pas que j’«ppose 
l’article 48 du règlement. 


M. le président. Je vous pose de nouveau la question, mon- 
sieur le rapporteur: l'article 48 du règlement est-il applicable ? 


M. le rapporteur. Je crois qu'il y a une confusion dans l'esprit 
de M. le ministre. 

Celui-ci vient de nous présenter les revendications d’une 
organisation syndicale, dont je ne doute pas qu'elles se tradui- 
raient par une augmentation de dépenses. 

Mais, entre ces revendications et la demande de la commission 
des finances, il y a une marge importante. 

La commission des finances ne demande en l'occurrence ni 
transformations d'emplois ni création d'emplois nouveaux. Elle 
demande simplement que des agents désignés pour accéder à 
un grade puissent être promus sur place au lieu d’être astreints 
à un changement de résidence. 

Si l’on parle de nouvelles créations d'emplois, il est évident 
que celles-ci entraineraient des augmentations de crédits bud- 
gétaires. 


M. le président. La disjonction est donc de droit. 
L'amendement est disjoint. 


M. Francis Leenhardt a déposé un amendement tendant à 
insérer l’article additionnel suivant : 


« Le premier paragraphe de l’article 204 du code des postes, 
télégraphes et téléphones est annulé et remplacé par le texte 
suivant: 

« Le cu dr autonome des postes, télégraphes et téléphones 
est établi et présenté au Parlement par le ministre des postes, 
MER et téléphones, 

« Dans les divers articles de ce code la dénomination « budget 
annexe » est remplacée par « budget autonome ». 
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« Les textes législatifs contraires aux dispositions du présent 
articles sont annulés, » Pa 
La parole est à M. Coutant, pour soutenir l'amendement. 


M. Robert Coutant. M. Leenhardt a exposé hier les buis qu'il 
poursuit au moyen de ce texte. H s'agit essentiellement de 
rendre autonome le budget annexe des postes, téiégraphes et 
téléphones. - ! mn. 

Je crois savoir qu’un amendement en ce sens a déjà été 
renvoyé à la commission des finances. 

Toutefois, je demande à l’Assemblée de se prononcer sur 
ce texte. 


M. te président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission des finances a élé saisie hier 
après-midi d’un amendement de M. Leenhardt tendant à rendre 
autonome Je budget des P, T. T. Vivement intéressée par les 
arguments déveluppés par notre collègue, qui est un de ses 
membres, elle a décidé de se saisir de la question. Elle estime, 
toutefois, qu'un débat serait aujourd'hui prématuré. 


M. le président. La commission demande done la disjenction. 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. ? 
Je précise qu'elle le fait en accord avec l'auteur de F'amen- 
dement. 


M. le présidemt. Il n'y à pas d'opposition à Ja disjonetion 
de l'amendement ?.… 

La disjonction est prononcée. 

MM. Tourtaud et Dufour ont déposé un amendement tendant 
à insérer Particie additionnel suivant: 

« Toutes mesures réparatoires interviendront en 1954 pour 
permettre aux candidats évincés des concours de recrutement 
de l'administration des P, T. T. pour des raisons d'ordre pol- 
tique de concourir à nouveau. » 

La parole est à M. Fourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, au cours de lin- 
terpellation relative aux concours d’entrée à l'école nationale 
d'administration, des exemples de discrimination politique dans 
diverses administrations ont été cités par nos anns. 

Mais il apparait bien que dans l'administration des P. T. T. ces 
mesures diseriminatoires ont été très numbreuses, A cet égard, 
je prendrai quelques exemples dans mon département; au 
demeurant, il s'en trouve dans de nombreux autres. 

Les organisations démocratiques, la fédération des œuvres 
laïques, la ligue des droits de l'homme se sont émues de tels 
procédés et organisent la protestation populaire contre le retour 
à de telles mesures discriminatoires. Voici ce que nous écrit la 
ligue des droits de l'homme du département de la Creuse. 


M. le président. Monsieur Tourtaud, je vous prie d'abréger. 
Le temps de paroie de votre groupe est épuisé. 


M. Auguste Tourtaud. J2 serai bref, mais étant donné l'im- 
og du sujet vous me permettrez de citer quelques exemm- 
ples : 

« Nous nous élevons contre ces mesures iniques, nous éerit 
la Ligne des droits de l'homme, atteignant, sans qu'ils puissent 
se défendre, des jeunes gens, à leur entrée dans la vie, pour 
des opinions ou des actes qui ne ieur sont pas personneis et 
qui, d’ailleurs, ne sont que la manifestation légitime et non 
interdite de droits reconnus par Ja Constitution. » 

Yoici comment les choses se sont déroulées dans le dépar- 
tement de la Creuse. 

Une enquête organisée a | gg d'arrêter une liste non dé- 
finitive de jeunes gens et de jeunes filles qui n’ont pas été 
autorisés à subir les épreuves du concours des postes, télé- 
graphes et téléphones après avoir fait, cependant, une demande 
régulière, fourni un dossier complet et reçu une convocation 
du directeur départemental des postes, télégraphes et télé- 
phones indiquant le jour, l'heure et le lieu de l'examen. 

. Tous ont reçu au dernier moment — deux, le matin même des 
épreuves — et par courrier spécial un avis du modèle suivant: 

« Comme suite à votre demande de participation au concours 
de ..... en date du ....., mon administration me fait connai- 
tre que vous ne figurez pas sur la liste des candidats admis à 
prendre — aux épreuves (du concours. En conséquence, vous 
voudrez bien considérer comme nulle ma convocation. 


« Veuillez agréer ..... 

« Signé : le directeur départemental des postes, télégraphes et 
téléphones. » 

Aucun motif n'a été donné aux candidats évincés et ceux qui 
ont demandé des explications n’ont obtenu aucune réponse. 

Nous avons là certitude qu'une enquête à eu lieu sur les opi- 
niüns politiques, sociales et religieuses des fawilles et que c'est 





son résultat qui a provoqué la radiation des intéressés, Les 
organisations démocratiques poursuivent leur enquête dans le 
département. Je puis déjà signaler quelques cas. 


M. le président. Monsieur Tourlaud, tous les temps de parole 


sont épuisés et je me suis montré fort libéral. 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur le pré-ident, c'est la première 
fois que j'interviens dans la diseussion de ce budget, 


M. le président. Le: membres de votre groupe ont parlé abon- 
damment. Je vous prie d'abréger. 


M. Auguste Tourtaud. L'Assemblée enregistrera que l'on me 
demande d'abréger au moment où j'allais citer des exemnies 
de discrimination politique, (Exclamahons sur divers bancs.) 


M. Maurice Deixonne. 11 y a longtemps que M. Montalat lez 
a exposés à l'Assemblée, Parlez-nous plutôt de ce qui se passe 
en Ichécoslovaquie. (£celamations à l'extrème gauche.) 


M. le président. Ne passionnons pas le débat, 
Je tiens à dire à M. Tourtaud que s'il n'abrège pas son exposé, 
je ii retirerai la parole. 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur le président, je n'ai pas l'habi- 
tude d’abuser des instants de nos collègues et j'aurais terminé 
si je n'avais pas été interrompu. 

Je crois que les exemples que je veux citer permettront à nog 
coltègues de se faire une idée des méthodes employées. (Erela- 
mahons à l'extrême droite.) 


M. le président. Nous ne pouvons pas reprendre un débat qui 
a déjà eu lieu. Veuillez conclure. ÿ 


M. Auguste Tourtaud. Je ne cilerai pas plusicurs cas précis 
mg. ne m'y aulorise pas. Je préciserai, toutefois, que c’est 
e matin même du concours que certains candidats ont été pré- 
venus, voire par un agent de police, au domicile des parents, 
qu'ils ne pouvaient participer aux épreuves sous ptélexte que 
les parents de l’un étaient militants du mouvement de ja paix et 
que le père d'un autre siégeait dans un conseil municipal dont 
l'étiquette ne plaisait sans doule pas au Gouvernement. 

Nous demandons au ministre de prendre des engagements 
préeis afin qu'au cours de l’année 1954 les jeunes gens évincés 
de ces concours puissent à nouveau participer aux épreuves 
cans des conditions normales et qne réparation leur soit appors 
lée en compensation du préjudice subi. 

En concluant, je voudrais faire une proposition au ministre, 
Mais on me retire la parole. 


M. le président. Vous savez bien que non, 


M. Auguste Tourtaud. En tout cas, on limite nos droits. 

Je propose à M. le rinistre, pour qu'il se rende compte de 
l'indignation des masses populaires, de venir s'expliquer dans 
les départements et dans les localités où de telles mesures ont 
été prises. Il s'apercevra que nos populations ne sont pas prètes 
à laisser fouler aux pieds des Fe qu'elles tiennent de la 
Constitution. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. le rainistre des postes, téiégraphes et téléphones. Avant 
déjà répondu sur ce point au cours de la discussion, je u'y 
reviendrai pas. 

J'invoque l’article 68 du règlement à l'encontre de 1'amen- 
dement de MM. Tourtaud et Dufour. 


M. le rapporteur. Il est applicable, 


M. le président. En conséquence, l'amendement cest irrece- 
vable. 
. Nous arrivons aux explications de vote sur l'ensemble du pro- 
jet. La parole est à M. Vendroux. 


M. Jacques Vendroux. Mon intervention, fort brève, me per- 
mettra de poser à M. le ministre une question sur un sujet 
qui à déjà élé évoqué à maintes reprises et pour lequel je désire 
obtenir quelques explications de détail. 

Je veux parler des parents pauvres de la famille des abonnés 
téléphoniques, de ceux qui dépendent des centres téléphoniques 
manuels, groupant moins de vingt abonnés. Ces centres ne 
fonchonnent pas entre douze et quatorze heures. Si l'on tient 
comple du fait que les campagnes ne sont équipées en télé- 
phone automatique rural que dans la proportion de 40 p. 100, 
Ou imagine sans peine que les facilitées accordées à ces usagers 
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pes: 
du téléphone sont restreintes, d'autant que les heures de tra- 
vail aux champs correspondent aux heures d'ouverture des 
bureaux. Or, c’est précisément dans les écarts reculés que la 
nécessité du téléphone se fait le plus sentir, 

Je sais, monsieur le ministre, que ce problème, pour employer 
une formule traditionnelle, n’est pas resté étranger à vos 
préoccupations et que vous avez certainement étudié une solu- 
tion en vue d'améliorer cette situation de fait en attendant 
la généralisation de l'automatique rural. 

D'après certains calculs, il suffirait de quelques dizaines de 
millions pour permettre l’utilisation de ces cabines télépho- 
niques entre miai et quatorze heures, tout au moins pour y 
relier les abonnés pendant ces mêmes heures. 

Vous avez certalrnement des intentions à cet égard. Il me 
serait agréable que vous nous en fassiez part. Les abonnés 
ruraux vous en sauraient gré autant que moi-même, 


M. le président. La parole est à M. Coutant, 


M. Robert Coutant, La discussion de ce budget aura permis 
d'enregistrer certains résultats et de prendre acte de promesses. 

Tout en reconnaissant l'effort accompli par le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, nous regrettons l'attitude sys- 
tématique de son collègue des finances, attitude qui l’a conduit 
en certaines circonstances à abandonner des revendications 
qu'il avait, nous en sommes convaincus, lui-même posées. 


M. Marc Dupuy. C'est le jeu de deux compères. 


M. Robert Coutant. Nous relenons qu'il reste encore beau- 
coup à faire, que des résultats meilleurs auraient pu être enre- 
gistrés et que, de toute facon, dans l'intérêt même de l'admi- 
nistration, il aurait été utile que des efforts complémentaires 
fussent réalisés pour conserver dans l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones, un esprit de corps que chacun se 
lai à reconnaître et éviter, pour un avenir peut-être proche, 
F renouvellement de mouvements sociaux graves, En raison 
de l'insuffisance des résultats que recherchent tous ceux qui 
sont ici attachés à la cause de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, le groupe socialiste votera contre ce 
budget, 


M. le président. La parole est à Mme Prin. 


Mme Jeannette Prin. Mesdames, messieurs, ce budget appor- 
tera une fois de plus une profonde déception aux 218.000 agents 
de toutes catégories des P. T. T. 

La constatation est faite, une fois encore, qu’en matière 
budgétaire les votes du Parlement sont considérés par le Gou- 
vernement tout juste comme des vœux de conseil général. 

La majorité des représentants du peuple, en adoptant des 
amendements apx chapitres du budget, a signifié et confirmé 
sa volonté de voir réaliser telle ou telle réforme. Le Gouver- 
nement s'obstine à n’en tenir aucun compte, Les postiers com- 
prennent parfaitement comment une telle situation peut favo- 
riser la démagogie de ceux qui n'ont désormais aucun scrupule 
à émettre des votes dont ils sont certains qu'ils n'auront 
aucune suite parce que leurs amis politiques au pouvoir n’en 
tiendront aucun compte. 

Cette année, le ministre des finances de M. Laniel est allé 
lus loin dans la voie de ce mépris dans lequel est tenu le 
Pnlisioné: Malgré l'adoption de motions préjudicielles -ren- 
voyant certains budgets devant la commission des finances 
pour que des lettres rectificatives y apportent les modifications 
demandées par l'Assemblée, le ministre des finances et le pré- 
sident du conseil ont décidé qu'il n’y aurait pas de lettre 
rectificative sinon sur d'infimes points de détail, 

Ainsi, les traitements insuffisants ne seront pas rajustés, non 
plus que les indemnités demeurées à un taux dérisoire. Les 
effectifs continueront à baisser pour faire face à un trafic en 
hausse constante. La prime de fin d’année de 20.000 francs, 
trois fois votée par le Parlement, ne sera pas | SUR 
lement en 1954. Les réformes indiciaires et les débouchés 
attendus par les diverses catégories de personnel demeureront 
à l’état  n projet ou de promesse, Des milliers d’auxiliaires 
altendront encore leur titularisation. 

Le Gouvernement s'obstine à refuser le payement des jour- 
nées de chômage entraîinées par une grève légitime que sa 
férocité seule a provoquée. Les crédits pour les œuvres sociales 
et le logement sont dérisoires. 

Nous pourrions prolonger ce catalogue. 

Ce refus obstiné rassurera peut-être M. de Léotard dont les 
questions écrites multipliées au Journal officiel révèlent qu’il 
est en transes depuis la grande grève d’août. Mais il suscitera 
une juste colère parmi les postiers de toutes catégories. 

Le public n'est pas mieux servi. Péndant longtemps encore, 
par dizaines de milliers, les candidats à l'abonnement au télé- 
phone perdront l'espoir d'être reliés. Les fes d'attente aux 








guichets s’allongeront et des milliers d’heures seront ainsi 
perdues pour l'économie nationale. 

La France continuera de figurer honteusement au dernier ranz 
en Europe pour l'extension et ie progrès des installations, Les 
acheminements postaux continueront d’être encore longtemps 
aussi lents qu’en 1914, tout cela malgré les dizaines de mi!- 
hards d’excédent de bénéfices réalisés depuis la Libération par 
le travail des postiers et prélevés sur les usagers, 

Ce n'est pas l’autonomie du budget des P. T. T., préconisée 
hier, qui améliorera quoi que ce soit dans les conditions ac- 
tuelles. 

Que signifierait l'autonomie d'un budget annexe quand on 
préconise, d’autre part, de subordonner le budget général du 
pays à l'organisme dit supranational d’une communauté euro. 
péenne de défense (Applaudissements à l'extrême gauche) au 
sein de ;aquelle les capitalistes revanchards allemands auraient 
la suprématie, quand d’autres surarmements sont en perspec- 
tive pour la participation à l’armée européenne, quand il en 
faudra d’autres encore pour protéger le pays contre une nou- 
velle Wehrmacht ? 

Ceux-là mêmes qui engouffrent en Indochine deux milliards 
par jour voudraient imposer impérativement le choix des canons 
atomiques contre l’exiension des postes téléphoniques et des 
investissements productifs, 

Les postiers de France ont tiré de cette situation une double 
eçon. 


M. le président. Je vous prie d’abréger, madame. 


Mme Jeannette Prin. D'abord, que le Gouvernement ne lâchera 
que ce que tous ensemble ils sauront Jui arracher comme ils 
en ont fait au mois d'août un début d'expérience ; ensuite, que 
ce n’est que par leur union avec tous les travailleurs qu'ils :e 
contraindront à une politique de paix permettant d'économiser, 
pour le bien-être de tous, près de 1.000 milliards sur le budget 
militaire. Nous sommes avec eux dans cette luite et ils le 
savent, 

Puisqu'il ne sort rien de ces parlotes budgétaires, ligotés 
que nous sommes par la loi de finances contre laquelle nous 
n'avons cessé de protester et que la seule façon efficace d’aider, 
sur le plan parlementaire, à la réalisation des revendications 
des personnels des P. T. est de repousser le budget, le 
groupe communiste déclare qu’il votera contre et demande le 
scrutin public. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le pri- 
blème soulevé par M. Vendroux à déjà relenu notre attention. 


Mes services s'efforcent, dans la mesure du possible, de 
satisfaire le public. La réalisation intégrale de ce programme 
entrainerait une dépense de l’ordre de 600 milions que je 
ne puis envisager pour l'instant. La question ne sera vraiment 
réglée que lorsque l’automatique rural sera installé partout. 

Je puis assurer M. Vendroux qu'entre temps mon adminis- 
tration fera les plus grands efforts, en liaison avec les muni- 
cipalités, pour augmenter le nombre d'heures de fonctionne- 


ment du service téiéphonique manuel dans les campagnes. 


Contrairement à ce que pense M. Coutant, je dois rendre 
hommage à M. le ministre des finances, à M, le secrétaire d'Etat 
au budget et à leurs services qui ont fait preuve, dans l’exa- 
inèn de ce budget, de la plus grande compréhension. 


M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. Monsieur Tourlaud, vous m'avez accusé 
d'être sévère à votre endroit. Pour vous montrer que je ne 
le suis pas, je vous permets d'intervenir bien que le temps 
de parole de votre groupe soit épuisé, 

La parole est à M. Tourtaud. 


à M. Auguste Tourtaud. Je vous remercie, monsieur le prési- 
ent. 

Je veux pr re à M. le ministre qu’il ne m'a pas répondu. 
A l’article additionnel déposé par M. Dufour et moi-même, il 
a opposé l’article 68 du règlement. Or, cet article ne peut être 
invoqué en l'occurrence. 


Lorsque nous demandons réparation pour des jeunes gens 
évincés d'un concours, nous pensons que vous pouvez nous 
donner satisfaction dans le cadre des dispositions budgétaires. 
C'est pourquoi notre amendement est recevable. 


Nous vous demandons de prévoir comment, au cours de 
l'année prochaine, vous réparerez le préjudice causé à ces 
jeunes gens. En tout cas, nous voudrions eannaître votre 
opinion après les interventions de collègues de divers groupes, 
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M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
gélégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. L'nc ques- 
tion orale sur le sujet qui préoccupe M. Tourtaud m'a été posée ; 
y ai répondu. Hier, la même question m'a été posée par un 
autre de nos collègues; j'ai encore répondu. E me parait inu- 
tile de renouveler cette réponse et de faire perdre du temps à 
J'Assemblée. 

M. Auguste Tourtaud. Quelle décision prenez-vous ? 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le serutin est Quvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. Lave 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voiçi le résultat du dépouillement du scrutin: 


M" PRET G15 
Majorité absolue........ PRE PCT PR 30S 
Pour l'adoption........... 3283 
LOIR és érme ie FO PPTPPET E 


L'Assemblée nationale a adopté. 


BAY 2 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi et des lettres rectificatives au projet de loi relalif au 
développement des crédits affectés aux depenses du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones et du budget an- 
nexe de la caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1954. 
(IH. Dispositions concernant le budget annexe de la caisse na- 
tionale d'épargne.) (N° 6773, 7251.) 

La conférence des présidents du 17 novembre a décidé de 
consacrer quinze minutes à cette discussion. 

La parole est à M. Dagain, supptéant M. Bardon, rapporteur 
spécial de la commission des finances. 


M. Léon Dagain, rapporteur suppléant. Le rapport de notre 
collègue M. Bardon est très complet, je n’ai pas d'observation 
supplémentaire à présenter à l’Assemblée, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des posles, télé- 
graphes et téléphones. 


M. Pierre Ferri, ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones. Le Parlement peut constater chaque année, avec satis- 
faction, que le budget de la caisse nationale d'épargne est 
excédentaire. 

Les bénéfices augmentent d'année en année au prorata de 
l'accroissement des dépôts, lesquels sont passés de 336 milliards 
de francs en 1951, à 390 milliards en 1952 et à plus de 450 mil: 
liards à l'heure actuelle, c'est-à-dire que pour l'exercice en 
cours l’augmentation des dépôts est d'environ 60 milliards, ce 
qui me permet de rendre hommage à l'esprit d'épargne de la 
population française. 

_L'excédent des recettes sur les dépenses a dépassé 6 mil- 
liards en 1952 et il sera en 1954 de 7 à 8 milliards. 

Un article de la loi de finances, dont le projet est déposé 
sur le bureau de l’Assemblée, porte aux deux tiers de la 
dotation, au lieu de la moitié, les sommes utilisables pour 
construire des immeubles destinés en tout ou en partie à 
l'installation de services relevant du. ministère des P. T. T. 

Je souhaite vivement que M. le ministre des finances — je le 
li redirai quand il sera présent — envisage favorablement ma 
demande d’affecter chaque année une partie des exeédents des 
dépôts de la caisse d'épargne aux investissements dont l'Assem- 
ble a pu constater, au cours de la discussion d'hier, la 
nécessité, 


M. le président. Conformément à la décision prise de reporters 
l\ discussion générale du budget de 1954 à la discussion géné- 
rale de la loi de finances, je consulte immédiatement l'Assern- 
blée sur le passage à la discussion des articles. 

RE mt consullée, décide de passer à la discussion des 
«rlicles,) 





[ {rticle 1 1 
ETAT A 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote de 
l'etat A. 

Je vais donner lecture de l'état A. 

L'Assemblée n'étant pas anpelée à statuer sur les chapitres de 
recettes des budgets annexes, nous abordons immédiatement 
les chapitres de dépenses. 


DÉPENSES 


1" partie. — Lette publique. 


« Chap. 0010. — Intérèts à servir aux déposants, 12 milliards 
856.%00.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 0610. 

(Le chapitre (MO, mis aur voir, est adopté.) 


je partie. — Personnel. 
Adrministration centrale, — Rémunérations 
(Adopté) 

Services extérieurs d'exécution. 
0019.212,000 franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 1000, 
principales, 49.594.000 francs. » 
« Chap. 1010. - 
rations principales, 


Rémuné- 


« Chap. 1020, — Indemnités résidentielles, 153.76N.000 francs, » 
— (Adopté.) 
« Chap. 1030, — Administration centrale, — Indemnités et 


7.089.000 francs. » — 
Services extérieurs, Indemnités et 
cations dverses, 105.594.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 1050 Contributions à la constitution de pensions 
de retraite du personnel, 32.627.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1060, — Versement de 5 p. 100 institué en remplace- 
ment de l'impôt cédulaire, 36.244.000 franes. » (Adopté. ) 

« Chap. 1070. — Couverture de diverses mesures en faveur 
du personnel, 13 millions de francs. » (Adopté.) 


allocations diverses, 
« Chap. 1040, — 


\dopté.) 


allo- 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000. — Administration centrale. — Locaux, mobilier, 
fournitures, 588.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3010, — Services extérieurs. — Locaux, mobilier, 
fournitures, 35.306.000 francs. — (Adopté.) 


« Chap. 2020, — Remboursements à diverses administrations, 
1.118.536.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3030, — Loyers, 1.400.000 franes. (Adopté.) 


« Chap. 3040. — Remboursement de frais, 1.260.000 francs. » 
— (Adopté.) 
« Chap. 3050. — Vulgarisation, 4.999.000 francs. » — Adopté.) 
G* partie. — Charges sociales. 
« Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 


75.973.000 francs. » — (Adopté.) 


_« Chap. 4010. — Prestations et versements facultatifs, 
47.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 4020. — Attribution aux personnels auxiliaires des 
allocations viagères annuelles. » — (Mémoire.) 
8° partie, — Dépenses diverses. 

_« Chap. 6000. — Remboursements et dépenses diverses, 
150.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 6010, — Conférences et organismes internationaux, 
100,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6020. — Versement au fonds national de solidarité 
et d'action mutualiste .de fonds provensat de :a preseriplion 
trentenaire, 5.100.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 6030, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » —- (Mémoire.) 

« Chap. 60M0, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.} 

« Chap. 6050, — Emploi de fonds provenant de legs ou da 
donations. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6060, — Versement À la dotation de la caisse natio- 
nale d'épargne, 110 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6070, — Fnancement des travaux d'équipement 


30 millions de francs. » — (Adoplé.} 
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Versement au budget général. 


« Chap. GOS8G, — Versement au budget général de l’excédent 
des recetles sur les dépenses, 7.399.413.000 francs, » — 
(Adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 1% avec ‘e chif- 
fre résultant du vote de l’état A. 

« Art, {7 — Le budget annexe de la caisse nationale d’épar- 
gne ratlaché pour ordre au budget général de l'exercice 1934 
est fixé en recettes et en dépenses ordinaires à la somme de 
22.546.500.000 francs. 

« Les recettes et les dépenses sant réparties par chapitre, 
conformément à l’état A annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix lartice 1%. 

(L'article 1°, snis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


& Art. 2, — Le premier alinéa de l'aticle 37 du code des 
caisses d'epargne est moditié ainsi qu'il suit: 

« La caisse nationale d'épargne est autorisée à employer les 
deux tiers de sa dotation... » 

Le reste sans changement.) » — (Adopté) 


[Article 3.1 
M. le président. L'article 3 est réservé jusqu'au vote de 
J'urticle 4. 
[Article 4.1] 
M, le président. L'article 4 est réservé jusqu'au vote de 


l'état C. 
Je donne lecture de l'élat C, 


DEUXIEME SECTION. — DEPENSES D’EQUIPEMENT 
Trrne V. — INVESLISSRMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7° partie, — Equipements administrahfs el divers. 


« Chap. 57-00. — Equipement de la caisse nationale d'épargne. 
— Materir: et ouüllage: 

« Crédit de payement, 30 millions de francs. % 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 57-00, è 

(Le chapitre 57-00, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 57-02. — Caisse nationale d'épargne. — Acquisitions 
immobilières et travaux: 

« Autorisation de programme, 705 millions de francs; 

« Crédit de payement, 340 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 4, avec les 
chiffres résultant du vote de l’état C: 

« Art. 4. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, au titre des dépenses d'équipement imputables 
sur le budget annexe de la caisse nationale d'épargne de l’exer- 
cice 1954 (titre V: « Investissements exécutés par l'Etat ») des 
autorisations de programme d'un montant de 705 millions de 
francs et des crédits de payement d'un montant de 370 millions 
de francs. 

« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
sont répartis par chapitre conformément à l’état C annexé à la 
présente Joi. , 

« Les autorisations de programme prévues au présent article 
seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts par 
la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur des 
exercices ultérieurs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3 (suite).] 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 3 qui avait été 
réservé. 

« Art, 9. — Les recettes extraordinaires du budget annexe de 
la caisse nationale d'épargne, rattaché pour ordre au budget 
général de l'exercice 1954, sont fixées à la somme de 370 mil- 
lions de francs, conformément à l’état B annexé à la présente 
loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix Farticlé 3, ; ; 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président. M. Minjoz propose un amendement tendant à 
insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« L'alinéa 1 de l'article 45 du code des caisses d'épargne e:t 
modifié comme suit: 

« Art. 45. — Dans la limite maximum de 50 p. 100 du montant 
des fonds déposés par chacune d’elles à la caisse des dépôts et 
consignations, les caisses d'épargne ordinaires peuvent obtenir 
: cg + partie de leurs fonds soit employée sur leur initiative 

ans les conditions prévues au 2° de l’article 19. 

« (Le reste de l'article sans changement). » 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. C'est dans un souci de prudence fort com- 
préhensible que le législateur avait, en 190, fixé à 30 p. 100 
du montant total des dépôts les fonds susceptibles d’être placés 
sur l'initiative des caisses d'épargne par la caisse des dépôts 
et consignations, 

Depuis trois années, l'expérience a montré que ce système 
fonctionne à ja satisfaction générale et n’a donné lieu à aucune 
difficulté d'application. Bien au contraire, il en est résullé un 
effet de propagande certain auprès des populations locales, et 
les résultats des opérations des caisses d'épargne font appa- 
raître, celte année, des excédents records. 

Si oous fixions à 70 p. 100 au lieu de 30 p. 100 le total des 
fonds susceptibles d'être ainsi mis à la disposition de l'économie 
locale sur l'initiative des caisses d'épargne, les collectivités ne 
verraient pas diminuer leurs possibilités d'emprunt qui, si 
celte modification n'intervenait pas, seraient considérablement 
réduites dans un avenir très proche. 

Vous savez, mes chers collègues, que les caisses d'épargne 
aident, notamment, à la construction, aux travaux de viabi- 
lite et à tous travaux nécessaires dans les communes et faisant 
partie des programmes de construction. 11 est nécessaire de 
venir en aide à ces collectivités en portant de 30 à 50 p. 10 
le maximum des fonds dont elles peuvent disposer. 


M. le président. La parole est à M, le ministre des postes, 


télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, La ques- 
tion que vous exposez, monsieur Minjoz, est extrêmement inté- 
ressante, mais, malheureusement, elle n’a aucun rapport avec 
le budget que nous exanunons. Ce projet de budget ne concerne 
que la caisse nationale d'épargne et non les caisses ordinaires. 

11 conviendrait que vous attendiez une occasion plus oppor- 
tune, Je vous demande donc de bien vouloir retirer votre amen- 
dement, car je ne puis demander à l’Assemblée de l’examiner 
dans le cadre de ce projet de loi. 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. II m'avait été dit que cet amendement devait 
être déposé lors de la discussion de votre budget, monsieur 
le ministre, et non pas à l’occasion de celle de la loi de finances. 


M. le ministre des postes, télégraphes et tél , Nous 
demanderons à M. le ministre des finances à quel moment cet 
amendement doit être déposé, mais je suis au regret de répéter 
Am ne concerne ntllement le budget de la caisse nationale 


‘épargne. 
M. Jean Minjoz. Dans ces conditions, je ne puis que prendre 


acte du fait que vous êtes personnellement favorable à mon 
texte, 


. M. le président, L'amendement est irrecevable en vertu de 
l’article 68 du règlement. 


Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


du @ 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1054 
EDUCATION NATIONALE 


Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis 
cussion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses du ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 
1954, (N°: 6704-7112-7207-7328-7365, * 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 


Commission des finances, 8 minutes ; 

Gouvernernent, 10 minutes ; 

Groûpe socialiste, 88 minutes; 

Groupe communiste, 81 minutes; - è é 
Groupe du mouvement républicain populaire, 74 minutes; 
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Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 68 minutes; 
Groupe républicain radical et radical socialiste, 64 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 46 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 39 minutes : 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 30 mi- 
nues; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 19 minutes: 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 10 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 10 minutes; 

Jsolés, 10 minutes. 

La commission de l'éducation nationale à épuisé son temps 
de parole. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre quelques instants 
sa séance en attendant l'arrivée de M. le ministre de l'éducation 
nationale, (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dir heures quarante-cinq minutes, 
est reprise à onze heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Dans sa première séance du 3%0 movembre, l'Assembiée à 
décidé de surseoir à la discussion. 

J'ai recu ia motion préjudicielle suivante, présentée, confor- 
mément à l’artic'e 46 du règlement, par M. Bilières au nom de 
la commission de l'éducation patonale : 


« L'Assemblée nationale décide, à la demande de la com- 
mission de l'éducation nationale unanime, le renvoi du budget 
de l’édncation nationale pour permettre le dépôt des letires 
rectificatives demandées par elle. » ; 


La paroie est à M. Billères, président de la commission de 
l'éducation nationale. 


M. René Billères, président de la commission de l'éducation 
nationale. Mes chers collègues, au nom de la commission de 
l'éducation nationale, une fois encore unanime, je vous prie 
de prononcer de nouveau le renvoi de cette discussion, 

Rien, en eflet — dn moins officiellement — n'est changé 
depuis qu’une imposante majorité a renvoyé la discussion du 
budget de i’éducation nationale pour permettre au Gouverne- 
ment de déposer des lettres rectificatives que nous tenons pour 
indispensables. 

Aucune lettre rectificative n'est déposée. Le Gouvernement 
s’obstine done à refuser à f’éducation nationale les moyens 
élémentaires de faire face, dans les années à venir. à ses obli- 
gations légales. (Applaudissements à gauche, à l'extrême gau- 
che et sur plusieurs bancs à droite et à l'extrème droite.) 

Nous en prenons acte. Nous avons contirmé à l'unanimité 
notre refus. Nous vous demandons de confirmer votre vote. 

Sins doute nous invitera-t-on à accepter aujourd'hui l'ouver- 
ture d’un débat qui, nous dit-on, peut seui révéler utilement 
les désaccords. 

Cet argument ne vaut pas. J'ai dit moi-même ici, aprés es 
rapporteurs, sur quels chapitres portaient nos unanimes réser- 
ves. Le Gouvernement est pleinement informé. IL est entière- 
ment en mesure de méditer et d'agir. 

Nous attendons des actes. Nous attendons que, à tous le moins, 
il restitue au budget d'équipement les crédits inscrits l'an 
dermer dans un pan quinquennal dont tonus, y compris le 
Gouvernement, ont souilgné qu'il ne constituait qu'un minl- 
mum vital pour l'éducation nationase. 

Mes chers collègues, permettez-moi de vous lire quelques 
passages d’une lettre qui me paraît bien significative. Elle à 
été écrite par M. Le Gorgeu, qui présidait la commission char- 
gée de dresser l'inventaire des besoins de l’éducation nationae. 


M. Le Gorgeu, qu’on ne peut pas suspecter d’exagération, 
écrit dans cette lettre de date toute récente: 


« Dans notre, pays de France, si meurtri et si bouleversé 
pe la guerre, nous a’avons, certes, pas la possibilité de tout 
aire. Comme on l’a dit fréquemment ces temps-ci, il faut faire 
des choix, e‘ je sais toute fa difficulté, en présence de besoins 
si nombreux et le plus souvent si incontestables, de faire ces 


choix, La tâche des gouvernants n'est done pas facile, tecon- 


uaissons-le franchement, » 


Nous le reconnaissons aussi bien volontiers, mes chers col- 
èvues 
EPS 


M. Le Gorgeu poursuit en ces termes: 


« Ayant eu, de par les circonstances, l’occasion de m'attacher 
au probième si captivant de l'équipement scolaire, je crois de- 
voir, en toute simplicité, et sans aucun esprit de polémique, 
signaler que si les crédits ne sont pas augmentés, la situation, 
à la rentrée scolaire de 1954, sera sensiblement pius grave que 
cette année, et ainsi de suite chaque année au fur et à me- 
sure que les retards s’accumuleront. 








« Fatalement, en 1936 ou 1957, on aboutira À une situation 
absolument inextricable. C'est tout l'avenir de notre jeunesse 
et, par conséquen:, de notre pays, qui est en cause. La ques- 
lion mérite done de mûres réflexions et des décisions rapides. » 

Ce sont ces réflexions et ces décisons qu à notre tour nous 
demandons au Gouvernement. 

Nous attendons des créations d'emplois appelées par la 
rentrée du 1* octobre 1954 dans tous les ot lres d euse gnement 

Pour le premier degré, M. Simonnet a évalué à 4.000 le 
nombre des emplois à créer. Certes, quelques-uns d'entre nous 
MM. de Baudry d'Asson, Guérard, Ringeard, estiment que la 
concentration des Oo vens dans une revision de la carte scolaire 
serait de naïure à fournir à bref délai des ressources substan- 
tielles. 

Notre commission n'a pas pris position sur ce point aussi 
bien, une experience est €ên cours —, mais elle est unanime 
à souligner que d'amples mesures s'imposent d'urgence. 

Nous demandons qu'on soit en mesure de mettre fin au plus 
tôt à cette pratique, instituée dans quelques lycées parisiens, 
des deux services — si j'ose dire — d'enseignement par jour. 
se prépare-t-on, pour la rentrée d'octobre 1954, à généraliser 
cette pratique dégradante ? : 


M. Jean Binot. Triés bien! 


_M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Nous demandons qu'on cesse d'interdire, faute de locaux, aux 
étudiants redoublants, l'accès des cours de travaux pratiques et 
dans certains cas, de supprimer purement et simplement ces 
derniers, (Très bien! très: bien!) 

Nous demandons qu'on ne s'ingéne plus À trouver des rai- 
sons, sinon valables du moins officiel'es, au refus des élèves 
à l'entrée des centres d'apprentissage, au refus de recevoir 
des enfants qui viennent chercher seulement la qualification 
professionnelle indispensable aujourd'hui à l'exercice d’un 
metier, (Applaudissements.) 

Elle est devenue bien dure et inhumaine la République si 
ele est réduite à condamner irrévocabiement pour toute leur 
vie les enfants de douze à quatorze ans à la condition de 
manœuvre! (Applaudissements Sur tous les bancs.) 

Nous attendons, s'agissant des bourses, que l’on fasse dis- 
paraître des notifications, toujours plus nombreuses, de refus 
d'une part, la mention « crédits insuffisants », d'autre part, la 
mention « ressources suflisan'es », qu'un barème archaïque, 
hypocritement maintenu, permet d'opposer, dans la plupart 
des cas, aux plus modestes des salariés, aux plus modestes 
des exploitants agricoles (Très bien! très bien!), si défavorisés 
les uns et les autres dans l’état actuel de l'économie, dans le 
moment même où une inconcevable inconscience des projets 
officiels de réforme propose une prolongation sensible, évidem- 
ment théorique et gratuite, de la scolarité obligatoire. (Applau- 
dissements Sur tous les bancs.) 

Nous ne pouvons plus admettre que les crédits de la recherche 
scientifique, si nécessaires à un grand pays moderne, soient 
inévitablement promis à Ja réduction annuelle, que nos 
étudiants, pour lesquels la vie est devenue si difficile, ne se 
sentent pas entourés, en ce qui concerne leur logement et 
leur nourriture, de la sollicitude, qui ne soit pas seulement 
verbale, de. la nation, qu'un séjour, d'ailleurs trop bref, dans 
une colonie de vacances, devienne une sor'e de luxe, que notre 
patrimoine culturel, nos musées, nos bibliothèques, nos monu- 
ments soient considérés comme une sorte d'honorable survi- 
vance tolérable seulement dans la perspective d’une extinction 
aussi discrète que fatale, 

Tout cela fait, sans doute, une somme nombreuse de 
demandes, mais personne, mes chers collègues, n'empêchera 
nos enfants d’affluer par millions à la porte de nos écoles. 

Faut-il leur donner tort. les refouler, fermer devant eux les 
portes ? En vertu de queile discrimination, de quel numerus 
clausus ? 

Un pays qui se veut et se dit démocratique devrait se 
réjouir de cet afflux, à condition bien entendu qu'on se pré- 
occupe également, à la fois, des débouchés et des aptitudes, 
des orientations dans la connaissance des besoins culturels et 
économiques de la nation, qu'on fasse vraiment enfin une poli- 
tique de la jeunesse dans un temps où la qualification humaine, 
professionnelle, morale, civique est assurément la grarde et 
peut-être la meilleure chance de rotre pays. 

Nous attendons enfin que l’on fasse cesser le déclassement 
incontestable, injuste, déprimant de la fonction enseignante. 
(Applaudissemen’s sur tous les bancs.) 

Je sais bien qu’une commission a été instituée pour l'évaluer 
exactement. Je ne doute pas que cette commission se réunisse, 
Je ne crois pas à son utilité, ni même à sa nécessité. 

Les chiffres sont connus depuis longtemps. Voici les miens 
Qu'on les contredise s'ils sont téméraires où inexacts. 

Les enseignants étaient à parité indiciaire, catégorie par catés 
gorie, avec les magistrats et les militaires. 
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Les magistrats et les militaires, dont le recrutement s’avérait 
difficile en raison de la faiblesse des rémunérations, ont reçu 
des indemnités importantes. 

Pour un magistrat dont l'indice moyen est 440, ce qui cor- 
respond à l'indice moven de nos professeurs certifiés, l'’indem- 
nité est annuellement de 96.000 francs, soit 12 p. 100 du 
traitement moyen, 

Pour un magistrat dont l'indice moyen est 317, soit l'indice 
moven de nos instituteurs, l'indemnité est annuellement de 
60.000 francs, soit 11 p. 100 du traitement moyen. 

Passons aux militaires: 

Pour un officier supérieur, dont l'indice moyen est 495, ce 
qui est l'indice moyen de nos agrégés, l'indemnité est annuel- 
lement de 172.000 francs, soit 20 p. 100 du traitement moyen. 

Pour un officier subalterne, dont l'indice moyen est 295, 
soit en gros l'indice moyen des instituteurs, l'indemnité est 
annuellement de 122.400 francs, soit 22 p. 100 du traitement 
Love. 


Voilà les chiffres. 
M. André Pierrard. C'est symptomatique et voilà qui dépeint 


un régime ! 

M. le président de la commission de l'éducation nationale. Je 
ne dis pas qu'ils ne puissent être contestés, mais j'attends la 
contestation. 

Et vous vous étonnerez, après cela, de recruter si diffcile- 
ment des enseignants de qualité. 

Nous n'acceptons pas que certains experts financiers, qui ne 
sont pas toujours bien disposés à l'égard de l'éducation natio- 
nale, aillent répétant: Comment des professeurs peuvent-ils se 
plaindre, avec leurs heures supplémentaires et leurs leçons par- 
ticulières ? 

C'est tout juste, mes chers collègues, si, dans un certain état 
d'esprit, les heures de classe et l'indispensable préparation des 
cours ne sont pas tenues pour des prétextes décents à de lucra- 
tives activités non officielles et des raisons sociales pour des 
entreprises individuelles d'enseignement. 

Allons donc! Quel est le responsable des très nombreuses 
heures supplémentaires, sinon l'administration elle - même 
(Applaudissements sur tous les bancs) qui se dispense ainsi de 
créer les postes nécessaires et se contente de l'enseignement 
au rabais dont le procès n’est plus à faire ? 

Ce déclassement doit cesser et il doit cesser dès maintenant 
ou alors nous n'aurons bientôt plus de candidats sérieux à 
l'agrégation ni de professeurs pad: 1 4 même dans Jes classes 
d'examens où de concours; ou alors nous serons bientôt 
contraints de multiplier, au détriment des élèves, les diplômes 
et les grades de substitution; ou alors l’université de France 
tout entière sombrera dans un enseignement de fortune. 

En bref, dans tous les secteurs vitaux, nous voulons, sans 
ambition excessive, des actes, des actes susceptibles de nous 
prouver que le chemin jusqu'ici si périlleusement descendant 
commence enfin à remonter. 

Cette détermination, ai-je besoin de le dire, mes chers collè- 
gues, restera entière. 

Personne, ici ou ailleurs, ne peut démontrer que ce budget 
est sommairement suffisant. La détresse de notre éducation 
nationale n'est niée par personne. 

Je sais bien qu’une certaine presse, devant l'évidence, a 
tenté d'en faire supporter la responsabilité au Parlement, 

Cet étrange essai de transfert, ce pauvre recours à lantipar- 
lementarisme, de mode aujourd'hui, ne mérite que le sourire. 


M. Jean Binot. Très bien! 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Je tiens cependant à souligner que, toujours, dans cette 
matière le Parlement a fait tout son devoir, que les deputés 
n'ont cessé, à chaque discussion budgétaire, de dénéncer les 
périls évidents. Le Conseil de la République a, récemment 
encore, pris sur ce point la position la plus nette, ce dont vous 
me permettrez, mes chers collègues. de le féciliter., (Applaudis- 
sements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Qu'on ne nous répèle donc pas: Votez ce budget en temps 
utile, commencez le débat; vous werrez bien. Non! mes chers 
collègues, dans ces conditions nous ne verrions rien. (Vifs 
aprlaudissements sur tous les bancs.) 5 

Même si des chapitres étaient réservés, et il faudrait en 
réserver beaucoup. 


M. Jean Binot. Certes oui! 
A l'extrême gauche. Tous! 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
... On userait trop aisément, dans le dernier moment de la 
discussion budgétaire, de l'argument d’une rapidité encore plus 





nécessaire pour nous enfermer dans une résignation finale. 
ment inévitable. 

Nous ne voulons pas nous résigner. 

L'argument du temps ne nous intimide pas. 

J'observe sereinement que nous ne sommes pas encore an 
31 décembre. Le Gouvernement a tout le temps pour la médita- 
tion et l’action. 

Je le dis tout net. Je préférerais, quant à moi, pour l’éduca- 
tion nationale, un douzième provisoire qui sauvegardât la pos- 
sibilité d’un budget décent et d’une rentrée scolaire correcte en 
octobre 1954, à un budget voté en temps utile, mais qui ne 
consacrerait que notre impuissance et notre faillite communes, 
(Applaudissements sur tous les bancs.) 


M. Jean Binot. Et notre complicité. 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Votre commission a posé au Gouvernement un ensemble de 
questions que nous sommes unanimes à considérer comme caji- 
tales pour l'avenir immédiat. 

Le Gouvernement ne peut se faire un rempart du silence. 1] 
doit répondre de la seule façon valable: par Ja correction de 
ce budget. 

Après cette de mais après seulement, le débat qui re 
peut pas, mes chers coliègues, demeurer une fois de plus sté- 
og ne à sérieusement s'engager, (Applaudissements sur tous 
es Oancs. 


M. le président, Avant de soumettre à l’Assemblée la motior 
préjudicielle déposée an nom de la commission de l’éducation 
nationale, je donne la parole à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires économi- 
ques. Je voudrais demander à l’Assemblée, sans trop d’'illusion, 
de ne pas suivre les conclusions de sa commission de l’éduca- 
tion nationale et d'adopter la procédure à laquelle ont bien 
voulu se rallier nos collègues à des majorités de l'ordre de 
400 voix dans des débats importants concernant les budgets de 
la reconstruction, des anciens combattants et de l’agriculture, 
par exemple. 


M. Marc Dupuy. Mais pas celui des travaux publics et du tou- 
risme. 


Mme Rachel Lempereur. Ce n’est pas comparable ! 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
sais, madame Lempereur, que vous avez voté contre. 

Je dis seulement qu'il y a toujours eu une majorité — et par 
conséquent une minorité — en faveur de Ja procédure proposée. 

Vous avez même voté le plan quadriennal qui avait fait l’objet 
d’une motion de rejet initiale à laquelle le Gouvernement 1 
répondu par l'offre d’une procédure qui a été acceptée ei qui, 
par conséquent, vous a donné satisfaction. 


M. Maurice Deixonne. Une lettre rectificative a été déposée. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Une 
lettre reetificative a été effectivement déposée comme il en sera 
déposé une à Ia tin de la diseussion si FAssemblée se range, 
par hypothèse, à la formule que propose le Gouyernement. 


Mme Rachel Lempereur. Me permettez-vous de vous interrom- 
pre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Très 
volontiers. 


Mme Rachel Lemgereur. Je vous remercie, monsieur le 
ministre, de me permettre de vous interrompre quelques 
instants. 

. Il n'est pas possible — je viens de le dire et je le répète — 
de comparer la position qu'a acceptée l'Assemblée sur les 
divers budgets qu'elle à examinés et celle qu'il est de son 
devoir d'adopter s'agissant du budget de l'éducation nationale. 

Qu'est-ce, en effet, que le budget de Féducation nationale ? 
C'est la condition des possibilités de demain pour la vie du 
pays. 

Si vous compromettez l’enseignement et, par suite, la for- 
mation des individus, vous ne pourrez sauvegarder, nulle part, 
la primauté des valeurs nationales. 

Le budget dé l'éducation nationale, c'est la base même de 
Ja vie du pays. En sous-estimer l’imporlance, c’est mettre en 
cause la vie même du pays. Fermer devant les enfants la 
porte des écoles, c'est se décharger des obligations qui nous 
incombent. s 

Je ne dis pas que la méthode qne le Gouvernement à pro- 
posée à l’Assemblée pour la discussion de certains budgets ne 
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soit pas utile, voire opportune, mais je prétends, en revanche, 
qu'une situation exceptionnelle peut imposer la mise provisoire 
sous le boïsseau de certaines revendicalions. 

Mais, au point où nous en sommes, on ne peut pas traiter 
l'éducation nationale de la même façon. 

Le upe socialiste, d'ailleurs, n'innove pas, celte année. 
L'an dernier, je suis montée à la tribune pour dire que, dans 
les conditions où se présentait le budget, il n'était pas utile de 
le discuter. On nous comprend, aujourd’hui, avec un an de 
retard. Je regrette qu'on ne nous ait pas compris plus tôt, 
car, maintenant, le problème serait résolu. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Germain Rincent. Ce sont les institutions qui sont en 


cause. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je le 
crains, en eflet. 

Mme Lempereur, en résumé, nous dit: On ne peut pas utiliser, 
our l'éducation nationale, la procédure qui a été adoptée pour 
+ autres budgets, car J’éducation nationale est, en somme, 
beaueoup plus importante. 

Je n'ait pas l'impression que nos collègues qui discutaient 
hier et avant-hier, par exemple, le budget des anciens combat- 
tants et des victimes de la guerre, considéraient ce budget 
comme une affaire secondaire, 

Toutes ees questions sont importantes et nous tiennent légiti- 
mement à Cœur. 


M. Jean Binot. Eiles le sont bien moins que celle-ci. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
retiens que, à votre avis, la cause des victimes de la guerre 
est moins importante que d'autres. (£Erclamations à gauche et 
ü l'ertrême gauche.) 


M. Jean Binot. Il s'agit de problèmes temporaires! 


M. le président. Monsieur Binot, je vous prie de garder le 
silence. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vous 
n'avez peut-être pas assisté au débat sur les anciens combat- 
tants et victimes de Ja guerre, monsieur Binot ? 


M. Jean Binot. Si fait, monsieur le ministre. 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Binot, laïssez parler 
{'orateur, e 


M. Jean Binot, Je proteste con‘re ure inexactitude de M. Je 
ministre. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
pensais, d'après vos prepee. que vous n’aviez pas assisté à ce 
débat, car ceux qui l'ont suivi n’ont pas eu l'impression que 
ce débat était secondaire, 


M. Jean Binot. Je n'ai pas dit cela. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Cha- 
cun considère comme très importante Ja cause à laquelle il est 
a'laché, Toutes les causes sont importantes et considérables et, 
loin d’être opposées elles sont solidarres, car on ne peut faire 
vivre, on ne peut développer un pays que si l’on tient compte 
de toutes les nécessités. Qu'il s'agisse de la jeunesse, de l'édu- 
calon nationale, Ges questions économiques, de l'agriculture, 
toutes les questions sont essentielles, toutes Jes questions sont 
polidaires. 

En second lieu, j'observe que la procédure que je prapose 
serait d'autant plus nécessaire pour l'éducation nationale que 
la cause est plus importante. Cette procédure a, d'ailleurs, 
abouti à des résultats satisfaisants pour les autres budgets, 


Au cours du budget de la reconstruction, du budget de l'agri- 
culture, du budget des anciens combattants, même du budget 
des P, T, T., il nous a été agréable d'entendre des collègues, 
sur divers bancs de cette Assemblée, remercier le Gouverne- 
ment des efforts qu'il avait faits et déclarer leur satisfaction, 
toujours, certes, assez partielle et mitigée, des progrès et des 
améliorations obtenus. d 

Et c’est cette procédure, dont les résultats ont été appréciés 
ces jours-ci pour d’autres budgets, que vous voulez refuser 
pour celui qui vous tient le plus à cœur ? 

Je trouve cela, permettez-moi de le dire, illogique. 


Je ne voudrais choquer personne dans cette Assemblée, 
Mais je commence à être impressionné par le graÿe défaut et, 
peut-être, le grave péril pour nos institutions — l’un d’entre 
nous Z a fait allusion — que constitue le caractère purement 
Fpécialisé et spécifique de ces débats. 








Chaque débat, en effet, ne réunit — ou presque — que les 
députés qui s'intéressent spécialement aux questions en discus- 
sion et qui fon’ partie des commissions compétentes, (Fives 
exclamations à gauche, à l'extrême gauche et sur divers 


bancs.) 
M, Henri Thamier. C'est de l'anti-parlemeutarisme ! 


M. Rémy Boutavant. Après avoir dressé les catégories de 
citoyens les uns contre les autres, vous voulez maintenant 
diviser le l'arlement. 


M. le président. Je vous rappelle à l'ordre, monsieur Bou- 
tavant. 


M. André Pierrard. Dites-nous plutôt, monsieur le ministre, 
combien de milliards vous pouvez donner. 


M. Henri Thamier. Rappelez le ministre à l'ordre, monsieur 
le président. C'est inadmissible. 


M. le président. Je vous rappelle à l'ordre, monsieur Tharier. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
n'ai fait que reprendre, avec la déférence que je porte à lAs- 
serublée, une remarque émise par l'un de nos collègues portant 
sur la menace que font peser sur nos institutions des méthodes 
défectueuses de discussion. 


M. Maurice Rabier. Vous êtes vous-même un député spécia- 
lisé. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mon 
propos n'est pas une crilique envers quiconque. C'est une cons- 
tatation. (Vives interruplions à l'ertrème gauche.) 


M. le président. Monsieur Boutavant... 
M. Rémy Boutavant. Je proteste, je n'ai pas dit un mot, 


M. le président. Très bien, monsieur Boutavapt. 

Vous allez certainement prendre la résolution de ne plus 
interrompre. 

Mes chers collègues, sur un sujet, bien sûr! passionnant et 
qui vous passionne, je comprends votre fièvre. Mais il n'est pas 
digne de notre Assemblée de ne pas permettre à M. le ministre 
de parler dans le calme. 

Des temps de parole ont été attribués, Faites-vous inscrire, 
mes chers collègues, mais, je vous en prie, n'interrompez pas. 


M. Maro Dupuy. Les propos du ministre éont indignes. 


M. le président. Je vous rappelle à l'ordre, monsieur Dupuy, 

C'est ma dernière observation. 

Après, je vous rappellerai à l’ordre avec inscription au procès- 
verbal. 


M. Jean Cayeux. Voulez-vous me permeltre de vous inter, 
rompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Volon- 
tiers 


M. le président. La parole est à M. Cayeux, avec la permission 
de l'orateur, 


M. Jean Cayeux. Monsieur le ministre, la remarque que vous 
venez de formuler à l'instant est, en eflet, importante. Elle à 
trait à ce que l’on appelle souvent ja dégradation du fouction- 
nement des institutions. 

Mais permettez-moi de vous poser une question. 

A la demande du Gouvernement lui-même, l’Assemblée est 
eontrainte de tenir trois séances par jour: une le matin, une 
l'après-midi et une le soir, du lundi au dimanche. 

Vous voudriez, monsieur le ministre, qu'aves un tel rythme 
de travail en séance publique, alors que la préparation des 
débats se poursuit en commission, que les parlementaires doi- 
vent prendre de multiples et indispensables contacts pour s’in- 
former, doivent répondre à leur courrier et s'occuper des mille 
tâches que vous connaissez, vous voudriez, dis-je, que les ins- 
titutions parlementaires fonctionnent normalement ? 

Pourront-elles, dans ces conditions, se survivre ? 

J'en appélle à vos consciences, mes chers collègues: Nous 
devons solennellement protester contre de telles méthodes, 
(Très bien! très bien!) 

Comment veut-on que, pour suivre des discussions budgé- 
taires de cette nature, il y ait plus de 30, 40, 50 ou 60 parlemen- 
taires en séance ? 

A quoi aboutissez-vous, monsieur le ministre ? A re que nos 
séances de Parlement ressemblent de plus en plus à des séances 
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de commission, mais d’un caractère particulier, à des séances 
de commission où l'effectif ne serait pas complet, où des sup- 
pléants remplacent les titulaires. - 

De plus, re siégeront bientôt plus dans cette enceinte et pour 
prendre part aux débats que les spécia:istes des questions en 
cause, C'est la technique qui les détermine et non plus la poli- 
tique, dont l'arbitrage fait défaut. 

Disposant des boitiers de l'ensemble des groupes, les députés 
spécialistes, s'inspirant de préoccupations, légitimes, certes, 
mais afférentes spécifiquement au budget en discussion, don- 
nent aux débats un tour seulement technique, je le répète, et 
non plus politique. 

Monsieur le ministre, si vous voulez — et je sais que c’est 
votre souci — éviter que cette dégradation de nos institutions 
aille S'aggravant, vous renoncerez aux trois séances par jour du 
rame au dimanche, (Applaudissements Sur de nombreux 
JAUNES.) 


M. le ministre ces finances et des affaires économiques. Je 
ne voudrais pas que l'on se méprîit sur mes paroles. 

Nous appartenons depuis assez longtemps à cette Assemblée 
pour qu'on ne puisse pas, je pense, nous reprocher de manquer 
de déférence envers le Parlement, 

Je ne conteste pas les conditions difficiles de travail qui 
nous sont imposées. Je dis simplement que le fait que ces 
débats ne réunissent que des spécialistes m’empêche de prendre 
à témoins, comme je voudrais le faire, les députés membres 
d'autres commissions qui, dans d’autres débats, ont bien voulu 
aëcep'er la procédure suggérée par le Gouvernement et qui 
pourraient en attester l'utilité, 

Tel est le sens de mon observation. 

De quoi s'agit-il? De commencer la discussion du budget. 
Chacun expose son point de vue. Quand une objection impor- 
tante est soulevée sur un chapitre, l’Assemblée le réserve; 
quand, au contraire, devant les objections du Gouvernement 
ou Sous la contrainte du règlement, on renonce à certaines 
revendications, on va de l’avant. 

A Ja fin du débat, un certain nombre de chapitres étant 
adoptés, le Gouvernement a pu se faire une opinion du senti- 
ment de l’Assemblée et de l'importance relative qu’elle attache 
à ses décisions. H peut chiffrer la répercussion financière des 
amendements et des propositions. En fin de discussion, le 
Gouvernement, qui n'entend nullement être sourd et incom- 
préhensif, prend ses dispositions et même, allant au delà du 
Jeu normal de la Constitution, il dépose une lettre rectifica- 
tive — sur laquelle il a consulté un certain nombre de person- 
nalités — qui peut donneer des satisfactions à l’Assemblée. 


M. Pierre Mendès-France, président de la commission des 
finances. Et cela avant le vote sur l’ensemble du budget. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Et avant le vote, comme l'indique M. le président de la commis- 
sion des finances, de l’ensemble du budget. 

Quel est donc le risque que court l’Assemblée ? 

L'Assemblée veut en somme utiliser — j'allais dire comme 
arme de pression, mais je ne voudrais pas être discourtois 
— comme arme contre le Gouvernement, le refus du vote 
du budget, 

Or, l’Assemblée conserve cette arme jusqu’au moment du 
vote sur l’ensemble, Avant ce vote, j'y insiste, l’Assemblée est 
saisie des lettres rectificatives que le Gouvernement, qui doit 

faire la synthèse de tous les budgets, estime, en connaissance de 
cause, pouvoir déposer. 

Le Gouvernement n’entend pas proposer à l’Assemblée un jeu 
de dupes. 

Sur le budget de l’éducation nationale, man une Jongue 
conférence qui nous a réunis, en dehors des heures de séance 
— les ministres font aussi des heures supplémentaires, mon- 
sieur Cayeux, et s’en plaignent — avec M. André Marie et mes 
services, samedi dernier, nous avons pu dégager des crédits et 
prendre la décision d'apporter à l’Assemblée des satis'actions 
substantielles, principalement sur la question de l’équipement 
dont vous connaissez toute l'importance. 

Ainsi, à la fin de l'examen du budget, vous pourrez apprécier 
librement si les propositions que vous fait le Gouvernement, 
ajoutées aux propositions primitives, constituent ou non une 
amélioration qui vaille la peine de ne pas utiliser le système 
des douzièmes provisoires que M. le président Billères préfére- 
rait, a-t-il dit, le cas échéant, au vote du budget actuel. 

Les crédits ont été triplés en deux ans. Il y a 20 milliards de 
lus. D'autre part, le Gouvernement, dans les propositions qu’il 
erait à la fin de l'examen du budget, prévoirait des crédits 

de payement et d'engagement substantiels supplémentaires. 

Le budget de l'éducation nationale serait de beaucoup et 
largement le plus favorisé — si je puis dire — ou, si vous 
prélérez, le moins défavorisé des budgets qui vous sont soumis 
en ce moment dans le cadre de l'équilibre financier général, 





Le système des douzièmes provisoires — ce n’est pas moi qui 
l'ai inventé, car il est bien ancien — a ses inconvénients, Non 
seulement il ne permet pas d'utiliser des crédits nouveaux qui 
ne sont pas encore votés, mais encore le quantum normal des 
crèdits ne peut être utilisé que par douzièmes. Dès Jors, au 
lieu de pouvoir engager des travaux portant sur plusieurs 
dizaines de nrilliards, le ministre responsable sera obligé de 
n'engager que quelques milliards avec les inconvénients que 
cela présente, notamment l'impossibilité d'obtenir les prix les 
plus avantageux. 

Telles sont les conditions dans lesquelles le Gouvernement 
se présente devant vous. 

A diverses reprises, j'ai déjà eu l’occasion de montrer que 
le ministère des finances était capable de comprendre les 
besoins de l’éducation nationale, I y a quelques années, vous 
avez bien Voulu m'en tenir compte. Cette année encore, nous 
avons, M. André Marie et moi — j'étais pleinement d'accord 
avec Jui — fait le maximum et dégagé déjà quelques crédits 
supplémentaires qui permettront, je l'espère, de répondre au 
vœu si général et si ardent de l’Assemblée. 

L'Assemblée va décider, Elle est libre et souveraine. Si elle 
ne veut pas examiner le budget, elle ne l’examimera pas. Mais 
nous ne pouvons, dans cetle affaire, suivre une procédure dif- 
férente de la procédure normale, qui est, d’ailleurs, une pro- 
cédure particulièrement conciliante de la part du Gouverne- 
ment envers le Parlement, 

Je le répète, en m’excusant d’insister, je ne vois vraiment 
pas les inconvénients que l'on peut trouver à celte procédure 
normale qui vous permet de réserver des chapitres et le vote 
sur l’ensemble et d'assurer, dans des conditions matérielles 

eut-être fatigantes et un peu précipitées, la coopération du 
Ecuvernement et du Parlement qui est l'essence même du 
régime parlementaire. (Applaudissements sur quelques bancs 
à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pierrard. 


M. André Pierrard. Je répondrai, sur un point seulement, 
à l'invitation de M. le ministre des finances qui fait miroiter 
une procédure consistant, malgré le grand nombre de disjonc- 
tions opérées par les commissions des finances et de l'éduca- 
tion nationale, à aborder l'étude du budget chapitre par cha- 
pitre. 

Le ministre nous assure, sans d’ailleurs citer de chiffres, que 
le Gouvernement tiendra compte de nos demandes. Œtte thèce 
est absolument contredite par l'attitude du Gouvernement 
depuis le dépôt du budget. 

Peut-être pourrions-nous accepter la proposition de M. le 
ministre des finances si, au cours des nombreuses discussions 
qui ont eu lieu aussi bien à la commission des finances qu'à 
celle de l’éducation nationale et au Conseil de la République, 
le Gouvernement avait fait le commencement d’un geste en 
faveur des revendications qui montent de toutes parts. 

Mais le Gouvernement n’a absolument rien fait. Son budget 
est déposé depuis le 5 octobre et, depuis cette date, le mon- 
tant des disjonctions opérées par la commission des finances 
et la commission de l'éducation nationale représente plus de 
la moitié des crédits du budget. 

Le Conseil de la République lui-même — et on n’accuserà 
pas les sénateurs d’être particulièrement révolutionnaires — 
a, dans sa séance du 20 novembre 1953, invité le Gouverne- 
ment à prévoir par priorité pour 1954 la satisfaction dès besoins 
de l’éducation nationale dans les textes budgétaires qui seront 
soumis au Parlement. 

La semaine dernière, non pas 425 députés comme cela avait 
été annoncé dans une première proclamation du résultat du 
scrutin, mais 536 députés, car un certain nombre de nos col- 
lègues ont rectifié leur vote, ont affirmé sur des chapitres 
particulièrement importants qu’ils voulaient des majorations 
substantielles. 

IL est donc clair que le Gouvernement est parfaitement ren- 
seigné depuis longtemps. Il est même renseigné dans le détail. 
Il sait depuis longtemps, par exemple — il nous le dit Jors- 
que nous en parlons avec lui dans les commissions — que 
la réparation du déclassement de la fonction enseignante, sur 
Le le le président de la commission de l’éducation natio- 
nale à si fortement et si éloquemment insisté, je veux dire 
l'indemnité de fonction de 10 p. 100, représente 8 à 10 mil- 
liards de francs, c'est-à-dire quelques jours de guerre, deux 
à trois millièmes de l’ensemble du budget. 

Le Gouvernement est parfaitement renseigné sur ce que 
représentent les majorations destinées à mettre fin au déclasse- 
ment, à accorder des bourses aux étudiants et à créer des 
postes dans tous les ordres d’enseignement. 

Nous ne pouvons pas avoir l'illusion que le Gouvernement, 
au cours d'une discussion budgétaire de quelques heures, va 
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nous accorder ce qu’il a refusé an Parlement et au pays pen- 
dant des semaines et même des mois. 

En conséquence, la seule procédure qui nous parait souhai- 
table est celle qui a été recommandée finalement par M. le 
président de la commission de l’éducation nationale. 

Eh bien! même s'il nous faut voter un douzième provisoire. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Il 
faudrait voter plusieurs douzièmes, 


M. André Pierrard. .… cela permettra au moins au Gouver- 
nement — à celui-ci ou à un autre — de nous présenter un 
budget décent pour l'éducation nationale qui représente en 
somme, mesdames, messieurs, si je puis me permettre cette 
expression, les investissements humains que nous devons 
absolument alimenter. 

Le groupe communiste se rallie à Ja proposition du président 
de la commission de l'éducation nationale, car la procédure 
proposée par le ministre des finances est tout à fait illusoire. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des finances. 


M. Pierre Mendès-France, président de la commission des 
finances. Mesdames, messieurs, je n'aurais pas pris la parole 
dans ce débat si M. Cayeux n'avait fait allusion à nos condi- 
tions de travail et s’il n’avait exprimé le sentiment d’un cer- 
tain nombre de nos collègues au sujet des nombreuses séances 
actuellement imposées à l’Assemblée nationale au rythme de 
trois par jour. 

Je ressens, comme M. Cayeux, le grand inconvénient de ces 
méthodes et souhaite que l’Assemblée s’en souvienne lors- 
qu'elle abordera l'année prochaine le budget de 1955. 


M. Maurice Deixonne. Très bien! 


M, le président de la commission des finances. Je rappelle à 
M. Cayeux — comme membre de la conférence des présidents, 
il le sait mieux que quiconque — que l’Assemblée a peut-être 
la responsabilité de la situation dans laquelle nous nous trou- 
vons aujourd’hui, 

Si l’Assemblée, dès le mois d'octobre, avait accepté l’éche- 
lonnement du travail qui lui était proposé par la commission 
des finances, nous serions aujourd'hui beaucoup plus avancés 
dans la discussion budgétaire. 

Je conviens qu'il a fallu discuter des interpellations sur 
l’Indochine, sur les affaires étrangères et sur l’agriculture, et 
j'en tiens compte. Mais je déplore que Assemblée, cette 
année, en présence de budgets qui ne lui donnaient pas satis- 
faction, au lieu de les examiner, de les critiquer et, au besoin, 
de rejeter certains chapitres ou même l’ensemble, ait pris 
l'habitude, tout à fait exceptionnelle dans la tradition de nos 
discussions budgétaires, de s'opposer purement et simplement 
à l'examen de ces budgets qui Haient prêts à être discutés. 

Il en est résulté ug très grand retard et la commission des 
finances à été conduite à demander une accélération de nos 
conditions de travail et les trois séances par jour dont les 
membres de la commission des finances ressentent plus parti- 
culièrement le poids. 

Une question de fond a été évoquée par M. Billères au nom 
de la commission de l'éducation nationale unanime, par 
Mme Lempereur et d’autres collègues. 


Je désire qu'il n'y ait pas de malentendu. La commission des 
finances a pris position sur un certain nombre de chapitres 
principaux de ce budget. Je le dis avec beaucoup de satisfac- 
tion, sur le fond, elle est aux côtés de la commission de l’édu- 
cation nationale. 

Qu'il s'agisse, en effet, de la situation des personnels ou 
de l'équipement, la commission des finanees est, dans le passé, 
plus que jamais aux côtés de la commission de l'éducation 
nationale et désireuse de soutenir son eflort.. 


M: le président de la commission de l'éducation nationale. 
Nous l’en remercions. 


M. Jean Binot. Nous vous en savons gré, monsieur le prési- 
dent de la commission des finances. 


M. le président de la commission des finances. Je demande. 
r- Gouvernement de ne pas se méprendre sur ce que je vais 
ire. 


Notre position sur le fond est extrémement nette et claire. 
Nous voulons, comme nos collègues de la commission de 
l'éducation nationale, voir aboutir au cours de ce débat budgé- 
taire un certain nombre de demandes dont M. le président de 
la commission de. j'éducation nationale à fait ressortir à Ja 
{ois J'importance, la gravité et l'urgence à la fois, 





Mais la commission des finances n'est pas d'accord sur la 
procédure proposée par M. Baillères et par un certain nombre 
de ses collègues. 

Je pense que ce n'est pas une bonne méthode de travail de 
refuser pour ainsi dire a priori l'examen du budget, HN comporte 
des chapitres qui ne font l’objet d'aucune contestation. Pour- 
quoi ne pas les examiner ? 

Il y a des chapitres sur lesquels un accord avec le Gouver- 
nement peut intervenir en séance, Pourquoi ne pas les exa- 
miner ? Et il v a des chapitres, c'est bien vrai, nous le savons 
d'avance, sur lesquels il est probable que l'accord n’'intervien- 
dra pas. 

Sur ces chapitres, je répète que la commission de l'éducation 
nationale peut compter sur l'appui de la commission des 
finances. Nous réserverons ces chapitres et, s’il le faut, nous 
les rejetterons. Puis le Gouvernement tirera les conclusions, 

Ou bien il nous apportera une lettre rectificative qui nous 
domnera satisfaction, et ce sera tant mieux. Ou bien il ne le 
fera pas et, dans ce cas, nous voterons tous contre l’ensemble 
du budget de l'éducation nationale qui ainsi ne sera pas 
adopté. 

C'est la procédure parlementaire normale. C'est la procédure 
qui permet au Gouvernement de connaitre le véritable sen- 
timent de l'Assemblée, et à l’Assemblée de faire connaitre son 
sentiment sur les chapitres essentiels d’un budget, 


M. Remy Boutavant. Et la loi des maxima ? 


M. le président de la commission des finances. « Et la loi des 
maxima ? » me dit-on. C'est à cause de l'existence de la loi 
des maxima que nous attendons du Gouvernement une lettre 
rectificative, “ 


Mme Elise Grappe. Elle ne viendra pas. 


M. le président de la commission des finances. Si le Gouver- 
nement ne dépose pas cette lettre rectificative avant le vote 
sur l’ensemble du budget de l'éducation nationale, celui-ci 
ne sera pas adopté. (/nterruptions à gauche.) 

Si l’Assemblée nationale avait suivi :e conseil de la com- 
mission des finances, nous serions beaucoup plus avancés: 
Ou bien les points de désaccord seraient résolus, ou bien, nous 
aurions cerné exactement l’objet des iitiges entre le Gouverne- 
ment et nous 


M. Henri Thamier. Et l'article 48 ? 


M. le président de la commission des finances. Le refus pur 
et simple d'examiner le budget ne peut avoir d'autre cousé- 
quence qu'un retard, non seulement dans le travail parlemen- 
taire dans son ensemble, maïs dans l'adoption finale au budget 
de l'éducation nationale. 

Tout à l’heure, M. Billères a dit 2 prenait son parti, s’il 
le fallait, d'un douzième provisoire. Je dois dire, pour qu'i n'y 
ait pas de malentendu, que dans le cas où ce budget ne serait 
pas voté à la fin de l’année, il ne faudrait pas un, mais au 
moins trois douzièmes provisoires. ; 

Je m'excuse de ne pas donner de détails pour ne pas faire 
perdre de temps à l’Assemblée, mais chacun comprendra qu'au 
mois de janvier le travail parlementaire n'avancera pas beau- 
coup. Pour d’autres raisons, 11 en sera de même en février. 
Nous devrons donc voter trois douzièmes provisoires, c'est-de 
dire le quart du budget de l’année. 

Or, aux raisons données par M. le ministre des finances, je 
désire en ajouter une autre. S'il y a des douzièmes provisoires, 
ils seront calculés. non pas sur les crédits proposés pour 1954, 
mais sur les crédits de 1953 (Interruptions à l'ertrème gauche), 
c'est-à-dire sur des crédits inférieurs, puisque entre le budget 
de 1953 et celui de 1954, pour le ministère l'éducation natio- 
nale, il y a une différence de 25 milliards, c’est-à-dire, grosso 
modo, de deux milliards par mois. 

Par conséquent, indépendamment des raisons ms sfr tout 
à l'heure par M, le ministre des finances, je signale que le 
seul fait d'aboutir à des douzièmes provisoires fera perdre au 
ministère de l’éducation nationale et notamment aux construc- 
tions scolaires, qui sont urgentes, au moins 2 milliards par 
mois pendant trois mois, c'est-à-dire 6 milliards. ({nterruptions 
à l'extrême gauche.) 

Je pense qu'aucun d’entre vous ne désire aboutir à un tel 
résultat. 

Je me résume en faisant appel à l’Assemblée et au Gouver- 
nement, Je demande au Gouvernement de comprendre les rai- 
sons profondes de l’émotion de l'Assemblée. Ï1 ne “peut pas 
méconnaître la nécessité de doter plus largement le ministère 
de l'éducation nationale et de rattraper tant de retard accumulé 
depuis tant d'années. é 

Le Gouvernement ne peut pas ne pas comprendre l'émotion 
qui sempare de l'Assemblée en présence des faits qui, tous 
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les jours, sont portés à notre connaissance. Je lui demande 
d'en tenir compte dans la lettre rectificative qu'en fin de 
discussion il faudra bien qu'il nous présente. 


M. Henri Thamier. Il doit la déposer tout de suite. 


M. le président de la commission des finances. Mais je 
demande à l’Assemblée de ne pas faire purement et simple- 
ment œuvre négative. Je lui demande, comme elle j'a fait 
our d'autres budgets — et, finalement, elle en a recueilli de 
Le résultats — d'accepter d'aborder ce tbudget, de 
l'examiner point par point, de déterminer, je le répète, les 
litiges essentiels qui le séparent du Gouvernement, puis, avant 
de voter l’ensemble, d'attendre que le Gouvernement tire les 
conclusions qui s'imposent. 

L'Assemblée nationale ne risque rien. Elle aura toujours le 
dernier mot puisqu'il n’est pas possible que le vote sur l’en- 
semble intervienne avant que ie Gouvernement ait fait les 
concessions que neus attendons de Jui. 

Je lui demande donc de se mettre au travail dans l'intérêt 
de l'éducation nationale eïlle-mème, (Applaudissements sur 
divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Binot. 


M. Jean Binot, Nous sommes irès impressionnés par 
je sérieux de l'argumentation de M. le président de la 
commission des finances, je me permettrai d'y revenir dans un 
instant. 

M. le ministre des finances a utilisé l'argument fort ancien 
qui consiste à comparer les budgets ei les hommes qui, succes- 
sivement, les défendent. 

L'antériorité de cet argument ne le fortifie pas. 

Vous avez feint de croire que le groupe socialiste pouvait 
accorder moins d'importance à des erédits comme ceux du 
ministère des anciens combattants, auxquels le pays est très 
sensib'e, qu'aux crédits du ministère de l'éducation nationale, 

Vous savez bien, monsieur le ministre, qu’il n’en est rien, 
mais que s’il y a des besoins momentanés et légitimes, il est des 
besoins permanents qui sont devenus dramatiques. C’est pour- 
quoi, suivant en cela le président de la commission de l’éduca- 
tion nationale, nous voterons le renvoi en bloc du budget. 

Vous nous dites encore, monsieur le ministre des finances 
— ct je ne reviendrai pas sur l'argumentation de M. Cayeux 
— que les spécialistes se succèdent pour Ja discussion de cha- 
que budget, 

Permettez-moi de vous dire que ce n’est pas notre fait, mais 
que c'est Ja conséquence d’un mauvais système technique. Les 
budgets, quelle que soit la mature des crédits discutés, ne por- 
tent, outre la signature de M. le président du conseil, que la 
vôtre et celie de M. le secrétaire d'Etat au budget. Nous, en 
dehors de la commission des finances, ne sommes saisis que 
pour avis, Nous formons des commissions chétives et mineures. 

Si le hasard des répartitions, des occasions, des compétences 
fait que la commission de l'éducation nationale compte un 
grand nombre d'hommes issus de l’université, en définitive, 
vous ne devez pas vous en plaindre. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
ne m'en plains pas. 

M. Jean Binot. car vous avez chance ainsi d'entendre 
des propos qui seront plus ajustés à la vérité, 


Mme Rachel Lempereur. Nous ne sommes, d'ailleurs, pas, 
pour autant, des fanatiques. 


M. Jean Binot. Monsieur le président de la commission des 
finances, nous nous inelinons devant votre argumentation, qui 
est très forte et très sérieuse, mais nous n’irons pas jusqu’à 
la consacrer par un vote favorable. Et je vais tâcher de dire 
pourquoi. 

ll a excellemment rappelé que, pour la première fois depuis 
neuf années, jamais le budget de l'éducation nationale n'avait 
ému à ce point non seulement l'opinion parlementaire, mais 
l'opinion publique. L'émotion qui s’est emparée de toutes les 
couches sociales à l'annonce de l'écart considérable et crois- 
ue er les besoins et les moyens mis en œuvre pour y 
aire 1ace... 


M. le ministre de l'éducation nationale. IL n’est pas croissant, 


M. Jean Binot. … à créé un climat qu’on n'avait pas connu 
encore dans le passé, ainsi que l’a rappelé Mme Lempereur, 

Nous voulons dénoncer la vanité, l'inanité des discussions 
parlementaires qui se traduisent par des discours ou par le vote 
rg réduction indicative de mile francs, laquelle ne signifie 
plus rien, 





en 


Précisément parce que nous voulons, cette fois, obtenir quel- 

ue chose, nous nous permettons de nous étonner que, des 

iscussions techniques avant eu lieu depuis samedi, paraît-il, 
entre le ministre des finances et le ministre de l'éducation 
nationale, assistés de leurs conseillers, il faille encore aujour- 
d’hui nous tenir en haleine en nous promettant pour demain, 
si nous sommes Le le dépôt d’une lettre rectificative. 

Ne serait-il pas plus naturel et plus efficace, pour reprendre 
les termes de M. Mendès-France, Eu le Gouvernement déposät 
dès maintenant cette lettre rectificative ? 

Nous insistons, parce que nous sommes persuadés que, 
sans le dépôt immédiat de cette lettre rectificative, nous 
n'obtiendrons pas satisfaction, parce que — je m'excuse de le 
dire en raison de la déférence due au Gouvernement — nous 
n'avons pas confiance en des promesses, qui ne sont que 
des promesses. 

Nous voulons que ce texte soit déposé, nous voulons rai- 
sonner sur des documents, nous voulons que notre résolution, 
à nous commission de l'éducation nationale, qu'est venu ren- 
forcer l’esprit de compréhension de la commission des finan- 
ces, soit explicitée aux yeux de tous nos collègues par le 
dépôt d’un document que nous attenäons afin d'aborder utile- 
ment l'examen du budget de l'éducation nationale. 

Au surplus, il ne faut pas voir seulement un symbole dans 
le fait que la commission de l'éducation nationale... 


Mme Rachel Lempereur. Unanime ! 


M. Jean Binot. a conflé à son président, toutes opinions 
confondues, le soin de défendre son point de vue, 

Je vous demande de prendre en considération — j'espère 
que vous ne mettrez pas en doute mon propos — le fait que, 
pour la première fois, les éléments passionnels, au sens poli- 
tique du terme, sont exclus de notre résolution. 

ous entendons que ce budget ne soit pas purement et 
pe range © la reconduction de crédits indigents. Nous voulons 
quelque chose de plus. et nous le voulons avant de com- 
mencer l'examen du budget. 

Ce n'est qu'après le dépôt de la lettre rectificative que le 
groupe socialiste consentira à ouvrir le débat, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
déposée par M. Billères au nom de la commission de l'éduca- 
tion nationale. 


M. Jean Binot. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........,.............. 970 


Majorité absolue.................,..., .... 286 
Pour l’adoption........... 484 
Contre -.4.......1. susosire 06 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à gauche 
et à l'extrême gauche.) 


En conséquence, le renvoi de la discussion est prononcé. 


SORTE its 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize heures, 2° séance publi- 
que : ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des 
crédits aflectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 
1954, dans l'ordre que proposera la conférence des présidents. 

A vingt et une heures, 3° séance publique: suite des discus- 
sions budgétaires. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MaRcyL M. LAURENT. 
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Cartier Marcel}, 
Drôme, 


Charlot (Jean). 
Coffin. 


Conte. 

Dagain. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre. 

Mme Degrond, 
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—- 


Deixonne. 

Dejean. 

Dbepreux Edouard). 

Desson 

Dicko :'Hamadoua). 

DoutrelloL. 

Draveny, 

Dubois 

Durroux, 

Evrard 

Faraud 

Florarnd. 

Gazier 

Gernez. 

Gounn (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inféricure. 

Henneguelle 

Jaquet Gérard\,Seine. 

Jean ‘Léon). Hérault 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando 

Lapie ‘Pierre-Oiivier) 

Le Rail 

Le Coutailer, 





Leenhardt {Francis), 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Yobrut 

Maureliet 

Mayer Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Métayer 

Meunier Jean), 
‘ndre-et-Loire, 

Minjoz 

Moch ‘Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
lante-Garonne. 
Naegelen (Marcel), 
Nenon. 
Ninine. 
Nocher. 
Natebart, 





Pineau. 


Pradeau 

Prigent (Tanguy), 

Provo 

Quénard, 

Kabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Re 

Rincent. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

sibué 

silvandre. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lhomaus (Eugène), 
Nord 

Titeux 

Valentino. 

Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 


Wagner 
Yacine (Diallo). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Astier de La Vigerie (d”). 
ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Ben Aly Cherif 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 


Benoît (Alcide), Marne. 


Besset. 

Billat 

Billoux. 

Bissoi 

Bonte Florimond). 
Boutavant 
Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne 

Camphin. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson 
Cherrier. 
Cogniot. 

Costes (Alfred), S:ine 
Pierre Col. 
Cristofol 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet, 

Fourvel 

Mme François 

Mme Gabriel Péri. 

Mme Galicicr. 

Gautier, 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

ne Guérin Rose). 
suiguen. 

he ‘Raymond). 

Joinville ,Al!red 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert {Lucien). 

Lamps 

Lecæur. 

Lenorinand {André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
stirthe 

Mancey {André}, 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord 
Marty fAndré). 
Mile Marzin, 
Maton. 





Mercier (André), Oise 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 
Musmeaux. 
Noël (Marcel), 

Patinaud. 
Paut Gabriel}, 

Pierrard 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}, 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Sauer 

signor. 

Mine sportisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Zunino. 


Aube. 





Excusés ou absents par Congé : 


MM. Cadi (Abd-e:- 


Moutillot. 


Kader), 


Daladier 


(Edouard), 


Dommergue et 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Bouxoin, 


Les nombres annoncés en séance 
des volants... sise TÉL Tee 418 
absolue 


Pour l'adoption 
Conire 


Nombre 
Majorité 


Mais, 


Herriat, 
qui présidait 


après vérification, ces 


président de 
la séance. 
nement 


nombres 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


l'Assemblée 


1 
sous “MT 
ont élé rectifés confor- 


nationale, et 


avaient été de: 








+0 


Contre 


MM. 
Abelin. 
Ait Ah (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame 
Aubry :Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Berrès 
Barrier. 


Baylet 

Bayrou, 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Bénard François). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse, 

Bernard 

Bessac. 

Bettencourt. 

RBidauit (Georges), 

Bignon. 

Billères. 

Billotte. 

Blachette, 

Boganda. 

Eoisdé (Raymond). 

Fdouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin, 

Bourdellès, 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Galiot (Olivier). 

Carlini. 

Ca:tier Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catroux. 

Cavelier. 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Unamant. 

Charpentier. 

Charret. 





Chassaing. 


Baudry d'Asson (de). 


L'Assemblée nationale a adopté. 





SCRUTIN (N° 2115) 
Sur l'ensemble du projet de budget des postes, télégraphes 
et téléphones. 
Nombre des votants.......s.s.scssssoossoressse . 67 
Majorité absolue ............ssssensssssssssssse . 309 


Pour l'adoption ssssssssscssssse.e 386 


roro res sséscoccetcoses DS 

Ont voté pour : 
Chastellain. Gaillard, 
Chatenay. Gaillemin. 
Chevallier (Jacques), [Galy-Gasparrou. 
Chevigné (de). Garavel. 


Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 

Finistère. 

Cotin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Cou'on. 

Courant (Pierre). 

Couston ‘{Paul). 

Ciouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcel), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon), 
Delcos, 
Deliaune. 
Denais ‘Joseph). 
Desgranges, 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinai. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dorey. 

Louala 
Dronne, 


Ducos. 

Dupraz (Joannès). 
Durbet. 
Duveau, 
Estèbe. 

Fabre. 
Faggianelli 
Faure (Edgar), Jura 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tohicaya, 

Ferri, (Pierre). 
Fiandin (Jean-Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 





Faure (Maurice), Lot 


* 


Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

(“aumont 

aävini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud ;MauriceF, 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 

Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

llauresser, 
Hénault. 

Hettier de Boislambert, 

Fr gant dite 

flue. 

ge {Emile}, 

Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Hutin-Dezsgrées, 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel). Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Eee 7 


July 
Kauffmann. 
Kir. 

ee 


nig. 
Er À (Alfred), 
Kuehn ;:René), 
Laburte. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri) 
La Chambre (Guy), 
Lacombe. 
Lalfay (Bernard). 
Latorest. 
Lalle. 
Lanet ere -Pierre), 


LE. ‘Joseph. 

Laplace. 

Laurens {Camille). 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 


Lebon. 
Lecanuet, 





Lecourt, 





dt de hold Us à 


tas ef Son ut né fs Gnst tant ant some ÉD ét … 
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Le Cozannet, Morice. Ribeyre (Paul), Fayet. Liurette. Provo 
Lefèvre (Raymond), Moro Giafferri (de). Ardèche Florand. Loustau. k Quénard, 
Ardennes, Mouchet. Ritzenthaler, Fourvel, Lussy (Charles). Mme Rabaté 
Lefrsne. Moustier (de). Rolland. Fouyet Mabrut. Rabier. 
Legaret. Moynet. Rousseau. Mme François. Manceau (Robert), Reeb., 
Legendre, Muiter (André), Rousselot. Mme Gabriel-Pér:. Sarthe Regaudie. 
Lemaire. Nroun Amar. Saïah (Menouar). Mme Galicier. Mancey (André), Renard (Adrien), 
Lenormand (Maurice). | Nazi-Boni. Saïd Mohamed Cheikh Gau Pas-de-Calais. Aisne. 
Léolard (de). Nigay. Saint-Cyr. Gautier. Martel (Henri), Nord. |Revy. 
Le Roy Ladurie. Nisse. Saivre (de). Gazier. Marty (André). Rincent 
Le Sciellour. Noe (de La). Salliard du Rivault Gernez. Mlle Marzin, Mme Roca 
Letourneau. Noël (Léon), Yonne. | Samson, Giovoni, Maton Rochet (Waldeck). 
Levacher Olmi. Sanogo Sekou. Girara. Maurellet. Rosenblatt 
Mine de Lipkowski. Oopa Pouvanaa. Dors Gosnat. mue (Daniel), Seine Roucaute (Gabriel). 
Liquard. Ouedraogo Mamadou. |? 1 Goudoux. tazier. Sauer 
Loustaunau-Lacau. Ould Cadi. Schmittlein. Gouin (Félix). Aiazuez (Pierre- Savary. 
Louvel. Ou Rabah Schneiter. Gourdon. Fernand). Sthaf 
Lucas. (Abdel:madjid). Schuman (Robert), Gozard (Gilles). Meck. Schmitt (Albert), 
Maga (Hubert), Palewski (Gaston), Moselle. t Mme Grappe. Mercier (André), Jise | Bas-Rhin 
Magendie. Seine. Schumann (Maurice), Gravoille. Métayer Schmitt tRené), 
Mailhe. Paiewski {Jean-Paul}, | Norq. Grenier (Fernand) Meunier Jean), sfanche. 
Malbrant. Seine-et-Oise. | doing Mme Guérin ,Rose). Indre-et-Loire Sevelle. 
Mallez Panita'oni. Senghor. Guiguen. Meunier (Pierre), Sibué 
Mamadou Konaté. Paternot. Seratini. » -dss Guiile. Côte-d'Or. signor. 
Mamba Sano. Patria. ne tit (de). Guislain Midol. Silvandre, 
Manceau (Bernard). Pebellier (Eugène) Seyna Guitton (Jean), Minjoz Sion 
Maine-et-Loire. Pelleray. : Sd-Cara. Loire-Inférieure. Moch Jules). Sissoko (Fily-Dabo). 
Marcellin. tre Sidi ei Mokhtar. Guyot (Raymond). Mollit (Guy). Ame Sportisse. 
Marie (André). Dette, ei Henneguelie. Miontaulat. mk,4 
Mariel (Louis), Petit (Eugène- Smait. k Tu ard\. Seine Monte! (Eugène), Thomas (Alexandre), 
Haute-Savoie. Claudius). Sounbhac. ver gg à eq me Haute-Garonne, Côtes-du-Nord 
Martinaud-Déplat. Petit (Guy), Basses- |à Jean ‘Léon). Hérauit |, Fnoinas (Eugène) 
Masson (Jean), Pyrénées‘ dE | Joinville {Altred <td mes (Eugene), 
Massot (Marcel). ’ + 9 es. Souquès (Pierre). Malleret}. stp A pete à 
el LT rte gregelVatimont. | Mircaux ane Etam 
ne 5" Plerrebourg {d8). Taillade. D es Naegelen (Marcel), Titeux 
Mazel. ; dun À Teitgen (Pierre- Lamarque-Cando. Nenon Tourné 
Médecin. Plantevin remple”- Lambert (Lucien). Es L'rrode- 
Méhaignerie. ] rate Lamps : EUR, rot) ; 
Mendés-Frence. Du, en. 22 ce 2 LE À rires DR. Pen, Aube 14 À — 7 
: e Bail. otebart,. Y 
La ge RE pren cg Tinguy (de). Lecœur. l'aquet Valentino. 
”_ çois), Deux-Sèvres. ue En. Le Coutaller. Patinaud. Vallon (Louis). 
Mercier (Michel), Pupat | ss gg Leenhardt (Francis). pus (Gabriel), sd {Pere 
à i ; : r enoy. ‘drines. 
en er Puy Tremouilhe, ur | un à Pierraid. Verdier. 
Michaud (Louis) euille (Henri ï (Francine), Seine. Î 
Vendée , queon e (llenri), Triboulet. Lejeune (Max). Pineau Verzes. 
Mignot, re DE Mme Lempereur. Mme Poinso-Chapuis |Mme Vermeersch. 
Mitterrand Raffarin Y asré ue Lenormand (André). Pradeau Véry (Emmanuel). 
Moatti s Raingeard ail ie Le Senéchal. Prigent (Tanguy). Villon (Pierre). 
Moisan Rares | Va ! (uien). Le Troquer (André). Mme Prin. Wagner. 
Molinatti > J. rl Levindrey. Pronteau, Yacine (Diallo). 
Molinatli. Ramonet. Velonjara. he ù es red 
Menton. ne np ; ; ; 
onin. aveloson, erneuil. 
Monsabert (de). Raymond-Laurent. Viatte. 
Monteil (André), Reille-Souit. Vigier. S'est abstenu volontairement : 
Finistère. Renaud (Joseph), Villard 


Montel (Pierre), 
Rhô 


ne. 
Montgoïlfier (de), 
Montjou (de), 
Morève. 


MM. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie {d’). 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean), 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard {Paul}, 
Bêche Emile). 
Benbahmcd (Mostefa). 
Benoist . (Charles), 
Seine-et-Oise, ‘ 
Benoît (Alcide), Marne. 
Berthet. 
Besset. 
Bichet (Robert). 
Billat. 
Billiemaz. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond); 
Bouhey :Jean). hé 


Bonrei {Henri}. 
Boutavant, 








Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 

Alger. 


Ont voté contre : 


Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brauit. 
Briflod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Cherrier. 
Cofftin. 
Cogniot. 


Conte. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot 

Coutant (Robert). 
Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville, 





Villeneuve (de). 
Maurice Vioilette. 
Wasmer. 

Wolff 

Zodi Ikhia. 


David (Marcel), 
Landes, 
Detferre. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Dejean. 
Delmotte, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux Edouard}, 
Lesson 
Dicko (Hamadoun). 
Loutrellot. 
Draveny. 
Dubois. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. ; 
Mme Duvernois. 
Elain. 
Mme Eslachy. 
Estradère. 
rd 





Evrard. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 





M. Liautey (André). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly Cherif et Godin. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader). 


Daladier (Edouard). 
Dotuane rgue. 


thuel 
Monatillot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Eldôuard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient ét£ de: 


NOR NS VOIS... di stereo décaciges SR 
Majorité absolue ........... basaipasddornr seu se 308 
Pour l'adoption ........ Mésascect Si 
cdi nos ce 232 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé recliflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








Dans le présent serulin, M. Chamant, porté comme ayant voté 
« pour », déc'are avoir voulu voler « contre ». 


-g-® &- 
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SCRUTIN (N° 2116) 


Sur la motion préjudicielle de 
tendant au renvoi du budget de l'éducation nationale. 


M. Billères 


Nombre des volants.....,....,.. np S Ses 00.49 05 0 558 
Majorité absolue.............0e PRET ELITE ETS 280 
Pour l'adoption... ...sssseosssssss. 477 
Contre... PELLE TEST 81 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin 
Aït Ai (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne, 
Antier. 
Arbeltier. 
Arnal. 
A:‘ier : La Vigeriei®”) 
Aubame, 
Auban (Achille). 
Aubin Jean). 
Aubry Paul). 
Audeguil, 


Aujoulat 

Babet Raphaël). 

Bacie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 

Bardon (André). 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini, 

Baurens, 

Baylet 

Bayrou 

Béchard Paul), 

Bêche (Emile). 

Bechir Sow. 

Fénard (François). 

Benbahmed (Mostela). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Benoist {Charles}, 
Seine-et-Oise 

Benoit :Alcide), Marne 

Benourville (de), 

Bergasse. 

Bernard. 

Berthet, 

Besset. 

Bichet (Robert), 

Bignon. 

Billat. 

Bilières, 

Billiemaz. 

Billotte. 

Bi!loux. 

Binot. 

Bisso: 

Edouard Bonnefous 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant, 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 

Bricout, 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Burlot, 

Buron 

£ac in (Marcel). 

Cagne 

Caillavet 

Caillet (Francis). 


Ont voté pour : 


Caliot (Olivier), 

Camphin 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Cassagne, 

Castera. 

Catoire, 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chabenat, 

Chambrun fde), 

Charlot Jean), 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chatenay,. 

Chausson, 

Cherrier. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coffin 

Cogniot. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conombo. 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Coudray. 

Couimaud. 

Coulon. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Mareel)}, 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Delos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Leixonne. 

Dejean 

Delachenal. 

Delbos Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 
Desgranges. 


Seine 





Leshors. 
Desson. 

Devemy. 
Dezarnaulds, 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch, 
Liethelin. 
Dorey. 

Douala 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Ducos. 

Luiour. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Mme Bstachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 
l'araud. 


Fayet, 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya, 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc, 

Fourvel, 

Fouyet. 

Mme Francois. 

Frédéric-Dupont. 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Gaiy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert,. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gautier. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez, 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 
Gosnat, 

Gosset. 
Goubert, 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 


Gourdon. 
Gozard (Gilles). 





Faure (Maurice), Lot. 





Gracia (de). 
Mme Grapre. 
Gravoille. 


Grenier (Fernand), 


Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunitzky. 


}, 


Mme Guérin (Rose). 


Gueye Abbas, 

Guiguen., 

Guilie. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller. 


Guyot (Raymond). 


Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénault. 
Henneguelle. 


Hettierde Boislambert. 
Houphouet-Boigny. 


Huel. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean ‘Léoni), 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Juglas. 
Kauffmann. 
KIock. 
Kœænig. 
Kriegel- Valrimont, 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Laforest. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Hérautt. 


Lane anrarss -Pierre) 


Sein 


Lapie ne Olivier). 


Laplace. 


Laurens Mobert), 


Aveyron. 
Le Bail. 
Lebon 
Lecanuet. 
Lecœur, 
Lecourt. 

Le Coutaller. 


Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre 


(Francine), Seine. 


Lefranc. 

Legaret. 
Legendre. 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 


Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice). 


Le Sciellour. 
Le Senéchal. 
Letourneau. 


Le Troquer (André). 


Levindrey. 
Liautey (André). 
Linet. 


Mme de Lipkowskli. 


Liquard. 
Liurette. 
Loustau. 
Lucas. 

Lussy Charles, 
Mabrut. 

Maga ‘Hubert), 
Magendie. 
Mailhe, 
Malbrant. 
Mailez. 


Mamadou Konaté. 


Mumba Sano. 


Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 
Martel ‘Louis), 
Haute-Savoie. 


Nord. 


Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet, 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. * 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Mignot, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Dove (de). 


Morève 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Na?1. Boni, 

Nenon. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne, 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

br vd ski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Paquet. 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pinvidic. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Frovo. 

Puy. 

Quénard. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raffarin. 





Raingeard. 


Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Souit. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Rey. 
Ribère (Marcel), 
Alger. 


Rincent. 

Ritzenthaler, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblaïît, 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauer. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 

Manche, 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 

Moselle, 

Secrétain. 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt, 

Signor. 

Silvandre. 

simonnet, 

Sion, 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac, 

sou 

souquês (Pierre), 

Soustelle. 

Mme Sportisse, 

Taillade 

Thamier. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 


0 

lhorez {Maurice}. 

Tillon (Charles). 

Tinguy :de), 

Tirolien. 

liteux. 

Toublanc. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremouilhe. 

Triboulet, 

lricart. 

Turines. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valabrègue, 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis) 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Véry (Emmanuel), 

Vialte. 

Villard. 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Wasmer. 

Wolff. 

Yacine ‘Diallo). 

Zodi Ikhia, 

/Zunino, 
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MM. 
Bacon. 
Barrachin, 
Begouin. 
Bengana (Mohamed). 
pen Tounès. 
Bessac 


Bideult (Georges), 
Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Bourdellès, 
Bruyneel. 
Chastellain, 
Chevigné de). 
Christiaens. 


Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Devinat. 

Dixmier. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Ferri (Pierre). 

Forcinal, 

Gavini. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki. 

lugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 





Ont voté contre : 


Hugues (André), Seine. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jules-Julien. 

Juty 

La borbe. 

Lafay (Bernard). 

Laniel {Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Leva-her. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Mendès-France, 

Monin. 

Montjou (de), 





Morice. 

tuttéer {André}. 
Noe (de La). 
Oimi. 


Oopa Pouvanaa. 

Ou Rabah 
($bdelmadjid}. 
Pelit (Guv), Basses- 

Pyrénées. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Pupat 
Queuille (Henri). 
Ramarony 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rolland 
Rousselot. 
Saivre (de). 
Schumann 
Nord 
Sourbet, 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault, 
lracol. 
Ulver. 
Vassor 
Villeneuve (de), 


(Maurice), 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moseile. 
Anthonioz, 
Apithy. 
Aumeran, 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Baudry d’Asson jde). 
Beaumont (de), 
Becquet. 
Bellencourt, 





Blachette. 
Boscary-Monsservin, 
Chamant, 

Che vallier ‘facques). 
Colin (Yves}, Aisne. 
Courant (Pierre). 
Crouzier. 

Deboudt (Lucien), 
Delbez. 

Denais ‘“Joseph). 
Detœuf 

Fourcade (Jacques). 





Fredet (Maurice). 

Garet (Pierre). 

Guérard. 

Guichard. 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Kir 

La Chambre (Guy). 





Lacombe. 
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Lalle. | Moynet [Pinay 
Le Cozannet Naroun Amar, jouilici. 
Montel (Pierre), r’antaloni. salliard du Rivault, 
Rhône. Paternot. Temple. 
Moustier (de). Peltre FVigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ben Aly Cherif. Genton Savale 
Estèbe Massot (Marcel). E Cara. 
Gaborit. Nigay Smail 
Gaillard. Saiah :Menouar). Verneuil 
Gardey (Abel). Saint-Cyr. Maurice Viollelte. 


Excusés ou absents par congé : 
MM. 
Cadi :Abd-el-Kader). 
Daladier (Edouard). 


Dommergue, |Montillot. 
ihuel. | 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot président de 
M. Bouxoin, qui présidail ja “éanre 


l'Assemb'ée 


Les nombres annoncés en séance avajent été de: 


Homo is VOISnis... ide iiéseoddesesss ee: 570 
Majorité absolue..............ssssmosesmsessessee 26 
Pour l'adopti Rés scooscscectegcesiss de 1S1 
COR deco coco cocc revendre Si 
Mais, après vérilication, &es nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la iste de scrulin ci-dessus 
Dans le présent scrutin: 
MM. Isorni, Marcellin, Jean Masson, Tony Revillon et Bernard 


Manceau, portés comme ayant voté « contre 
voler « pour ». 

MM Gaillard et Marcel Massot, portés comme « n'ayant pas pris 
part au vote », déclarent avoir voulu voler « pour ». 

MM. Chamant et Peltre, portés comme « s'étant abstenus volontali- 
rement », déc'arent avoir voulu voter « pour ». 

M. Rur!ot, porté comme ayant voté « pour » 
volcr « contre », 


», déclarent avoir voulu 


. déclare avoir voulu 
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Palewski, vice-président de la commission des finances, rappor- 
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amendement de M. Quinson: MM. Quinson, Fredet, Caillavet. 
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à l'intérieur, le rapporteur suppléant, Cayeux, Deinusois, ke rap- 
porteur pour avis — Chapitres disjojnts, 

Chap. 31-31, — Adoption. 








Chap. 31-32, 
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MM. Ballanger, Cartier, le président. 

Renvoi de la suite du débat à une prochaine séance. 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures. 


ie Te 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance da 
se jour a été aftiché et distribué, 

I n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


+, Por 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Jarrosson s’excuse de ne pouvoir assister 
à la deuxième séance de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cef 
avis à l’Assemblée. 

HW n'y à pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé. 


PPPE. En 
AUGMENTATION DES PRESTATIONS FAMILIALES 
Fixation de la date de discussion d’une interpellation. 


M. le président. J'ai reçu de Mme Galicier une demande d'in: 
terpellation sur les mesures que le Gouvernement compte pren- 
dre pour restituer aux familles, sous forme d'augmentation des 
prestations familiales, les fonds qui leur appartiennent et qui 
ont été utilisés à d’autres fins. 

Conformément an deuxième alinéa de l'article 90 du règle- 
téent, l'intérpellateur m'a remis, avec son interpellation, une 
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demande écrite, signée de cinquante-membres (1), tendant à ce 
que l’Assemblée procède immédiatement à la fixation de la date 

e discussion. 

11 va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences. 

(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence des cinquante signataires étant 
constatée, l’Assemblée doit être consultée, par assis et levé, 
sans débat, sur la fixation immédiate de la date de discussion 
de l’interpellation. 

Je consulte l’Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée, décide de firer immédiatement la 
date de discussion de l'interpellation.) 


M. le président. L'Assemblée ayant décidé de fixer immédiate- 
ment la date, quel jour le Gouvernement propose-t-il pour la 
discussion de cette interpellation ? 

M. Edgar Faure, ministre des [rene et des affaires économi- 
ques. Le Gouvernement demande le renvoi à la suite. 


M. Antoine Demusois. Le Gouvernement demande le renvoi 
à la suite sans même savoir de quoi il s'agit. 


M. le président. Il était informé par l'énoncé même de l'in- 
terpellation. 

M. Antoine Demusois. Mais le ministre n'était pas arrivé lors- 
que veus en avez donné lecture. 


M. Raymond Boisdé, secrétaire d’Elat au commerce. Je vous 
demande pardon, j'étais présent au début de la séance et je 
viens d'informer M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Quel 
que soit l’objet de l'interpellation, la discussion du budget 
prime toutes les autres. 


M. le président. La parole est à Mme Galicier. 


Mme Emilienne Galicier. Mesdames, messieurs, je demande, 
au nom du groupe communiste, à interpeller le Gouvernement 
sur les mesures qu’il compte prendre pour restituer aux familles 
sous forme d'augmentation des prestations familiales, les fonds 
qui leur appartiennent et qui ont été utilisés à d’autres fins. 

Depuis de longs mois, les familles attendent avec une légi- 
time impatience l’augmentation entièrement justifiée des pres- 
tations familiales. 

Notre amie Mme Jeannette Vermeersch, au nom du groupe 
communiste, avait déposé le 21 octobre 1952 une proposition 
de loi n° 4477 tendant à augmenter de 15 p. 100 l’ensemble des 
te cm familiales. En effet, depuis octobre 1951, malgré 
‘augmentation du coût de la vie, les prestations familiales 
n'ont pas été relevées. 

Saisie de cette proposition de loi, la commission du travail 
et de la sécurité sociale adopta, à l'unanimité, le rapport de 
M. Bouxom concluant à une augmentation de 12 p. 100 de l'en- 
semble des prestations familiales, et toutes les organisations 
syndicales et familiales se sont ralliées à ces conclusions. 

Pendant vingt semaines, chaque mardi, le groupe commu- 
niste demanda que ce rapport soit inscrit à l’ordre du jour des 
travaux de notre Assemblée. Vingt fois le Gouvernement, y 
compris les ministres du mouvement républicain populaire, 
s'opposa à cette inscription, soutenu par sa majorité, dont le 
groupe du mouvement républicain populaire. 


Puis, grâce à l’action menée dans le pays, le rapport de 
M. Bouxom put être inscrit à notre ordre du jour. C’est alors 
que le Gouvernement, sous la signature des ministres du mou- 
vement républicain populaire MM. Coste-Floret et Bacon, déposa 
un projet de loi tendant à augmenter de 10 p. 100 les seules 
allocations familiales, ce qui se traduisait en fit par une aug- 
mentation réelle de 2,75 p. 100 seulement de l’ensemble des 
prestalions familiales. 

Ce projet de loi, qui était une insulte aux familles, fut 
repoussé d’abord par la commission du travail puis, au cours 
de sa séance du 30 octobre 1953, par 364 voix contre 211, par 
l’Assemblée nationale qui décida de se saisir du rapport établi 





(1) La demande porte les signatures suivantes: MM. Robert Man- 
ceau, Marcel Noël, Dufour, Thamier, Boutavent, Gosnat, Lamps, Vil- 
lon, Védrines, Kriegel-Valrimont, Pierrard, Estradère, Mmes Rabaté, 
François, Grappe, Prin, Duvernois, MM. Linet, André Mercier, Pron 
teau, Mile Marzin, MM. Billat, Ballanger, Cherrier, Césaire, Fayet, 
Barthélemy, Musmeaux, Patinaud, Besset, Fourvel, Mouton, Alcide 
Benoit, Mora, Renard, Castera, Mmes Rose Guérin, Sportisse, 
MM. Tourlaud, Charles Benoist, Alphonse Denis, Gabriel Paul, Rosen- 


blatt, Marc Dupuy, Lenormand, Guiguen, Tricart, Lambert. Roucaute, 
Mancey, Signor, Cagne, Demusois, Costes, Midol, Tourné. 





. Mme Jeannette Vermeersch, au 





, par M. Bouxom, au nom de la commission du travail. Mais le 


Gouvernement, par l'intermédiaire des ministres du mouvement 
républicain populaire Coste-Floret et Bacon opposa l'article 1* 
de la loi de finances, prétendant qu'il fallait chercher des res- 
sources nouvelles. 

Cet argument du Gouvernement n'est pas valable, car les 
ressources existent réellement, mais il s'en sert à d'autres fins, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Chacun sait, en effet, que le régime des alocations familiales 
est, à ce jour, en excédem de près de 52 milliards, Mais, nous 
le répétons, le Gouvernement détourne ces milliards et les 
utilise à d’autres fins. 

La commission des finances, saisie de la question de savoir 
si l’article 1* de la loi de finances pouvait s appliquer au rap- 
port Bouxom, répondit affirmativement par 19 voix contre 
16 voix communistes et socialistes, et 5 abstentions des commis- 
saires du M. R, P. Si ces derniers, au Jieu de s'abstenir, avaient 
joint leurs voix aux 16 voix coynmunistes et socialistes, le Gou- 
vernement était battu et les familles auraient aujourd'hin 
obtenu une augmentation de 12 p. 100 de l’ensemble des pres 
tations familiales. 

Après le vote de la commission des finances, il ne restait plus 
aucun texte susceptible d'être discut par l'Assemblée 
nom du groupe communiste, 
déposa sous le n° 7050 une nouvelle proposition de loi tendant 
à augmenter de 12 p. 100 l'ensemble des prestations familiales. 

La commission du travail désigna à nouveau M. Bouxom 
comme rapporteur de cette proposition de loi comrauniste. Le 
rapport est prêt; il a été adopté à l'unanimité par la commis- 
sion mais, une fois de plus, le Gouvernement en retarde la dis- 
cussion par l’Assemblée, puisqu'il figure à la fin de l'ordre du 
jour d'une séance du vendredi, c'est-à-dire après p'usieurs 
textes dont la discussion sera très longue. 

Le groupe communiste, sous la signature de Mme Jeannette 
tea, a également déposé le 22 octobre 1953, avee le 
n° 6702, une proposition de résolution invitant le Gouverne- 
ment à faire verser aux allocataires familiaux une prime excep- 
tionnelle équivalente à une mensualité d'allocation familiale. 
Le rapport, dont je suis l’auteur, a été adopté à l'unanimité par 
la commission du travail, mais une fois encore le Gouverne- 
ment s'oppose à son inscription à notre ordre du jour. 

Enfin, :e groupe communiste a déposé, le 26 février 1953, sous 
la signature de Mme Yvonne Estachy une proposition de loi 
tendant à attribuer les allocations familiales au premier enfant. 

Voilà ce que réclament avec raison les familles françaises. 
Li faut leur donner ce qui leur est dû. Le Geuvernement moins 
que tout autre à je droit de violer la loi, II doit appliquer inté- 
gralement et immédiatement la loi Croizat du 26 août 1946. 

Il faut rendre justice aux familles en leur donnant leur dû. 
Toutes unies, elles sauront imposer leurs droits et faire triom- 
pher les œuvres de paix contre les œuvres de guerre. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande le scrutin. 


M. le président. Je consu:te l’Assemblée sur le renvoi à la 
suite demandé par le Gouvernement. 

Le Gouvernement demande le serutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.4 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrw 


tin: 
POS OS VON so uséosccccesosece CU 
Majorité absolue......... ec tnépensrsasesée 278 
Pour l’adoption........... 341 
RER édsasse HS 


L'Assemblée nationale a adopté, 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président, La conférence des présidents propose à l’As- 
semblée : 


1° De ne pas tenir séance du mardi 15 décembre, à 24 heu- 
res, au lundi 21, matin; 

2° D’aménager comme suit la discussion budgétaire : 

Cet après-midi: budget de l'intérieur; 

Ce soir: budget de la radiodiflusion; 
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A partir de mercredi 9 décembre, matin, et doujours à rai- 
son de trois séances tous les jours: 

Eventuellement, suite des budgets de la radiodiffusion et de 
J'intérieur ; 

Industrie et commerce; 

Présidence du conseil ; 

Assemblée nationale ; 

Finances (charges communes) ; 

Comptes spéciaux du Trésor; 

Sur demande de Ja commission des finances: budgets de 
dépenses renvoyés; 

Loi de finances ; 

Prestations familiales agricoles, 
étant entendu que pourront être intercealées dans cette liste les 
deuxièmes lectures budgétaires dont l'inscription sera demandée 
conjointement par la commission des finances et le Gouverne- 
ment; 

93° De prévoir la discussion du projet sur les baux commer- 
ciaux (3 heures) soit au cours de la séance du vendredi 11 
matin ou après-nidi, soit au cours de l'une des séances du 
mardi 15; 

4° D'arbitrer le conflit de compétence relatif à l’aide anx 
petits viticulteurs immédiatement après la discussion du projet 
de loi de finances. 

La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, je voudrais présen- 
ter au nom du groupe commuuiste quelques observations sur 
l'ordre du jour qui nous est proposé, ainsi que sur l'inscrip- 
tion à cet ordre du jour de certaines propositions de loi bien 
connues de l’Assemblée nationale et qui pourraient être rapide- 
ment débattues et adoptées. 

Je prends, par exemple, le rapport de la commission du tra- 
vail sur l’augmentation de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés. Voilà un an et demi que ce rapport est prèt à être 
discuté. 

J'entends bien que cette question a été inscrite à l’ordre du 
jour de nos travaux depuis plus d’un mois. Mais il faut souli- 
yner que le débat est prévu en queue de semaine et l'Assem- 
Blée. ne pouvant épuiser son ordre du jour, renvoie constam- 
ment cette question, cependant très importante. 

C'est la vingtième fois, depuis le début de la législature, que 
Je groupe communiste demande à l’Assemblée nationale de dis- 
culer de ce problème si angoissant pour les pauvres vieux et 
vieilles de notre pays. Voici la période de Noël où les discours 
ofticiels ne manqueront pas en faveur des vieux, mais les vieux 
demandent des actes et non des paroles. (Applaudisséments à 
l'ertrême gauche.) 

Le groupe communiste demande également que soient ins- 
crits: à la séance du vendredi 11 décembre au matin, la dis- 
cussion du rapport sur la majoration de l'allocation aux vieux; 
uis la discussion du rapport n° 6962 sur la proposition de réso- 
sr tendant au versement d'une prime exceptionnelle aux 
allocataires familiaux; à dla séance du mardi 15 décembre; 
matin: le rapport n° 6907 sur l’amnistie pour faits de grève; 
le rapport n° 691 sur le payement des journées de grève; à la 
séance du vendredi 11 décembre, après-midi: le rapport n° 7218 
sur l'augmentation de 25 p. 100 sn retraites des mineurs et 
la révesibilité des deux tiers pour les veuves, enfin la dis- 
cussion sur les baux commerciaux pour vendredi matin. 

En ce qui concerne ce problème, chacun de nous conviendra 
sans peine qu'il est urgent d’abroger les ges x gyuuus néfastes 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953, relatif aux rapports 
entre bailleurs et locataires, et concernant le renouvellement 
des baux à ioyer d'immeubles ou de locaux à usage commer- 
cal, industriel ou artisanal, 


Ce décret à provoqué’ une grande émotion dans les milieux 
intéressés, 

Il prévoit, en effet, des dispositions très dangereuses en ce 
qui concerne le droit de reprise, l'indemnité d'éviction et le 
prix des baux. 

L'article 14 du décret prévoit, notamment, que le propriétaire 
peut refuser le renouvellement du bail sans être astreint au 
payement de l'indemnité d’éviction s’il reprend les lieux afin 
de les habiter personnellement ou de ‘es donner en location aux 
fins d'habitation. 

Cet article 14 met à nu le caractère réactionnaire du décret. 
Il stipule, en effet, que le refus ne pourra être opposé que si 
la nouvelle affectation à usage d'habitation ne peut être réalisée 
sans qu'il soit nécessaire d'effectuer des travaux de gros œuvre. 








Ainsi, ce ne sont pas les grands magasins qui sont visés, leur 
transformation nécessitant des travaux de gros œuvre, mais les 
locaux des houtiquiers et des artisans. Et soulignons au passage 
que les hôteliers sont plus particulièrement menacés, étant 

onné les facilités de transformer leurs établissements en 
locaux d'habitation. 

La pénurie des locaux d'habitation offre de grandes possi- 
bilités de spéculation: location avec souites, ventes par appar- 
tements. Et l'on nous annonce, men que pour là région pari- 
sienne, des milliers de menaces d'expulsion sans un sou d'in- 
demnité. 

Relevons dans ce décret le caractere vague de la fixation de 
l'indemnité d'éviction pour les rares locataires qui pourront en 
bénéficier. Enfin, la menace de reprise exorbitante contraindrait 
les intéressés à accepter les conditions les plus draconiennes en 
matière de fixation de prix des baux. 

Il s’agit, en réalité, de liquider des centaines de milliers de 
commerçants et d'artisans, liquidation préconisée naguère par 
M. André Philip et par MM. Louvel, Guy Petit et Raymond 
Boisdé. 

Le groupe communiste, reprenant ses propositions antérieures, 
demande la modification profonde du décret. C'est dans ce sens 
que le groupe communiste a déposé le 3 novembre une pru- 
position de loi enregistrée seus le n° 7061 dont voici les princi- 
paux points. 


M. le président. Je vous prie, monsieur Denis, de ne pas 
aborder le fond. 


M. Alphonse Denis. Je n'aborde pas le fond, mais je tiens à 
rappeler que cette question est très importante et c’est d’ailleurs 
ere eg je demande, pour vendredi matin, la discussion de pro- 

lèmes qui intéressent Farticulièrement les commerçants et 
artisans locataires, car je sais bien que le Gouvernement va 
tenter de faire dévicr la question. 

Nous demandons que les dispositions concernant la recon- 
duction tacite des baux soient admises, car là est la véritable 
garantie du bail. 

Nous demandons également une véritable indemnité d'évic. 
tion, qui corresponde à la valeur vénale du fonds ou à 1a 
somme que le locataire devra rembourser pour acheter ou ins- 
taller un fonds équivalent, 


M. le président. Monsieur Denis, je vous ai donné la parolé 
sur les propositions de la conférence des présidents et non pas 
pour défendre une proposition de loi. 


M. Alphonse Denis. Enfin, il faudra discuter sur le prix et les 
conditions des baux. 


Le groupe communiste a toujours défendu ces principes. Il 
aurait été possible d'aboutir en 1951. Alors que le débat avait 
été engagé, il fut interrompu contre notre volonté, 

Ajoutons que la majorité gouvernementale actuelle porte une 
grande responsabilité. IL nous faut rappeler que le décret 
n° 53-960 a été pris en application de l’article 7 de la loi du 
11 juillet 1953 accordant au Gouvernement les pouvoirs spé- 
cieux, dont la suppression fut demandée sans succès par le 
groupe communiste. 

Le 13 novembre, les membres communistes de la commission 
de la justice ont demandé que notre proposition vienne en dis- 
cussion au plus tôt. 


M. le président. Monsieur Denis, je suis obligé de vous intec- 
rompre, et si vous continuez vos développements, je devrai 
vous retirer la parole, 


M. Alphonse Denis. Je conclus, monsieur le président. 


Le 25 novembre également, nous avons fait les mêmes sug- 
gestions. 


M. le président. La conférence des présidents propose préci- 
sément d’inscrire ce débat à l’ordre du jour de vendredi. 


M. Alphonse Denis. Ou de mardi prochain! 


C'est pourquoi, étant donné les travaux de l’Assemblée, j'in- 
siste particulièrement peus qu ce débat vienne vendredi matin 
et je mets en garde l’Assemblée sur ce point. 

Le Gouvernement va présenter un texte tendant à modifier 
d'une manière superficielle l’article 14. 

Nous demanderons ge la discussion vienne sur les proposi- 
tions que nous avons Îaites et qui sont conformes aux intérêts 
des ss et des commerçants, (Applqudissements à l'extrême 
gauche. 
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M. Jean Minjoz, président de la commission de la justice et de 
législation. La commission doit en délibérer demain. 


M. le président. Je rappelle, d'ailleurs, qu'il s'agit, non pas 
d'un débat sur le fond, mais des propositions de la conférence 
des présidents, sur l'ordre du jour de l’Assemblée, 


La parole est à M. Rabier, 


M. Maurice Rabier. Mes chers collègues, je voudrais attirer 
votre attention sur un fait qui me paraît assez pénible et faire 
appel à votre dignité de parlementaires. 

En effet, l’Assemblée nationale a voulu, pour éviter toute 
surprise, que soit inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance de demain la discussion du budget de l’intérieur. Or, la 
conférence des présidents vient de proposer que cette discussion 
ait lieu immédiatement, 

Je vous demande de ne pas accepter cette proposition. M. le 
ministre de l'intérieur, le président de la commission de l'inté- 
rieur, le rapporteur et les rapporteurs pour avis ne sont pas 
présents. Pensez-vous vraiment que nous puissians discuter 
sérieusement d’un budget dans de telles conditions ? 

J'ajoute que la plupart des commissaires ne sont pas là, pour 
des raisons qui ont été évoquées, ce matin. En effet, certains 
ont siégé en commission hier, d'autres siégeront Ce soir. Ils 
n'étaient pas obligés d'assister à la séance de cet après-midi, 
D'autres, enfin, né sont pas en possession de leur dossier. 

La proposition que nous fait la conférence des présidents ne 
doit done pas être retenue et j’engage l’Assemblée à voter mon 
amendement, qui n’a rien d’excessif et qui tend simplement, 
à ce que la discussion du budget de l’intérieur ait lieu comme 
cela avait été prévu au début de la première séance de demain 
anatin. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Les observations que je présenterai au sujet de l’amen- 
dement n° 1 de M. Denis seront valables pour les autres. 


Je demande que l’Assemblée veuille bien entériner purement 
et simplement les propositions de la conférence des présidents 
qui consistent à continuer la discussion du budget jusqu’à son 
terme. 

En effet, l'effort de travail et d'efficacité que l’Assemblée a 
poursuivi, dans des conditions matériellement pénibles, je le 
reconnais, aboutit déjà à un résultat appréciable. 


Si nous continuons cet effort encore pendant quelques séan- 
ces, nous aurons atteint le but heurzux que nous cherchons, 
c'est-à-äire le vote en temps utile du budget du pays, sans le 
recours aux douzièmes provisoires, et la mise en ordre des 
comptes. 


La semaine dernière, les pronostics étaient pessimistes. 
M. Henri Thamier. Ce matin, vous avez dit le contraire. 


M. le président. Je vous prie de ne pas interrompre, monsieur 
Thamier. Votre groupe est déjà intervenu. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Or, 
depuis la semaine dernière, grâce à la décision que nous 
avons prise de siéger trois séances par jour, nous sommes 
arrivés à voter des budgets importants et délicats, tels que 
ceux de la reconstruction, de l’agriculture, des anciens combat- 
tants — avec le plan quadriennal — et des postes, télégraphes 
et téléphones. D'autres budgets avaient été votés auparavant. 


Je suppose que les députés qui sont ici et qui s'intéressent 
aux problèmes de la reconstruction, des anciens combattants, 
de l’agriculture et des postes, télégraphes et téléphones mani- 
festent une certaine satisfaction — mitigée, bien sûr, car on 
ne peut jamais tout obtenir — en constatant que les catégories 
de citoyens auxqueiles ils se éont intéressés ont obtenu des 
améliorations de situation très sensibles. 


Je demande donc à l’Assemblée de poursuivre son effort, ce 
qui est logique. 


Dès que nous serons délivrés de celte tâche, nous pourrons 
aborder tous les autres problèmes, et nous savons qu'ils ne 
manquent pas. 


J'insiste done lout spécialement auprès de l'Assemblée pour 
qu'elle continue la discussion des budgets dans l’ordre qui est 
le seul que nous ayons pu adopter, d'accord avec la commis- 
sion des finances, et pour qu'elle pouwrsuive celte discussion 
jusqu’à sont terme. 


Tout dépend de notre bonne volonté, Je suis persuadé qu'elle 
ne fera pas défaut, 





M. Maurice Rabier. Je répète que l'Assemblée avait manifesté 
formellement sa volonté de diseuter le budget de l'intérieur à 
partir de demain matin. 


M. le président. M. Alphonse Denis et Mme Estachy ont 
déposé un amendement qui tend à inscrire en tête de 1 oràre 
du jour du vendredi 11 décembre, matin: 

a) La discussion du rapport sur la majoration de l'allocæ- 
tion aux vieux; 

b) La discussion du rapport n° 6962 sur la proposition de 
résolution tendant à faire verser une prime exceptiounelle aux 
allocataires familiaux. 

M. le président. Je mets aux voix cet amendement, 

M. Alphonse Denis. Je demande le serutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le serutin est ouvert 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
« (MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


DOS ul a à 514 
PIE ANR cr toneedihuéentacs 258 
Pour l’adoption........... 23 
Contre DORE SRE ENERE 91 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Alphonse Denis et André Mancey ont déposé un amen- 
dement tendant à inscrire en tête de l'ordre du jour du ven- 
dredi 11 décembre, après-midi: 

Le rapport n° 7218, sur l'augmentation de 25 p. 100 des 
retraites des mineurs; 

La discussion sur les baux commerciaux. 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voleÿ sont rex ueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


UE M. NOR ONE EE 622 

is re scsi iave ns tente 312 . 
Pour l'adoption........... 214 
nn ds ch ui AUS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
MM. Alphonse Denis, Barthélemy, Midol ont présenté un 
amendement ainsi rédigé : 


« 1. — Jnscrire en tête de l'ordre du jour du mardi 15 décembre 
(matin) : 

Le rapport 697 sur l'amnistie pour faits de grève ; 

IL. — Insérer en tête de l’ordre du jour du mardi 15 décem- 
bre (après-midi) : 

Le rapport 6901 sur le payement des jours de grève; » 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Lo 128 © Dh SPP VE PI OT PISTE 622 
Majorité absolue ............ vd cit dess 312 
Pour l'adoption ......... ° 29 
Contre 55... BCE TESTS M . AU 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 














o— 


6282 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 8 DECEMBRE 1953 





Deux amendements, l'un déposé par M. Rabier, l’autre par 
M. Quinson, tendent à reporter la discussion du budget de 1 in- 
térieur en tète de l'ordre du jour du mereredi 9 décembre 
matin. 


M. Raymond Triboulet. Si ces amendements étaient adoptés, 
d'Assemblée discuterait-elle cet après-midi d’un autre budget ? 


M. le président. Non. 


M. Pierre Meunier. On ne peut discuter sérieusement un bud- 
get en l'absence du ministre et du rapporteur pour avis. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande à l’Assemblée de poursuivre cet après-midi la discus- 
sion du budget de l'intérieur, (Protestations sur divers bancs.) 


Plusieurs voir. Avec qui ? 


M. Félix Kir. Puisque M. le ministre des finances est là, c’est 
suffisant, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. M. le 
secrétaire d'Etat à l'intérieur va arriver dans un instant, Nous 
disposons encore de deux heures: utilisons-les. 


M. Pierre Meunier. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Pierre Meunier, 


M. Pierre Meunier, Dimanche soir, à la demande de M. le 
ministre de l'intérieur et en accord avec M. le rapporteur géné- 
ral, l’Assemblée nationale, à l'unanimité, a décidé de ren- 
voyer la suite de la discussion du budget de l'intérieur à 
demain matin, mercredi. L'Assemblée ne peut maintenant se 
déjuger. 


M. Pierre Mendès-France, président de la commission des 
Jinances. Oui, mais dans l'intervalle deux budgets ont été 
renvoyés à la commission. 


M. Robert Ballanger. C'est précisément le rapporteur de la 
commission des finances qui a demandé le renvoi de la suite 
de la discussion du budget de l'intérieur à mercredi matin. 


M. le président de la commission des finances. Oui, mais il 
n'a pas demandé le renvoi des oudgets des travaux publics 
et de l'éducation nationale, 


M. Pierre Meunier, J'observe que depuis quelque temps le 
Gouvernement s'acharne à jeter l’incohérence dans nos tra- 
vaux et à discréditer l’Assemblée nationale. (Aypplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Celle-ci ne peut accepter de discuter le budget de l’intérieur 
en l'absence du ministre, du rapporteur pour avis et du rap- 
porteur spécial de la commission des finances. 


M. le président, La parole est à M. Quinson. 


M. Antoine Quinson. J'insiste à mon tour pour que la dis- 
cussion du budget de l'intérieur soit reportée à demain 
mate. Ni M. le ministre de l'intérieur ni M. le secrétaire d’Eiat 
à l’intérieur ne sont au banc du Gouvernement, 


Sur de nombreux bancs. Le secrétaire d'Etat est là! 


M. Antoine Quinson. Nous ne voyons pas davantage le pré- 
sident de la commission, le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'intérieur et le rapporteur de la commission des 
finances, 

Dans ces conditions, il est impossible de discuter d’un budget 
qui est, je tiens à le souligner, plus que le budget de la police, 
le budget des collectivités locales et des départements algériens. 

Ce n’est pas un budget mineur que nous devons examiner, 
mais un budget dont les incidences sont nombreuses et impor- 
tantes. Pour cette raison, M. le ministre de l’intérieur doit être 
au banc du Gouvernement comme doivent être au banc de la 
commission M, le président et M. le rapporteur de la commis- 
sion de l'intérieur. 

On l'a déjà dit, M. le ministre de l’intérieur avait affirmé 
samedi dernier qu'il serait de nouveau à la disposition de l’As- 
semblée mercredi matin. C'est pourquoi certains membres de 
ja commission de l'intérieur ne sont pas présents aujourd'hui. 


Comment, dans ces conditions, faire un travail sérieux ? 








Nous demandons le renvoi de la suite de la discussion 
du budget du ministère de l'intérieur à la séance de demain 
matin. 


M. le président. La parole est à M. Genton. 


M. Jacques Genton. Au nom de la commission de l'intérieur, 
dont j'ai l'honneur d'être le premier vice-président, je veux 
dire que si la discussion s'engage immédiatement, elle risque 
de s'instituer dans de mauvaises conditions. 

Nos collègues de cette commission ayant été prévenus que la 
suite de la discussion de ce budget viendrait demain matin, 
n'ont pu être, pour des raisons faciles à comprendre lorsqu'on 
suit un débat budgétaire, avisés assez tôt pour être présents 
cet après-midi. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des finances. 


M. le président de la commission des finances. Je demande à 
l’Assemblée fle ne pas perdre une séance qui est actuellement 
à sa disposition pour la discussion budgétaire, 

Comme l’a fait préciser M, Triboulet avec raison, si nous ne 
continuions pas tout à l'heure la discussion du budget de l'in- 
térieur, la séance de cet après-midi serait purement et simple- 
ment perdue. 


Contrairement aux affirmations de certains, le Gouvernement 
est à son banc et à la disposition de l’Assemblée... 


M. Robert Ballanger. Mais le ministre de l’intérieur n’y est pas. 


M. le président de la commission des finances. la commis- 
sion des finances est également à son banc et à la disposition 
de l’Assemblée. 

Il est évident que la discussion ne poura être épuisée, cet 
après-midi. Elle. se poursuivra donc demain. La seule question 
est de savoir si nous allons utiliser cette séance ou perdre 
l'après-midi. 

J'insiste donc auprès de l’Assemblée pour que nous ne per- 
dions pas davantage de temps, (Applaudissements au centre et 
à droite.) 


M. le président. Je mets aux voix le texte commun des 
amendements de M. Rabier et de M. Quinson, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.............s.ss...se 622 
Majorité absolue......4...sssesosessosesse 312 


Pour l’adoption.......... 291 
OMIS dons centre OU 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble des propositions de la conférence 
des présidents. 

(L'ensemble de ces propositions, mis aux voir, est adopté.) 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
INTERIEUR 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de l’intérieur pour l'exercice 1954 (n°s 6761, 6934, 
7116, 7208, 7258). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission des finances, 8 minutes; 

Commission de l’intérieur, 7 minutes; 
Gouvernement, 50 minutes: 
Groupe du mouvement républicain populaire, 25 minütes; 
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Groupe d'union républicaine et d’action sociale, 23 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 22 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 16 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 13 minutes; - 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 10 mi- 
nutes ; 

Groupe de d'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 7 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 4 minutes; 

Isolés, { minute. 


Le groupe socialiste, le groupe communiste et le groupe des 
républicains progressistes ont épuisé leur temps de parole. 


[Article 1* (suite).] 
ETAT A (suile.) 


M. te président. Dans sa deuxième séance du 6 décembre, 
l'Assemblée a commencé l'examen des chapitres de l'état A 
et s’est arrêtée au chapitre 46-91. 


Je donne lecture de ce chapitre: 


6* parlie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-91. — Secours d'extrême urgence aux victimes 
de calamités publiques, 55 millions de francs. » 
La parole est à M, Fredet. 


M. Maurice Fredet. Je tiens à indiquer à M. le secrétaire d'Etat 
à l'intérieur les difficultés éprouvées par les villes de moyenne 
importance et par les campagnes à apporter des secours 
d'extrême urgence aux victimes de cette calamité publique 
qu'est l'incendie. 

Lorsqu'on examine le budget du ministère de l’intérieur, on 
tonstate, dans le chapitre des dépenses concernant les services 
d'incendie et de secours, que les crédits d'équipement passent, 
d'une année à l’autre, de 810 millions à 510 millions. Il ne 
convient pas de réaliser des économies sur les moyens de 
combattre le fléau que constitue l'incendie. 


Dans un département d'importance moyenne, comme celui 
que je représente, l'inspection départementale estime à 50 mil- 
lions de francs environ les dégâts causés annuellement par Île 
feu. Mais les biens préservés représentent des milliards. 


De grands efforts ont déjà été accomplis pour l'aménagement 
de points d'eau, mais il reste beaucoup à faire, surtout dans 
des pays pauvres en eau comme la région beauceronne. 


11 est un point sur lequel je voudrais attirer spécialement 
votre attention, monsieur le ministre: dans de nombreuses 
villes de moyenne importance, où le corps de sapeurs-pompiers 
est constitué en grande partie par des volontaires, 11 est de 
plus en plus difficile aux municipalités de recruter des pom- 
piers volontaires. 

Beaucoup de municipalités ne peuvent s'offrir le luxe, à la 
différence de celles des grandes villes, de disposer d'un corps 
de pompiers permanents. Dans la plupart de nos villes, à part 
une équipe de garde et de secours de cinq, six ou huit unités, 
on est obligé d’avoir un contingent important de sapeurs-pom- 
piers volontaires. 


Le dévouement de ces rte ge volontaires est 
acquis, nous le savons, mais il convient de leur accorder des 
moyens matériels et des compensations suffisantes, d'autant 
l'application du décret du 7 mars 1953 exige de leur part 
des qualités et des efforts beaucoup plus grands que ceux qui 
leur étaient demandés dans le passe. 


En effet, les indemnités de feu ou d'exercice qui leur sont 
accordées sont souvent inférieures au salaire horaire que per- 
çoit un ouvrier spécialisé ou au gain réalisé par un artisan 
pendant cette même période. . 


Ces braves gens, lorsqu'ils se dévouent à la cause publique, 
non seulement n’en retirent aucun avantage, mais encore sont 
pénalisés. C’est un état de fait qui doit cesser, 


Par ailleurs, les compensations d’ordre matériel ne sont pas 
les seules qui intéressent les sapeurs-pompiers. Ceux-ci, par 
exemple, sont actuellement dispensés de leur seconde période 
de se. Pourquoi ne pas les dispenser des deux périodes de 
réserve 


Les sapeurs-pompiers seraient également très heureux d'avoir 
l'assurance d'être affectés, après le temps passé dans la pre- 
mière réserve, dans le corps de sapeurs-pompiers de leur ville 
en cas de mobilisation, 





Pourquoi, en eflet, les incorporer dans une autre ville où 
ils seront peut-être également appelés À combattre les incen- 
dies consécutifs aux bombardements ? Pourquoi ne pas les 
laisser dans la vile qu'ils connaissent où les lieux, les points 
d'eau notamment, leur sont familiets ? 

J'estime que ce n'est pas demander nne place d'embusqué 
pour un sapeur-pompier que de solliciter qu'il reste à la peine 
dans la ville qu'il connait, parmi ses concitoyens. 

Je tenais, monsieur le ministre, à attirer votre attention sur 
ces points. Je les résume : amélioration des indemnités de feu, 
suppression de la première période de réserve militaire pour 
les sapeurs-pompiers et affectation sur place lorsqu'ils n'appar- 
tiennent plus à la première réserve. 

Telles sont, monsieur le ministre, les quelques réflexions que 
je voulais présenter sur la question des secours à apporter 
aux populations en cas d'incendie. (Applaudissements à droite 
et à l'ertrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Léon Jean. 


M. Léon Jean. Monsieur le ministre, mes chers collègues, je 
prolite de la discussion de ce chapitre 46-91 pour vous signaler 
que, dimanche, une tornade s’est abattue sur le département 
que j'ai l'honneur de représenter : l'Hérault. 

I en résulte que des ouvriers sont en chômage, que des 
maisons sont détruites. 

Avec la crise viticole que connaît notre département, la popu- 
lation est dans la désolation la plus complète. 

Mme Madeleine Laissac, M. Jules Moch et moi-même avons 
déposé une proposition de résolution pour obtenir un secours 
d'urgence de 100 millions. 


Je supplie M. le ministre de l'intérieur de mettre le préfet 
de notre département en mesure de venir immédiatement en 
aide aux Simstrés. (Applaudissements.) 


M. le président. M. Fonlupt-Esperaher a présenté, au nom de 
la commission de l'intérieur saisie pour avis, un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
äu chapitre 46-91, 


La parole est à M. Fonlupt-Esperaber, rapporteur pour avis. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaher, rapporteur pour avis. Sur ce 
chapitre comine sur un certain nombre d'autres, la commission 
de l’intérieur a estimé que les crédits n'étaient réellement pas 
proportionnés aux besoins. Je fais miennes les observations 
que nous venons d'entendre. 


M. le président. La parole est à M. Thibault, secrétaire d'Etat 
à l’intérieur. 


M. Edouard Thibault, secrétaire d'Elat à l'intérieur. M. Fredet, 
en traitant des secours immédiats d'urgence en cas de cala- 
mités, a développé la question des modalités d'affectation des 
corps de sapeurs-pompiers, que nous aurons à examiner un 
peu plus tard. J'aurai alors l’occasion de répondre à notre 
collègue. Je signalerai toutefois dès maintenent que, sur les 
crédits de ce chapitre, dont le montant est de l’ordre de 
55 millions ‘de francs, nons avons pu, en 1953, distribuer de 
nombreux secours. 


A M. Léon Jean, député de l'Hérault, je puis faire connaître 
que nous avons aujourd'hui mème envoyé dans ce département 
un secours d'urgence de l'ordre de deux millions de francs, 
qui sera distribué. 


La modicité même de cette somme montre bien qu'il s’agit 
de secours d'urgence ayant pour objet de pallier dans l'immé- 
diat une situation dramatique. C’est la raison pour laquelle 
je signale à la commission et à M. Fonlupt-Esperaber que nous 
avons, dans le cadre de l'exercice qui s'achève, un reliquat 
important. 

Je demande, en conséquence, le maintien du crédit qui a été 
proposé. 


M. le préside 
lupt-Esperaber. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


nt. Je mets aux voix l'amendement de M. Fon- 


M. le président, Mme Grappe a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 46-91. 


La parole est à Mme Grappe, 


Mme Elise Grappe. Mesdames, messieurs, au chapitre 46-91 
les crédits demandés par le Gouvernement pour les secours 
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aux victimes des calamités publiques ne s'élèvent. qu'à 55 mil- 
lions de francs. M. le ministre vient de nous dire qu'il avait 
envoye 2 millions aux victimes des inondations de l'Hérault 
et de Tarn-et-Garonne. Cette somme est manifestement déri- 
soire. Cependant, ce sera sans doute tout ce que M. le ministre 
pourra envoyer en fait de secours, 

L'an dernier, nous avons adopté, ici même, un rapport sur 
une proposition de résolution n° 6S19 qui groupait toutes les 
demandes, que j'ai entre les mains rer par les membres 
de cette Assemblée, et qui tendaient à l'octroi de secours d’un 
montant total de plus de 11.210 millions de francs, 

Cette proposition de résolution invitait ie Gouvernement à 
recenser le nombre des victimes des calarmités publiques — 
j'aimerais que M. le ministre nous fasse connaître ce nom- 
bee — à évaluer le montant des dégâts subis — j'aimerais 
savoir si les chiffres du ministère correspondent aux 11 mil- 
liards de francs demandés — à venir en aide aux victimes en 
prévoyant des crédits budgétaires suffisants — M. le ministre 
ense sans doute nous avoir satisfaits en proposant 55 mil- 
lions — à prévoir des crédits d'équipement pour la réfection des 
ouvrages détruits ou endommagés et pour prévenir le retour 
de nouvelles catastrophes, telles que les inondations, et je ne 
crois pas qu? M. le ministre puisse nous annoncer en ce 
moment l'exécution de nombreux travaux 

Enfin, nous demandions pour les sinistrés des prêts leur 
permettant de reconstituer leurs biens; une proposition de 
résolution a été vot‘e par l'unanimité de l’Assemblée et le Gou- 
vernement Jui a donné son adhésion, 

Nous demandons que soient prévus lies fonds nécessaires 
pour donner satisfaction à nos demandes car, malheureuse- 
ment, nous connaîtrons en 1954 ae nouvelles calamités publi- 
ques; de nouvelles maladies surgiront et nos demandes de 
secours ne pourront être satisfaites avec les 55 millions de 
francs dont disposera M. le ministre. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement ce 
Mme Grappe. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 46-91 au nouveau chiffre de 
54.999.000 francs résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Fonlupt-Esperaber. 

(Le chapitre 46-91, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


8 partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéances (interventions publiques), » — (Mémoire.) 

« Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques.) » — (Mémoire.) 


M. le président. L'Assemblée entend-elle maintenant aborder 
l'examen des chapitres du titre II, précédemment réservés ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, Peut-être serait-il de 
bonne méthode, monsieur le président, d'appeler maintenant 
les chapitres 31-31.et suivants, afférents à la protection civile. 


M. le président. Je reçois à l’instant une motion déposée par 
le groupe communiste et ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale, conséquente avec son vote émis au 
cours de la deuxième séance du dimanche 6 décembre, décide, 
en l'absence du ministre de l'intérieur, le renvoi du budget 
à une séance ultérieure, après le dépôt d’une lettre rectifi- 
cative ayant pour objet de doter les chapitres budgétaires de 
crédits suffisants. » 

La parole est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. J'ai ré cette motion incidente pour 
rappeler à l’Assemblée les conditions dans lesquelles, au cours 
de sa séance de dimanche après-midi, elle avait différé Ja dis- 
cussion du titre HI. 

L'Assemblée avait demandé qu'il fût discuté du titre IV 
concernant les collectivités locales, ne voulant pas, disait-elle, 
se prononcer sur les chapitres de fonctionnement avant d’avoir 
l'assufance qu'il lui serait donné satisfaction par lettre recti- 
ficative sur les chapitres relatifs à ces collectivités. 

Or, à l'heure où nous discutons sur le titre IV, la lettre rec- 
tificative n’est pas encore en notre orme Nous ne pou- 
vons pas, par conséquent, à moins de nous déjuger après le 
vote émis dimanche après-midi, aborder le titre HI sans avoir 
au moins la possibilité d'examiner ce document afin de connai- 





tre les dispositions qu'entend prendre le Gouvernement pour 
donner satisfaction aux collectivités locales. 

C'est pourquoi, conséquent avec le vote qu'avait émis l'As- 
semblée, je demande que celle-ci n’aborde pas le titre HE... 


M. le président. Il n’est pas question d'aborder maintenant 
les chapitres relatifs aux collectivités locales. 


M. Edgar Faure, ministre des finances el des affaires écono- 
miques. Les chapitres figurent dans le titre I, mais n'ont pas 
trait au même sujet. 


M. Antoine Demusois. ... ni ces chapitres, avant que nous ne 
soyons en mesure de connaître les intentions du Gouvernement 
en ce qui concerne les chapitres réservés du titre IV, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je profite de l'intervention de 
M. Demusois pour dire au nom de la commission de l'intérieur 
que nous considérons la procédure à laquelle on nous contraint 
comme rigoureusement inadmissible. 

Samedi soir, très tard dans la nuit, il avait été décidé que la 
discussion du budget de l'intérieur ne serait pas appelée avant 
lundi ou, en tout cas, avant la nuit de dimanche à lundi, A la 
fin de la nuit, il a été décidé que la discussion de ce budget 
serait abordée dimanche après-midi. Le rapporteur de la com- 
mission de l'intérieur, qui vivait sur les assurances qui lui 
avaient été données, était absent. 

Dimanche soir, il était affirmé que nous attendrions le retour 
de M. le ministre de l’intérieur pour examiner ce budget. Dans 
ces conditions, le président de la commission de l’intérieur 
s'est absenté. Il n'est pas à son banc aujourd'hui. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 1! en 
a déjà été discuté, 


M. le rapporteur pour avis. Je tiens à dire très fermement 
que la méthode de travail à laquelle l’Assemblée finit par se 
soumettre est intolérable. 


M, Jean Cayeux. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. Elle rend tout travail sérieux 
impossible et nous fait voter dans la nuit — j'entends dans la 
nuit intellectuelle — alors qu'il nous eût peut-être été utile 
d'avoir le temps d'examiner de nouveau le dossier de l’intérieur 
avant de de discuter en séance. 

Dans ces conditions, je voterai la motion présentée par 
M. Demusois en lui accordant le sens d'une désapprobation br. 
melle donnée à une procédure véritablement intolérable si nous 
avons la prétention d'accomplir enfin ici un travail sérieux. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs.) 


M. Félix Kir. Il en est ainsi depuis soixante ans! 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques Dans 
Ja mesure où le Gouvernement peut se considérer comme res- 
ponsable des difficultés dont fait état M. Fonlupt-Esperaber, 
j'en exprime tous mes regrets à l’Assemblée. 


Cependant, je me permets de lui rappeler que, tout à l'heure, 
après avoir pesé les divers arguments qui lui étaient présentés, 
elle a déjà émis un vote et décidé de continuer l'examen du 
budget. 


Au reste, qu'y a-t-il d’extraordinaire à cela ? 


Nous allons aborder maintenant l'examen des chapitres 
concernant la protection civile qui relèvent de la compétence 
pr de M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le ministre des 
inances, personnellement, suit la discussion comme il l’a tou- 
jours fait, remplacé au besoin par M. ;e secrétaire d'Etat au 
sudget. Nous sommes à la disposition de l’Assemblée pour 
lui donner des explications. 


Il est de règle, en matière ag + que, lorsque la discus- 
sion d’un budget est retardée, le budget suivant soit soumis 
à l'examen de l’Assemblée. Jusqu'à maintenant, l’Assemblée 
a bien voulu admettre cette procédure. Je sais que celle-ci 
présente pour elle gun incommodité et je m'en excuse, 
mais cette incommodité sera peu de chose auprès de l'avan- 
tage pour tout le monde que présentera un budget voté en 
temps utile. (Applaudissements à droite et sur certains bancs 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Demusois. 
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M. Antoine Demusois. M. le ministre dés finances fait obser- 
ver que les propositions de la conférence des présidents ont 
été sanctionnées par un vote, 


Cependant, je tiens à dire, sans mettre en cause en aucune 
facon M. le président de l'Assemblée qui n'a fait qu'appliquer 
strictement le règlement... 


M. te président. Merci! 


M. Antoine Demusois. .. que toutes les explications dési- 
rables n’ont pas été données à l’Assemblée. 

Nos collègues ont pu quelque peu oublier les déclarations 
que nous avons entendues dimanche et qui, si elles avaient 
eté rappelées, auraient peut-être incité un certain nombre de 
nos collègues à émettre un vote différent sur les propositions 
de la conférence des présidents. 


En effet, lorsque, dimanche en fin de soirée, vers dix-huit 
heures et demie, il a été décidé de renvoyer le budget, sur 
proposition de M. le rapporteur général et à la demande du 
ruinistre lui-mème, M. le ministre de l’intérieur a déclaré que 
des obligations de caractère personnel ne lui permettaient pas 
d'être présent et qu'il entendait s'en remettre à la conférence 
des présidents du soin de fixer la reprise de la discussion, mais 
pas avant mercredi. 


A l’ertrême droite. C'est exact, 


M. Antoine Demusois. Suivant l'usage et par déférence envers 
le ministre, l’Assemblée n'a pas voulu s'opposer au désir ainsi 
exprimé. 

Je le souligne avec d'autant plus de force qu'au moment où 
M. le ministre de l'intérieur faisait valoir cet argument, M. le 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, qui était également présent 
dimanche soir, n’a pas dit alors à son ministre: ne vous inquié- 
tez pas, partez tranquille, je vous remplacerai. 

n'a rien dit de tel, et c'est l'Assemblée tout entière qui 
a pris la décision. 

Pourquoi en fut-il ainsi ? Parce que, chacun l'a compris, le 
ministre de l'intérieur désirait être présent pour engager sa 
responsabiité sur certains chapitres qu'il savait conteslés par 
Ja commission de l'intérieur. 

Je trouve donc quelque peu singulier qu'aujourd'hui, M. le 
secrétaire d'Etat n'ait pas fait valoir les raisons qu'avait M. le 
ministre de l'intérieur pour demander à l’Assemblée de s’op- 
poser à la discussion immédiate du budget de l'intérieur, 

Si l’on suivait le ministre des finances et si l’on continuait 
la discussion, on rendrait absolument vaine la manifestation 
qu'a entendu faire l'Assemblée en décidant dimanche dernier 
d'ajourner l'examen du titre II et des autres articies tant que 
satisfaction ne lui serait pas accordée sur le titre IV, concernant 
ies collectivités locales. 

C'est pourquoi ma motion tend à renvoyer à une séance ulté- 
rieure l'examen du budget de l’intérieur tant que l'Assemblée 
ne sera pas saisie d'une lettre rectiticative. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M, le président, Je mets aux voix la motion de M. Demusois. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants................. RSS: 
Majorité absolue..........s.ss.s.seecee 307 


Pour l'adoption........... 286 
CODE" svt de aéose 5. DT 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


En conséquence, nous abordons l'examen des trois chapitres 
du titre I ayant trait à la protection civile, 


- Chap. 31-31. — Protection civile. — Rémunérations princi- 
pales. » 


La commission des finances a disjoint le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la 
commission des finances, suppléant M. Leenhardt, rapporteur. 








M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission des 
linances, rapporteur suppléant. Mesdames, messieurs, la com- 
mission des finances a demandé la disjonction des chapitres 
concernant la protection civile, 


Si elle s’est résolue à cette mesure extrème c'est parce qu'il 
lui est apparu, d'une part, que le prolilème était d'une très 
grande, gravité et, d'autre part, que le Gouvernement n'avait 
pas fait les efforts nécessaires pour assurer cette protection 
civile. 


IL est extraordinaire que le budget, qui comporte des dépen- 
ses militaires vraiment énormes, n'assure pas la protection 
civile, 

Votre commission des finances tient non seulement À souli- 
gner le retard mis au recrutement des trente-cinq chargés de 
mission qui devaient être affectés dans les départements appa- 
remment les plus menacés, mais elle s'étonne aussi qu'aucune 
coordination des efforts n'ait été faite jusqu'à ce jour. Divers 
départements prétendent encore aujourd'hui s'occuper de la 
rotection civile. Or il est impossible d'ordonner correctement 
‘aménagement d'un terriloire si la défense civile n'est pas 
assuree., 

Elle suggère, par conséquent, qu'un haut fonctionnaire ave, 
éventuellement, le titre de commissaire, soit appelé à coordon- 
ner l'ensemb:e des efforts faits dans tous les départements 
ministériels pour la protection civile. 


C'est pour demander au Gouvernement d'examiner sérieuse- 
ment ce problème et de le résoudre que votre commission à 
disjoint le chapitre 31-31. 


M. le président. La parole est à M. Caveux,. 


M. Jean Cayeux. Je suis prêt, mes chers collègues, à suivre 
la proposition de la commission des finances. 


Je m'étonne, en effet, alurs qu'un important effort est fait 
pour assurer par les armes la défense nationale du pavs pour 
le temps de guerre, que nous espérons bien ne revoir Jatnats, 
que, corrélativement, un effort ne soit pas entrepris pour la 
protection des populations civiles. 


M. Leenbardt, dans un rapport fort documenté, a cité quel- 
ques chiffres, qu'il a même répétés à la tribune. Tandis que le 
Danemark consacre près de 9 p. 100 de son budget miliiaire à 
sa protection civile, la propartion, pour la France, n'est actuelle 
went — ou plutôt « n'était », car nous n'osons pas parler de 
crédits en cette matière puisqu'il s'agit de chapitres où figure 
la mention: mémoire — que de 1,4 p. 1.000 seulement. 


Il y a trois ans — il vous en souvient peut-être — quelque 
quatre milliards de franes avaient été prévus à ce titre et nous 
nous étions étonnés que le Gouvernement d'alors n'ait pu nous 
dire en fin d'exercice à quoi ils avaient été employés. J'ai oui 
dire qu'il y avait même eu certains virements de ministère à 
ministère. 

Cette fois, on semble faire mieux puisqu'on n'inserit 5lus 
aucun crédit. 


La remarque vaut aussi bien, d'ailleurs, pour le budget d'1 
ministère de l'intérieur que pour celui de la santé publique, 
I est indispensable, à tout le moins, qu’un certain pourcentage 
des crédits de la défense nationale soit affecté à la protection 
civile et que le Gouvernement veuille bien prendre l'engaige- 
rant de soumettre au Parlement un projet de loi spécial affec- 
tant, au ministère de l’intérieur et au ministère de la sañté 
publique, des crédits à cet effet, 

A cette condition, sur laquelle j'insiste, peut-être pourrions- 
nous, mes amis et moi-même, envisager de continuer la discus- 
sion sur ce point. 


M. le président. M. Nénon demande la disjonction du chapi- 
tre 31-31. 


La parole est à M. Nénon. 


M. Jean Nénon. Ma demande n'a pas d'autre objet que de 
protester contre ia manière dont le budget de l'intérieur a été 
établi, notamment en ce qui concerne la protection civile. 


Certes, les crédits inscrits aux chapitres du budget de fonc- 
tionnement sont en augmentation, mais d’autres crédits sont 
réduits, notamment ceux des subventions, puisque celles qui 
concernent un autre chapitre de la protection civile sont réduits 
de 350 milliohs, et il s’agit notamment des crédits accordés aux 
collectivités départementales ou locales. 


Mais je veux surtout sors contre la suppression totale 
des crédits d'équipement, 

Le programme élaboré par les services de la protection civile 
du territoire, sur une période de quatre ans environ, pour réa- 
240 
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liser un équipement complet était de l’ordre de 70 mi'liarde, 
Or, aucun crédit d'équipement n'est inscrit à ce budget. 


Il faut pourtant créer des dispositifs de protection, décider 
des réalisations urgentes dont l'intérêt n'échappe à personne. Je 
veux parler notamment des ouvrages de protection ou d'alerte 
qui dépendent des services de la protection civile et qui sons 
appelés à jouer leur rôle à tout moment de l’année et en toutes 
circonstances. 


La plupart de ces ouvrages peuvent être utilisés dans le cas 
de calamités agricoles ou gg mm our Quand se déclarent 
d'importants incendies de forèts dans la région landaise, notam- 
ment, quand se produisent des inondations, on comprend quelle 
utilité peuvent avoir ces dispositifs d'alerte, 

Je demande donc la disjonction du chapitre 31-31 et je 
demande d'autre part, au Gouvernement, de prévoir au budget 
de la protection civile des crédits très importants qui permet- 
traient d'obtenir au cours des prochaines années des réalisa- 
lions intéressantes dans le domaine de la protection c:vile. 


M. le président. M. Quinson a déposé un amendement ten- 
dant à- rétablir au chapitre 31-31 le crédit demandé par le 
Gouvernement, 


La parole est à M. Quinson. 


M. Antoine Quinson. Monsieur le ministre, je veux vous 
dire à nouveau ma tristesse d’avoir vu disparaitre de ce bud- 
get de l'intérieur les crédits, infimes d’ailleurs, destinés à 
notre protection civile, c'est-à-dire à la protection de nos 
foyers et de nos enfants. Mon amendement tend au rétablis- 
sement de ces crédits pour si minimes qu’ils soient. 


Notre pays va consacrer, cette année, plus de mille milliards 
à l’organisation de sa défense nationale et il s’abstient de 
consacrer les sommes nécessaires à la défense de sa popu- 
lation, 

Il risque, en cas de conflit et en dépit de sa défense armée, 
d'aller à une capitulation certaine d la destruction de sa 
population civile, comme l’a fait le Japon en 1945. Ses forces 
militaires étant inlactes, le gouvernement de Tokio capitula 
presque immédiatement lorsqu'il comprit qu’il n'avait pas les 
moyens de protéger sa population contre la nouvelle forme 
d'attaque aérienne, 

Historiquement — ne l’oublions pas, cela vaut la peine d’être 
rappelé — c'est le premier exemple de la défaite d’un pays 
due uniquement à l'acte de guerre aérien, sans même que 
l'invasion soit intervenue. 

Or, avec l'emploi des nouvelles armes atomiques et des 


armes téléguidées, une campagne d'Europe fera probablement 


lus de dévastations en quelques semaines que les armes de 
TA guerre 1939-1945 en accumulèrent en six ans. 

L'excuse qui consiste à dire qu'on manque d'argent à la 
lois pour constituer les divisions militaires et pour assurer la 
protection de la population est insoutenable, Les deux impé- 
ratifs de la défense sont complémentaires. 


Qu'une guerre survienne et que la population française soit 
décimée, il serait trop tard pour plaider notre pauvreté, car 
il est eertain qu'un pays dont l'effort de défense, au cours 
d'une prochaine guerre, se soldera par le massacre de sa popu- 
lation, cessera par la suite d’exister en tant que puissance. 


De tous côtés, on nous parle du renouveau de l'Allemagne. 
Personne n'a dit ou n'a voulu dire que si l'Allemagne, acca- 
blée pendant cinq ans par les bombardements aériens, victime 
d’une double invasion, peut renaître aujourd’hui dans toute 
sa force, cela est dû, pour une très large part, aux mesures 
que le gouvernement hitlérien avait prises pour défendre sa 
population et éviter sa destruction. 

Le territoire du Reich était protégé, certes, par une puis- 
sante aviation de chasse, par une D. C. A. dont les effectifs 
s’élevaient, paraît-il, à plus d'un million d'hommes. De puis- 
sants abris furent construits et, cependant, il apparut au gou- 
vernement hillérien que même des mesures d'une semblable 
envergure ne suffiraient pas à sauver la population allemande 
et que la seule solution du problème, solution peu onéreuse et 
très simple, consistait en l'évacuation massive des populations 
des villes vers les campagnes. 

C'est ainsi que, par cette mesure, le chiffre moyen des 
pertes par bombardements ne dépassa jamais 1 p. 100 de la 
population. L'évacuation des villes doit être organisée. C’est 
un problème dont la réalisation est facile et peu onéreuse, 


Or, qu’avons-nous fait dans ce sens ? Rien ou presque rien. 
La protection civile a disposé, l'année dernière, de 25 millions 
peer l'étude de cette évacuation sur les 1.500 millions qui 
urent mis à sa disposition. 





Préparer l'évacuation des villes est l'impératif le plus caté. 
ie pour des pays pauvres qui ne peuvent faire l'effort 
financier pour la construction d'abris ou pour d’autres moyens 
de protection. 


Un fonctionnaire éminent, M. Pelabon, s'était attaché 2 
l'étude de ces problèmes; mais il sera dit que les fonction- 
naires n'auront pas plus de stabilité que les gouvernements, 
puisqu'il resta à la tête de la protection civile l’espace d'un 
matin. 


La commission des finances, en disjoignant les quelques 
crédits destinés au fonctionnement de notre protection civile, a 
voulu manifester son inquiétude du déplorable retard pris par 
notre pays dans ce domaine. 


Comment s'explique cette carence ? 


Le rapporteur du Conseil de la République, M. Jacques Mas- 
teau, l’a expliqué l'an dernier, lors de la discussion du budget 
du ministère de l'intérieur, 


« Nous avons voté en 1951 et en 1952 — at-il dit — des 
crédits de protection civile s’élevant à 3 milliards et 5 mil- 
liards au budget de la défense nationale. Ces crédits devaient 
être répartis entre le ministère de l’intérieur, le ministère de 
la santé publique et d’autres ministères. Or, ils ne sont prati- 
quement pas ressortis du budget de la défense nationale. » 


Voilà la carence. Les ministères se disputent entre eux. Il 
faut, par conséquent, que tous ces marchandages cessent, 11 
faut que le chef responsable de la protection de nos foyers et 
responsable aussi de la survie de notre pays ne soit plus un 
directeur d'un ministère, mais un commissaire dirigeant un 
commissariat général à la protection des populations civiles, 
placé sous l'autorité directe du chef du Gouvernement. 


Il faut que ce commissariat général soit pourvu de la person- 
nalité civile. et de l'autonomie financière, en un mot, qu'il soit 
indépendant des divers ministères. 


Puissé-je, monsieur le ministre, vous avoir convaineu en 
quelques mols — car je n'ai pas voulu alourdir cette discu:- 
sion — que ces mesures sont nécessaires et qu'il faut les 
prendre rapidement, car l'absence d’une organisation efficace 
de protection civile doit être considérée comme une erreur cri- 
miuelle par la nation tout entière. 


C'est la raison pour laquelle je réclame, pour si minime qu'il 
soit, le rétablissement du crédit. 


M. le président. La parole est à M. Fredet. 


M. Maurice Fredet. Mes chers collègues, je crois intéressant 
de rappeler à l’Assemblée un avis qu’au nom de la commission 
de la défense nationale j'avais présenté le 8 novembre 192, 
il y a donc plus d’un an, sur un projet de loi portant affec- 
tation de crédits. Le voici. 


« Malgré les considérations dont il était fait état dans 
l'exposé des motifs, il apparaît que ce procédé de transfert 
de crédits pour l’année 1952 est soumis trop tardivement à la 
commission pour qu'elle puisse émettre utilement un avis 
défavorable. 


« Néanmoins, pour l’année 1953, il apparaît difficilement 
admissible que des crédits affectés à des chapitres aussi impor- 
tants que celui de la protection civile soient détournés de 
leur destination primitive. 


« Nous avons, au cours d’une précédente discussion budgt- 
taire, souligné l’inexistence des moyens de protection civile 
en cas de conflit. Rien n’est ébauché et si une guerre totale 
éclatait demain, combien grande serait notre responsabilité ! 
La date à laquelle le vote pourra intervenir ne permettra plu:, 
pour 1952, un emploi utile des crédits envisagés. C'est pour 
cette seule raison que, placée devant le fait accompli, la com- 
mission ne fait pas opposition à l'affectation des crédits pour 

952. 

« Mais elle tient À manifester de façon formelle sa position 
en 1953, position ne permettra pas de transférer à d’autres 
chapitres des crédits aussi indispensables que ceux qui sont 
uffectés à la protection civile ». 


Malheureusement, aucun crédit n'étant affecté à la protec- 
tion 2e nous ne serons point consultés sur des transferts 
de crédits. 


M. le président. La parole est à M. Caillavet. 


M. Honri Caillavet, Monsieur le secrétaire d'Etat, je partage 
les préoccupations exprimées par M. Nénon et personnellement 
— je m'en excuse auprès de nos amis du Gouvernement — je 
voterai pour la disjonction proposée. 
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En effet, en présence des difficultés sans cesse accrues que 
connaît la région du Sud-Ouest — graves inondations de 1950, 
incendies de forêts — il n’est pas possible de faire autre- 
ment. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction du 
chapitre 31-31, demandée par la commission des finances et par 
M. Nenon. 


(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 


M. le président. Le chapitre 31-31 est donc disjoint. 


« Chap. 31-32. — Protection civile, — Salaires et accessoires 
de salaire du personnel ouvrier. » 


La commission des finances a disjoint le crédit de ce cha- 
pitre. 


M. Jean Nenon. I1 s'agit du même problème que précédem- 
ment, et j'insiste à mon tour pour la disjonction de ce cha- 
pitre. 


M. le président. Mme Grappe et M. Demusois demandent éga- 
Jement la disjonction du chapitre 31-32. 


La parole est à Mme Grappe. 


Mme Elise Grappe. Dans certaines préfectures, monsieur le 
ministre, vous avez nommé des contractuels, en particulier 
dans le département de Seine-et-Oise. Personne ne les à jamais 
vus, Je voudrais savoir quel est le barème de traitement de ces 
fonctionnaires fantômes et quel travail ils font. 


D'autre Las pour gager la création du personnel d'un maga- 
sin général de la protection civile, vous supprimez 31 postes de 
commis de préfecture. Comme nous n’en sommes certainement 
pas encore à connaître les éléments que vous pourrez emmaga- 
siner pour protéger effectivement les populations civiles, nous 
demandons que soient rétablis les 31 postes de commis de 
rréfecture, qui sont beaucoup plus utiles. 


Je demande, en conséquence, Ja disjonction du chapitre 31-32. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant. Monsieur le président, les cha- 
pitres 31-31, 31-32 et 31-33 ont trait, tous les trois, à la protec- 
tion civile, et une même décision doit intervenir pour tous 
les trois, pour les raisons mêmes qui ont été exposées par 
différents orateurs. 


L'intervention de Mme Grappe serait donc mieux à sa place 
à un autre chapitre. 


Mme Elise Grappe. Non. 


M. Robert Ballanger. Il s’agit du personnel de la protection 
civile. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Mes chers collègues, votre 
commission des finances a exprimé son inquiétude devant le 
retard pris par la France dans le domaine de la protection 
civile. 

L'absence de crédits au budget d'équipement de 1954 a ren- 
forcé son inquiétude et l'a conduite a disjoindre les crédits 
de fonctionnement en attendant que le Gouvernement vote les 
chapitres d'équipement. 

Nous venons d'entendre, tour à tour, un certain nombre de 
nos collègues qui nous ont fait part de leur émoi à cet égard. 

Je dis tout de suite que l'inquiétude de votre commission 
est légitime. Il me parait superflü de vous dire que je la par- 
lage; mais j'ajoute que je ne puis approuver la forme budgé- 
aire donnée à son émotion par la commission, c'est-à-dire Ia 
disjonction des crédits de fonctionnement. 


IL est évident que l'effort de protection civile ne peut être 
dissocié de l’eflort de défense nationale, ainsi que l’a si excel- 
lemment démontré tout à l'heure M. Fredet. 


Nous savons que les guerres modernes sont des guerres 
totales. Nous savons qu’il n’y a pas de défense nationale sans 
défense des populations civiles. Par conséquent, il paraît néces- 
saire et logique que les programmes de défense militaire et de 
protection civile soient conçus et appliqués parallèlement, 


Conscient de cette nécessité, le ministère de l'intérieur a, 


vous le savez, établi un programme d'un coût total de 67 mil- 
liards de francs, dont la réalisation devait, dans l'esprit de son 
auteur — on à rappelé tout à l'heure le nom de M. Pélabon; 





M. Pélabon fut, en etfet, le créateur de ce service — sinon 
assurer une protection suffisante, du moins réduire considé- 
rablement les risques dans les secteurs les ‘plus menacés. 


L'année 1953 a été l'année de démarrage de ce programme. 
Son exécution devait se poursuivre sur une échelle de plus en 
plus large jusqu'en 1958. La tranche 1954 aurait comporté, en 
crédits d'engagement, 4.600 millions de francs de crédits nou- 
veaux et, en crédits de payement, 3 milliards de francs. 


Au cours des travaux de préparation budgétaire, nous avons 
été contraints, pour tenir compte de la situation financière, de 
limiter nos demandes pour 1954 à 1.500 millions de francs d'en- 
gagement et à 1 milliard de francs de payement. 


Ces crédits, très modestes, nous auraient notamment permis 
d'achever les dispositifs d'alerte, de remettre en état un certain 
nombre d'abris, de poursuivre les mesures de protection contre 
les gaz et la radio-activité et d'achever l'équipement d'un 
bataillon mobile d'intervention contre l'incendie. Une telie 
réduction nous aurait conduits soit à élargir la période d'exé- 
cution du programme, soit à consacrer à celui-ci des crédits 
sensiblement plus élevés au cours de l'exercice suivant, 

Malheureusement, ces crédits insuffisants nous ont eux-mêmes 
été refusés, Après de nombreuses délibérations consacrées à 
ce problème, le Gouvernement a finalement supprimé tout nou- 
veau crédit pour 1934. Seuls les crédits de 193 non utilisés 
pourront être reportés. 


Cette décision, mes chers collègues, ne signifie pas l'abandon 
du programme, mais seulement un ralentissement de son 
rythme de réalisation. Les exigences budgétaires ont paru au 
Gouvernement plus impérieuses que la poursuite, en 1954, du 
programme de protection civile. Mais il ne faut pas se dissi- 
muler — et le Gouvernement en est conscient — que l'allége- 
ment, d'ailleurs très relatif, au budget de 1954, dû à la sunpres- 
sion des crédits d'équipement, devra être compensé pa: une 
charge accrue du budget de 1955 si nous voulons rattraper notre 
retard et ne pas étaler à l'excès la réalisation du programme. 


Dans cette perspective, et dans cette perspective seulement, 
l'année 1954 ne sera pas complètement perdue pour la protec- 
tion civile. 

Elle permettra de pousser plus à fond les études entreprises 
pour la réalisation du programme et, notamment, de la tranche 
de 1955 et de former dans les départements les cadres indis- 
pensables. 


Enfin, dans la mesure où leur affectation pourra être modifiée, 
les crédits non consommés en 1953 seront consacrés, par prio- 
rité, à la mise en place du système d'alerte, avant la remise 
en état des abris existants. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, si les crédits de fone- 
tionnement n'étaient pas votés, cette décision signifierait Ja 
suppression du service national de la protection civile et 
l'abandon du programme, 


Elle hypothéquerait très gravement l'avenir car la mise sur 
pied d’un service de cette nature ne s'improvise pas et les tech- 
niciens, réunis depuis la création du service, seraient très cer- 
tainement difficiles à récupérer après leur dispersion. 

Voilà, mes chers collègues, les quelques explications indis- 
rpensables que le Gouvernement vous Brent. Elles. correspon- 
dent, je pense, au langage db la raison et l’Assemblée appri- 
ciera les impératifs qui s'en dégagent d'eux-mêmes, 


M. Maurice Rabier. Nous avons déjà voté la disjonction du 
chapitre 31-31. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant, 


M. le rapporteur suppléant. Monsieur le président, la commisz- 
sion à déjà demandé et obtenu la disjonction du chapitre 31-31, 

Dans ces conditions il n’y a plus à discuter que les chapi- 
tres 31-32 et 31-33. 

La commission note, monsieur le ministre, que, pour l’anné2 
1954, toute la direction de la protection civile serait mise en 
veilleuse, Autrement dit, on conserverait certains fonctionnai- 
res, on essaierait de les faire travaiiler, mais on ne leur don- 
nerait aucun moyen d'action, 

D'autre part, dans votre exposé, vous n'avez pas indiqué, 
monsieur le ministre, que vous étiez décidé à réaliser, avec les 
autres ministères, une coordination qui fait totalement défaut. 

Je vous signale en particulier qu'il existe une direction da 
l'aménagement du territoire au ministère de la reconstruction 

ui a précisément pour but de modifier, de modeler à nouveau, 
l'aspect de l'implantation démographique dans notre pays. Or, 
les services de la protection civile ont leur mot à dire sur ces 
modifications. 
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Si vous n'établissez pas, avec eette direction de l'aménage- 
ment du territoire — ei ce qui est vrai pour celle directio) 
l’est également pour le service de la santé et bien d’autres 
directions de ministères — une coordination effective, jamais 
vous n'aboutirez à mettre sur pied un système positif, effectif 
de protection de la population civie. 

C'est sur ce point essentiel que la commission des finances 
désirait appeler votre attention. 

Autrement dit, il importe que l’organisation de la protection 
civile ne soit plus l'apanage d'un seul ministère, Le ministere de 
l'intérieur est, je le veux bien, le ministère de tutelle, mais il 
est indispensable qu'il ait, sous son autorité, un véritable ser- 
vice interministériel. 

Si nous n'aboutissons pas à une réalisation de cette nature, 
c'est-à-dire à une coordination eflective, à une liaison totale 
entre les différentes directions des différents ministères, alors 
nous ne pourrons pas remplir notre devoir envers la population 
civile. 

C'est dans cet esprit que la commission des finances avait 
décidé la disjonction et, je dois le dire, l'explication que vous 
avez biex vouiu donner à l’'Assermb.ce ne lue rassure pas sur 
ce point, 


M. le président, La parole est à M. Caveux, pour répondre au 
Gouvernement, 


M. Jean Cayeux. M. le secrétaire d'Etat à plaidé devant nous, 
avec un temps de retard — puisqu'un chapitre est déjà voté — 
mais avec beaucoup d'abnégation un dossier vide. 

Monsieur ie secrétaire d'Elat, n’existe-l-il pas un conseil supé- 
rieur de la protection civile ? 

H y a plus d’un an déjà, une réun'en a eu lieu pour sa mise 
en place; depuis ce momeni, aucune autre convocalion n'a 
été, à Ia connaissance, adressée à ses merubres, 

Sur ce problème de la protection civile, vous avez parlé 
d’études. Cerlaines ont été faites, en effet, pour réaliser le pro- 
gramme initial prévu par votre département et par le ministère 
de la santé publique et de la population. H conviendrait de déga- 
ger une somme de 140 milliards de franes, Or, quel est actuelle- 
ment le coût d'une division blindée ? Son prix avoisine 150 mil- 
liards de franes. Il faudrait donc, pour assurer la protection 
minima de notre population de 42 millions d'habitants, dépen- 
ser simplement — je dis « simplement », bien que le chiffre 
soit en lui-même, considéré isolément, important — la somme 
que l'on consacre à l'équipement, à Ja création d'une division 
blindée. 

Je voudrais attirer l'attention de l’Assemblée sur le caractère 
très grave, très important, majeur, du débat actuel et j'aurais 
souhaité que, en la circonstance, siègent aux côtés de M. le 
secrétaire d'Etat à l'intérieur et M. le ministre des finances et 
M. le ministre de la défense nationale, 


M. Maurice Rabier. Il fallait voter le renvoi tout à l'heure. 


MH. Jean Cayeux. J'ai, en effet, demandé que l'engagement 
suit pris de dégager, à tout le moins, sur le budget de la 
defens2 nationale, les crédits nécessaires. 

Le budget de la défense nationale, je le rappelle, oscille 
cutre 1.100 milliards de francs-et 1.400 milliards de francs. 
Est-ce trop demander que l'on consacre, cette année, à vos 
services, les quelques milliards indispensables pour leur per- 
mettre non pas de continuer des études qui, j imagine, sont 
faites ou tout au moins très avancées, mais de passer au stade 
des réalisations, 

Nous sommes, voyez-vous, dans un état d'infériorité majeure 
par rapport aux pays étrangers. 

J'ajoute — et c’est là un hommage qui à été rendu l’année 
dern'ère à ja France — que l'O. T. A. N. elle-même a choisi 
l'un de nos très hauts fonctionnaires pour présider sa commis- 
sion de Ja protection civile. 

Je plains ie haut fonctionnaire de grand talent qui, demain, 
ira devant la commission de }'O. T. A. N. non plus avec un 
doss'er vide, monsieur le ministre, mais comme le représen- 
tant d'un pays qui n'aura pas fait ce qu’il faut. 


M. le président. La parole est à M. Demusois.. 


M. Antoine Demusois. Mesdames, messieurs, en écoutant 
M. le secrétaire d'Etat, j'avais presque envie, dans une inter- 
ruplion de caractère gavroche, de lui dire: Vous avez quel- 
ques métros de relarä, monsieur le secrétaire d'Etat. (Rires.) 

En effet, M. le secrétaire d'Etat a fait porter toute son inter- 
vention sur un chapitre disjoint avant même qu'il ne prenne 
la parole, 











Le chapitre étant disjoint, je ne vois pas en quoi M. Le 
secrétaire d'Elat avait le besoin d'intervenir, d'autant plus que 
celui qui est en discussion et qui fait l’objet d'une Dante 
de suppression de Mme Crappe et de moi-même, c’est le cha. 
pitre 31-32, qui concerne les « salaires et accessoires de salaire 
du personnel ouvrier ». 

Ce n’est done pas sur ce chapitre que M. le secrétaire 
d'Etat a parlé. mais sur le précédent, 

Comme quoi il est toujours dangereux de discuter d'un 
budget en l'absence de son véritable responsable, 


, . n * . , 
On aurait peut-être bien fait de nous suivre tout à l'heure, 
lorsque nous demandions le renvoi. 


Ce que nous voulons savoir, et je reprends l'expo de 
Mwe Grappe sur le chapitre 31-32, le seul, je crois, qui suit 
en discussion et pour lequel le renvoi a été demandé. 


M. le président. Le chapitre n'est pas encore en discussion. 
Vous avez demaadé, monsieur Demusois, avec Mme Grappe, 
Ja disjonction de ce chapitre. 


M. Antoine Demusois. Nous désirons savoir s’il est possible 
d'obtenir une réponse à la question de Mme Grappe et quel 
esprit vous conduit à mettre en place des fonctionnaires 
invisibles comme ces deux administrateurs de la protection 
civile, par exemple, que l’on a donnés au département de 
Seine-et-Oise, et dont jamais personne n’a vu le bout du nez. 

En outre, que pensez-vous de la demande qui vous a été 
faite du rétablissement de 31 postes d'emplovés de préfecture 
et dont l'actuelle suppression est, pour l'instant, destinée à 
gager la création des postes nécessaires à la gestion du maga- 
sin général de Ja protection civile de la première région ? 

I vaudrait peut-être mieux ne pas parler de ce magasin, 
considérant et l’état où il se trouve et le rôle que vous enten- 
dez ui confier, et iaisser subsister les 31 postes que vous 
entendez supprimer. 

C’est sur le maintien de ces 31 postes que nous demandons 
à l’Assemb'ée de bien vouloir se prononcer en votant la dis- 
jonction que nous demandons, Mme Grappe et moi-même, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. J'avoue ne pas discerner la 
portée de la discussion, fort longue et intéressante, mais ino- 
pérante, à laquelle nous nous livrons depuis un certain 
temps. 

Le chapitre 31-31, relatif aux rémuntrations principales pour 
la protection civile, a été disjoint, 

Les deux chapitres suivants sont rigoureusement accessoires, 
puisque l'un concerne les salaires et accessoires de salaire 
du personnel ouvrier, et l’autre les inäemnités et les aliocs- 
tions diverses. - 

Dans ces conditions, aussi longtemps que l’Assemblée ne 
sera pas revenue sur la décision prise pour la seconde fois de 
disjoindre le chapitre 31-31, j'estime que nous perdons notre 
lerups. 


M. Jacques Genton. C'est exact. 


M. le rapporteur pour avis. 11 est inutile de poursuivre des 
discours, même s'ils sont fort agréables, sur des chapitres qui 
nécessairement doivent être disjoints si la disjonction du cha- 
pitre 31-31 est maintenue. 

Il serait sans doute préférable que nous ne perdions pas notre 
temps et que nous passions à l'examen d'autres chapitres. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’in- 
térieur. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Monsieur Demusois, je ne 
partage absolument pas votre émoi. 

Lorque j'ai répondu à nos collègues, c'était bien de la dis- 
jonction qu'il s'agissait. 

En outre, Mme Grappe m'a interrogé sur les postes de chargés 
de mission de l'administration centrale qui — je m'excuse de 
vous le faire remarquer, monsieur Demusois — figurent au 
chapitre 31-31, de sorte que mon intervention était bien dans 
le sujet. 


_M. Maurice Rabier. 11 vaudrait mieux ne pas insister. (Sou- 
rires.) 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je veux maintenant répon- 
dre à M. Cayeux. 
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s'il m'est permis de donner un avis personnel, j'estime que 
pous aurions peut-être évité de nous trouver, les uns et les 
autres, dans une situation regrettable si, sur le plan budgétaire, 
Fétude du problème de la protection civile n'avait été dissociée 
du problème de la défense militaire. 


M. Jean Cayeux. M. Fredet à lu un rapport très probant à cet 
égard 


M. le secrétaire d’Etat à l’intérieur. Auiant il est normal que 
Ja responsabilité de la protection civile incombe aux ministères 
civils, intérieur et santé publique, autant il me parait anormal 
que les problèmes de la défense nationale, militaire et civile, 
ne soient pas examinés simultanément et que les programmes 
ne soient pas conçus et appliqués en fonction des mêmes exi- 
gen es. 

ll est, en effet, illogique que les crédits nécessaires à la pro- 
duction civile soient appréciés dans le cadre des crédits dn seul 
ministère de l'intérieur, où du seul ministère de la santé pu- 
biique, ou des seuls ministères économiques en ce qui concerne 
Ja mobilisation économique, et non dans le cadre des crédits 
retenus par le Gouvernement pour l’organisation de la défense 
nationale, quel que soit le ministère responsable de leur uti- 
lisation. 


Ainsi, pourrait être assurée pleinement une coordination 
nécessaire. 

En le disant, je réponds en même temps à M. le rapporteur 
de la commission des finances. Toutefois, je lui fais observer 
que sa critique était excessive. IE existe une coordination cer- 
taine entre les services du ministère de la reconstruction et du 
logement et la direction de la protection civile. J'en veux pour 
preuve les travaux qui ont abouti à des conclusions presque 
définitives, même à une véritable doctrine, en ce qui concerne 
les permis de construire dans un périmètre déterminé autour 
des terrains d'aviation. Cela démontre, mes chers collègues, que 
les travaux ont élé tout de même très poussés. 


Mais je reconnais que la coordination pourrait être mieux 
assurée encore dans le rythme même de réalisation des pro- 
grammes proprement militaires et des programmes civils. 


J'estime qu'il conviendrait, pour la préparation du prochain 
budget, d'arrêter le volume des crédits jugés nécessaires et pos- 
sibles pour la défense nationale lato sensu, et d'assurer la ven- 
tilation entre la défense militaire, la protection civile et la mobi- 
lisation économique, afin que, dans les différents domaines, les 
programmes soient réalisés aux mèmes rythmes et en fonction 
des mêmes hypothèses, 


M. le président. Je consulle l’Assemblée sur la disjonction des 
chapitres 31-32 et 31-33 demandée par la commission des 
linances, ainsi que par M. Nenon et Mme Grappe. 

Je rappelle que le chapitre 1-33 est ainsi libellé: « Chap. 
31-33, — Protection civile. — Indemnités et allocations 
diverses », 

(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonelion des deux 
chapitres.) 


M. le président. « Chap. 34-31. — Protection civile. — Rem- 
boursement de frais. » 


La commission a disjoint le crédit de ce chapitre, 
Je mets aux voix le libellé du chapitre 34-31. 
(Le libellé du chapitre 31-31, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 31-32. — Protection civile. — 
Matériel. » 

La commission des finances a disjoint le crédit de ce cha- 
ritre, 

Mme Grappe a déposé un amendement tendant à supprimer 
ce chapitre. 


La parole est à Mme Grappe. 


Mme Elise Grappe. Mesdames, messieurs, la commission des 
finances nous a exposé que les crédits affectés à la protection 
civile étaient utilisés dans les domaines suivants: alertes, 
extinetion, obseurcissement, remise en état et aménagement 
d'abris, protection contre les gaz, radioactivité, citernes, points 
d'eau, protection par éloignement des populations. 3 

Tout cela, M. le ministre veut le réaliser avec 1.485 millions, 
Y compris les traitements du personnel. 

Or, le premier plan établi par les soins du ministère, il v 
a deux ans, mentionnait des erédits urgents s’élevant à 7X0 mil- 
liards. Ces crédits ont été ramenés, par un second plan, à 
65 milliards, 








L'Union nationale de protection civile, placée sous la haute 
antorité du président de cette Assemblée, nous à signalé, dans 
une lettre, que +19 milliards seraient nécessaires pour la pro- 
tection des secteurs les plus menacés. Elle ajoute: « Les 
populations civiles seront immanquablement sacritices parce 
sans protection. » 

Quelle protection, monsieur le ministre, offrez-vous à la 
population civile ? 

Contre les bombardements ordinaires, votre systeme d'abris 
est notoirement insuffisant, méme si lon estime qu'il peut 
être eflicace. 

Mais contre les bombardements chimiques et baetériologiques, 
qu'avez-vous à nous proposer ? Et contre jies bombardements 
à bombes A et H ? 

Je ne rappelle que pour mémoire que les deux bombes 
atomiques utilisées à Hiroshima et à Nagasaki, bien que très 
faibles, ont fait plus de 209.000 victimes, que la bombe H 
utilisée à Eniwetok est, aux dires de3 experts américains, 
250 fois supérieure à la bombe A, que des savants soviétiques 
ont précisé qu'un chapelet de bombes H serait assez puissant 
pour créer un nuage radioactif capable de dépeupler la moitié 
du globe. 

Or, ces jours-ci, les journaux américains faisaient état d'une 
étude d’un plan d'attaque par la vallée du Rhin avec un 
chapelet de onto H. 

En admettant mème — ce qui est faux — que vos abris 
soiert suftisants pour protéger la population lors de l'explosion 
contre les brûlures de l'éclair, par quels moyens protégerez- 
vous chaque individu au sortir de l'abri, étant donné la radio- 
activité du carbone C 14 de l'air bien connue des savants. Ceux- 
ci déclarent que cet isotope du carbone à une vie de 7.000 ans 
et que l'air empoisonné par ce carbone est mortel pour tout 
être vivant ? 

Les grosses concentrations sont vulnérables aux bomhes A 
et aux bombes H. Vous prétendez évacuer les populations à 
la campagne, mais là les populations dispersées deviendront 
vulnérables aux bombardements chimiques et bactériologiques 
semant le iÿphus et la peste, ainsi que l'ont démoutré les 
bombes lancées en Corée par les Américains. 

Monsieur le ministre, quelles mesures avez-vous envisagées 
pour nous protéger contre les insectes propagateurs d'épi- 
He contre les plumes portant des microbes, contre l'émis- 
sion d’un brouillard chargé de bactéries ? 

Quelles mesures avez-vous prises pour protéger nos ports 
lors de l'explosion d'une bombe A au contact de l'eau, contre 
les effets constatés par la mission scientifique de Bikini, qui 
déclare que des milliers de tonnes d’eau sont vaporisées ? 
Arrivées à 5 ou 6 kilomètres d'altitude dans les couches froides 
de l'atmosphère, cette eau se condense en une pluie qui rabat 
sur je sol Le produits radioactifs. Une zone de G à 8 kilomètres 
de diamètre est infectée de radioactivilé et les bateaux d'un 
port, ainsi que tous les objets, émettent un rayonnement 
mortel pendant des années. 


Done, monsieur le ministre, vous devez protéger la population 
civile sur les 551.000 kilomètres carrés de la France sans parler 
des territoires et départements d'outre-mer. Avouez que les 
780 milliards prévus au premier plan n'élaient pas une estiina- 
lion exagérée. 


Mais tous les plans gouvernementaux sont des armes à double 
tranchant. De mème que le plan Le Gorgeu a servi à faire tou- 
cher du doigt la grande misère de nos écoles, de même votre 
plan de défense passive montre votre incapacité à protéger la 
population contre les dangers d’extermination totale des bom- 
bardements par les armes de destruction massive. 


Il est criminel, monsieur le ministre, de laisser croire que 
vous vous préoccupez du sort des populations civiles, 


Vous êtes au courant des fabrications accélérées des armes 
chimiques, microbiennes ou des bombes A on M. Mais pour 
mieux préciser le danger, voici quelques déclarations de vos 
maîtres américains qui font travailler fébrilement les savants 
nazis et nippons, criminels de guerre, dans les camps Dietrich 
de l'Etat de Maryland, dans le camp de Vilno dans l'Etat d'In- 
diana, dans FEtat d'Atlanta et daus FEtat d'Utah. 

Le contre-amiral Ellis Zacharias déclare: « Les bactéries por- 
teuses de mort peuvent être jetées par avion ou par projectiles 
téléguidés. » 


M. le président. Je vous rappelle, madame Grappe, que votre 
groupe à épuisé son temps de parole. 


Mme Elise Grapne. La revue Colliers a annoncé à grand fra- 
cas ces jours-ci que le nouveau gaz G B peut détruire les popu- 
lations eiviles avec une dépense vingt fois moindre. 
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Le général Marshall lui-même a écrit dans son livre Soldats 
au feu que le but colossal de la guerre sera désormais le but 
réel de la guerre, 


M. le président, Madame Grappe, vous avez largement dépassé 
le temps imparti au groupe communiste et je vous demande de 
conclure, 


Mme Elise Grappe. La commission des finances a déclaré qu'on 
ne peut pas laisser croire plus longtemps au pays que sa pro- 
tection civile est assurée tandis qu'il n’en est rien. Nous vous 
demandons, monsieur le ministre, quels moyens vous avez pour 
assurer la protection civile et comment vous pourrez faire quel- 
que chose avec les 108 millions prévus, 

Nous ne pouvons nous associer à une telle malhonnéteté. 
C'est une escroquerie de laisser croire aux gens qu'ils seront 
protégés, Nous vous demandons de discuter les propositions qui 
ont été faites à l'O. N. U 

Mesdames, messieurs, nous vous demandons d'adopter notre 
demande de suppression qui permettrait de rendre rapidement 
une dizaine de milliards à des œuvres de vie. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant. La commission des finances, pour 
des raisons qu'elle a déjà exposées, demande la disjonction 
de ce chapitre et insiste d’une facon formelle auprès du Gou- 
vernerment pour que soient enfin déposés les textes nécessaires 
à l'établissement de la coordination pour la protection civile de 
Ja popu:ation, 


M. Jean Cayeux. Tris bien! 


M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Naturellement, l'Assem- 
blée ne m'en voudra pas si je ne réponds pas à notre collègue 
Mme Grappe qui vient de développer une vaste nomenclature, 


Le chapitre dont notre collègue demande Ja suppression 
comprenait des crédits destinés au fonctionnement des services 
centraux, à l'école nationale de la protection civile, à des exer- 
cices de protection civile, au fonctionnement du service du 
matériel, enfin des crédits afférents, au titre de la défense 
passive, à la liquidation de dépenses résultant des hostilités, 

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement demande le 
maintien de ce chapitre. 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Il s’agit, en réalité, de crédits symboliques. 
Je ne serais pas étonné que ce soient des crédits de report 
peut-être même quelques crédits qui n'auraient pas été 
employés au cours de l’exercice écoulé. 

Si nous ordommons la disjonction de ce chapitre, que 6e 
passera-t-il, puisque M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur vient 
de dire que ces crédits apparaissent essentiels pour le fonc- 
lionnement de certaines institutions ? 


Le Gouvernement devra examiner de nouveau, comme nous 
le lui demandons, cette importante question alors que jusqu’à 
présent il semble avoir lui-même disjoint de ses propres préoc- 
cupations ce qui cependant fait l’objet des nôtres. 


En conséquence, il sera amené à présenter une lettre recti- 
ficative. La commission des finances a raison de proposer Ja 
disjonction de ce chapitre, et nous nous rallions à cette 
demande. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
du chapitre 34-32 demandée par la commission des finances. 


(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 36-51: 


6° partie. — Subrentions de fonctionnement. 


« Chap. 36-51. — Participation de l'Etat aux dépenses des ser- 
vices de police et d'incendie de la ville de Paris, 18.761.780.000 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 36-51. 


(Le chapitre 36-51, mis aux voix, est adoplé.) 
M. le président. Nous abordons l'examen du chapitre 37-31. 








7e partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-31. — Pensions et indemnités aux victimes d’acci. 
dents (sapeurs-pompiers et anciens agents de la défense pus- 
sive), 34.920.000 francs. » 


M. le président. Mme Grappe a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce 
chapitre. 

La parole est à Mme Grappe. Je vous rappelle, madame, que 
le temps de parole de votre groupe est épuisé. 


Mme Elise Grappe. Je relire mon amendement et je renonce à 
la parole. 


M. le président. L’amendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 37-31. 
(Le chapitre 37-31, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je vais appeler le chapitre 41-31, 


M. Robert Ballanger. Monsieur le président, il me semble 
que l’Assemblée a pris une décision de renvoi à la commission 
en ce qui concerne les chapitres 41-31, 41-51 et 41-52. 


M. le président. En effet et, en l'absence de propositions nou. 
velles, il sembl2 qu'il n'y ait plus de chapitres à soumettre 
à la décision de l’Assemblée, ceux du titre IE étant réservés 
res retour de M. le ministre de l’intérieur. Dans ces con- 

itions… 


M. Gilbert Cartier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cartier. 


M. Gilbert Cartier. Au cours de la discussion, dimanche après: 
midi, je représentais M. Fonlupt-Esperaber absent pour les 
raisons qu'il a indiquées tout à l'heure. Il a été entendu que 
nous réserverions le titre IN, car M. le ministre était d'accord 
pour venir donner lui-même sur diflérents chapitres des assu- 
rances et des apaisements. 

Je crois qu'il nous faut attendre le retour de M. le ministre 
de l'intérieur pour continuer la discussion. 


M. le président. Nous sommes d’accord et lorsque vous avez 
demandé Ja parole, monsieur Cartier, j'allais préciser que la 
suite du débat ne pourrait reprendre qu’en présence de M. le 
ministre de l’intérieur. 

En conséquence, les autres chapitres du titre III demeurent 
réservés et la suite de la discussion est renvoyée à demain 
matin. 


PE rs 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l’ordre du jour 
de la première séance : 

Radiodiffusion-Télévision française (suite) (n°* 6774, 7037, 
7389, — M: Jean-Paul Palewski, rapporteur). 

Discussion des conclusions du rapport sur Ja fixation des 
dépenses de l'Assemblée nationale et l'Assemblée de l'Union 
française pour l’exercice 1954. 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres 
rectificatives aux projets de lois relatifs au développement des 
+ 7m affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 
1954 : 

Finances et affaires économiques (1 — Charges commu- 
nes) (n° 6756). 

Discussion ‘du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l’année 1954 (n° 7312, 7393). 

Discussion au pmojet de loi de finances pour l'exercice 1954 
(n° 6748 et annexe, 7270. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectif- 
catives aux projets de loi relatifs au Meg | mom des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Prestations familiales agricoles (n° 6775). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures quinze minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Marcez M. LAURENT, 
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ANNEXES 


AU PROCES-VERBAL 


DE La 


2° séance du mardi 8 décembre 1953. 


SCRUTIN (N° 


2117) 


Sur le renvoi à la suite de l'interpellation de Mme Galicier 
relative à l'augmentation des prestations familiales. 


di. ETES EP TI LI LS 548 
Majorité absolue.....................sossesses 275 
Pour }J'adoption.....s.scsossososoe. 334 
OS is cho uveuse destin id) à . 214 


L'Assemblée nationale a adopté. 


AIM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meuthe-et-Moselle. 
Anthonioz 
Antier. 
Apithy. 
Aubume. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 


Aujoulat. 
Aumeran 

Pavet (Raphaël). 
Bacan. 

Bad'e. 

Bapst. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Parrachin. 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Jaylet. 

Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 

Bénard (François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana 
Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 
Billères. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri), 
Bourgès-Maunoury. 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise). 
Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant, 

Charpentier. 

Chassaing. . 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques). 


(Mohamed). 





Cnt voté pour : 


Chevigné (de). 

Chrisliaens. 

Chupin 

Cochart. 

Coirre 

Colin {André}, 
Finistère. 

Colin {Yves}, Aisne. 

Condat-Maharnan. 

Conombo, 
Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Cou'on. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

David (Jean-Paul), 
&aine-ct-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoulle, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmoite. 

Denais (Joseph}. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

PNetœuf,. 

Dbevemy. 

Qevinat. 

Lrzarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Lixmier, 

Dorey. 

Douala. 

DPucos. 

Dumas (Joseph. 

Dupraz (Joannès). 

[-uquesne. 
Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 
Faggianelli. 

Faure (Edgar), sura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvey. 

Félice (de). 
Féiix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 

Gardey (Abel). 
ant {Pierre), 

a 


u. 
Gavini. - 





Genton. 

Georges (“aurice). 
uodin,. 

Gosset. 

Goubert, 

Grimaud {Henri}. 
ürimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérand. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Hénault. 

Houphourt-Baigny. 

Ilugues ‘Fmile), Alpes- 
Maritimes). 

Hugues (André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

[sorni. 

Jacquet (Marc}, Seine- 
et-Marne. 

Jecque: (Michel).Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Juiy. 

Kir. 

Klock. 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy}, 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest, 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel {Joseph}, 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
AVEyTon. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lerormand Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

La Sciellour. 

Letourneau. 

Lavacher. 

Liautey (André), 





Lous'anau-Lacau. 
Lou 

Lu:a 

Maga ‘Hubert). 
Maihe. 

Mallez 


M:tradon Konaté, 

Mamba Sans, 

Manceau (Bernanl), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel {Louis}, Haute- 
Savoie 

Martina 14 Péplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Mayer (René), 
Constantine, 

Maz.. 

Meck 

Médecin 

Méliuisnerie. 

Menie<s-krance, 

Meu:von (de). 

Mercier (André-Fran 
Çois), Deux-sevres, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monteil {André}, 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgoltier ‘de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouxtier (de). 

Movnet, 

Muiter (André), 

Naroun Anar. 

Nazi- Boni. 

Nigav 

Noe (de La), 





MM 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aslierde La Vigerie {d'}, 
Auban (Achille). 
Andeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne, 
Berthet, 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey ‘Jean. 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Brault 
Bricout. 
Briffod 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 





Charlot (Jean). 


Oum 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Manaudou 
Ould Cadi. 

Ou Raba., 


(Abéelhmadjid). 


Pebeilier (Eugène:. 


Pellera 


\ 





Petit ‘Eugène- 
Ciaudius}, 

Petit (Guvi, 
Pyrénées. 

Pfinlin 

Pierrebourg (de). 

lin [A 

linvidic 

Plantevin 

Pleven (René. 

F'uchet 

Mine Poinso-Chapu's 

itiou 

Pupat, 

Puy 

Queuille :Henrl). 

Quilici 

Raffarin 

Kaingeard, 

Rarmarony. 

Rameonet, 

Ranais o 

taveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souit 

Renaud Joseph}, 
Sadne-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Resnaud (Paul). 

Ribère :Marcel}, Aiger 

Ribeyre Paul), 
Ardèche. 

\otand 

Rousseau, 

Rousselot. 


Baeses- 


Ont voté contre : 


Chausson. 
Cherrier, 

£Coffin. 

Cogniot 

Conte, 

Costes :Alfred), Seine 
Pierre Cot 
Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dazgain 

Damette. 

lrarou. 
Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 

Mme Degrond. 
Leixonne. 

Dejean 

Demusois. 

Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Incko (Tamadoun). 
Doutrejlot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

buyus (Marc). 
Durroux. 

Mine Duvernois, 
Mine Estachy. 
Esiradère., 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mine Gabriel-Péri, 
Mme Galicier, 
Gaumont. 
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salliard du Rivauïlt, 


val 

saniogo Sekou. 

va 1} 

avale 

“chatf 

schmitt (Albert}, Ba 
KR! 

“ch r 


“human {Robert} 
M elle 

schumaun (Maurice), 
Nor 


ecrélain 

SCD HO 
sesinaisons (dc;, 
SKA ara. 

vie fr it 
Simonnet, 

Sd ll 

so :nhae 

souucues Pierre). 
sSourbet 

lasitade 

leitgen (Pierre-Henri}, 
leimpile 

Fhubauit. 

Fh.riet, 

‘ingus (dc). 
Toublanc, 


fracol 
lurines. 
Liver 


Valabrègue. 
Valle (Jules), 
Vas<or 
veloniara. 


Villeneuve (de. 
Maurice Villette, 
\Wasmer 

Zodi Ikhia. 





Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux., 

Goin {Félix}, 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoiille, 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille. 

Guistain, 

Guitton {Jean), Loire- 
inférieure. 

Guyot {Raymond}, 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), 
Seine, 

Jean !{Léon), Hérault, 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Kriege!-Valrimont, 

Lacoste 

Mine Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert {Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

Le Bail. 


Lecœur 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis), 


Lejeune (Maxi). 
Mne Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal, 
Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski, 
Liuretie. 
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Loustau 

Lus:s Charles, 

Mabrut 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 


Mancey (André), Pas- 


Nord. 


de-Calais. 
Martel (!lenri), 
Marly (\ndré). 
Mile Marzin, 
Maton. 
Maure!let. 
Mayer 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mercier (André), Oise 
Mercier (Michel), 
lawir-et-Cher, 
Métayer 
Meunier (Jean), 
el-Loire. 


Meunier (Pierre), Côte- 


d'Or, 
Midol 
Minjoz. 
Moch Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat 


{Daniel}, Seine. 


Indre:- 


Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Marcel). 

Notebart 

Palinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

eeb. 

Regaudie, 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

hincent. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Kcsenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Naucr 

Savary. 


Aube, 








Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle, 

sibué. 

Signor. 

Siivandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
MCE Nord. 
Thomas Eugène), 
Nord). 

Thorez {Maurice}, 

Tibon ;Charles). 

Liteux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis), 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuei). 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


Monlel ‘Fugène), 

Haute-Garunne, 
Mora 
Moulon,. 
Muller, 

MM. 

Barrès. 
Bayrou, 
Bechir Sow. 
Ben Aly Cherif. 
Benouville (de). 
Bignon 
Bourgeois. 
Bouvier O'‘Cottereau. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Carlini 


Catroux 

Chaban Delmas. 
Charret, 
Chatenay. 
Clostermann. 
Commentry 
Dassault (Marcel). 
Delachenal,. 
Deliaune. 
Desgranges. 
Liethelrn. 
Pronne. 

Durbet, 


Fouchet., 

Fouques-D 

Frugier. 

Furaud. 

Gaillemin, 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gilliat, 

Golvan. 

Gracia (de). 

Guthmuller. 

Haumesser, 

Hettier de 
Bois!ambert. 

Fuel. 

Kauffmann,. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Lebon. 

Liquard 

Macend.e. 

Malbrant. 

Maurice-Bokanowski. 


uparc. 





Flandin (Jean-Michel), 





Mitterrand. 

Moatti. 

Molinalti. 

Monsabert (de). 

Noël (Léon), Yonne, 

Palewski (Gaston), 
(Seine). 

Palewski (Jean-Paul), 
(Seine-el-Oise). 

Peytel. 

l'rache. 

Pré;ot. 

Quinson. 

Ritzenthaler. 

Schmitilein. 

-eralini. 

seynat. 

Sidi el Moktar, 

SU, 

soustelle. 

Tiroiien. 

Tremouiihe. 

Triboulet, 

Vendroux. 

Wolf. 


Excusés ou zbsents par congé : 


MM 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Daladier (Edouard). 


Prommergue. 
lhuel, 


Jarrosson. 
Montillut. 


H'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


M. Le Troquer, qui } 


Herriot, 


président de 
\résidait la séance. 


l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en Séance avaient été de: 


Nombre des votants............ INT PER éco DS 
Majorité absolue............,, élabore 278 
Pour l’adoption......... ART RSR 
CUS soucis tes) Re aus s. 214 


Mais, 


Dans le présent 
Schmitt, portés comr 
voler « contre », 


après vérification, 
ment à la liste de se 


rulin ci-dessus. 


ee 


scrutin, MM. 
né ayant volé 


Klock, Merck, Schaff et 
« pour », 


ces nombres ont été rectifiés conformé- 


Albert 
déclarent avoir voulu 





à © à 





SCRUTIN (N° 2118) 





Sur l'amendement de M. Alphonse Denis cet de Mme Estachy aux 
propositions de la conférence des présideniS (Vendredi 11 décem. 
bre, discussion des rayworts sur la majoration de l'allocation aux 
vieux et la prime aux allocataires familiaux). 


Nombre des votants....sscssosonecossosososesecce 608 
255 


Majorité absolue....,....., 


Pour l'adoption... 


Contre 


CRRETELELEEEEEEEE IEEE . 


é65200005050600  12D 


PRET sauce enssesssse 385 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 


MM. 
Astier de La Vigerie (d') 
Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 
Bardon (André), 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond), 
Boulavant, 
Bouxom 
Brault. 
Bricout. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Cristofol. 

Damelte. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernoais. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajun (Etienne), 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubry (Paul). 
ph rm 
Aum 
Babe Raphaëh. 


Barangé Charles) 
Maine-el-Loire. ° 


rbier, 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 





Ont voté pour : 


Fayet. 

Fourvel 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier, 
Gaumont. 

Gautier, 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Mme Grappe. 
ravoille, 

Grenier {Fernand). 
Mme Guérin Rose). 
Guiguen 

Guyot (Raymond). 


Joinville (Alfred 
Malleret}. 

kriegel-Valrimont. 

La Chambre (Guy). 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 

Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine 

Lenormand (Andre), 

Linet, 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord. 

Marty ‘André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurice-Bokanowe<ki 

Meck 

Mendès-France. 

Mercier (André). Oise. 





Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 


Ont voté contre : 


Barrier. 
Barrot. 


Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow, 
Becquet. 
Begouin. 
Rénard (François). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Fichet (Robert). 
Bidauit . (Georges). 
Bignon. 

ères. 





Bilieugz. 


Jacquet (Miche!), Loire |1 


Meunlter (Pierre), 
Côte-d Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aubs, 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronleau. 


Raingeard. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 


Schaf. 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin. 

Sesmaisons (de). 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

eme Vermeersch, 

Villon (Pierre), 





Baudry d'Asson (de). 


Zunino, 


Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond) 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 


Bourgeois. 


Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau, 
Briot. 
Brusset (Max), 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 
aillavet. 

illet (Francis). 
Caliot (Olivier). 





‘Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Lassagne, 

Catoire, 


Se ét o  e 
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Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charrel. 

Chassaing. 

Chastellain, 
‘hatenay. 

Enevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Coemmentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Aifred), 
Haute-Garonne. 

coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. : 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delbez 

Detbos (Yvon). 

belcos. 

Deliaune, 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors 

Deverny. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm, 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Ducos. 

Dumas (Joseph}: 

Duyæaz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet, 

Duveau. 

Estébe, 

laïre. 

FaggianelN. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), svt. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouchet, 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert, 





Gaulle (Pierre de). 
GaviuL 
Genton. 


Gracia (de). 

Grimaud (Henri); 

Grimaud (Maurice}, 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueyÿe Abbas. 

Guichard, 

Guissou (Henri): 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénauit. 

Hettier 


bert. 
Houphouet-Bolgny, 
Buel. 
Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (André), Seine. 


Huiin. 

Hulin-Desgrées, 

isorni, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis): 

dean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kaœn:g. 

Krieger (Alfred), 

Kuëhn {René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze ‘’lenri). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lalle, 

Lanet (Joseph-Pierre) 
Seine, 

Laniei (Joseph), 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 


Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire. 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour. 
Letourneau, 
Levacher. 

Liautey (André). 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 


nr 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez, 

Mamadou Konaté. 

Mamba sano. 

Manceau {Bernard}, 
Maine-et-Loire. 

MarcéHin. 

Marie (André). 

| Martel (Louis), 





Haute-Savoie, 


de Bois!am- 


Mértinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Mayer ‘René), 

Constantine. 

Mazei. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Fierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de), 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller {André}, 

Naroun Arnar, 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Noe (de La), 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi 


JQopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflhimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri), 

Quilic 

(Quinson. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

*aïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Chefkh. 

Säint-Cyr. 





Saivre (de), 





Salliard du Rivault. 

Samson 

Sanogo Sckou. 

Sauvajon 

Savale. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurwe), 
Nord 

Secrétain. 

Senghor. 

Serafini. 

Seynat, 

Ski-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 


N'ont pas pris part au 


MM. 
Arbellier. 
Arnai 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Baurens. ; 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa; 
Berthet, 
Binot. 
Bouhey (Jean). 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Briflod 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Charlot (Jean). 
Coffin. 
Conte. 
Coutant (Robert). 
Dagain 
Darou., 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Detœuf 
Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois. 
Durroux, 








Siefridt. 

Simonnet. 

Smaïl 

Solinhac. 

Sou 

Souqnès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade 

reitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

l'rolien. 
Toublance. 


Evrard. 
Faraud. 
Florand. 
Gazier. 
Gernez. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Guille. 
Guislain. 
Guitton (Jean), 
Loire Inféricure, 
Fenneguelle, 
Jaquet (Gérard\, Seine 
Jean (Léon), Héracit 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Rail. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Le Senéchal, 
Levindrey. 
Liurette. 
Loustau 
Lussy Charles, 
Mabrut. 
Maurellet. 
Mayer (Daniel), Seine 
Maz:er. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 















Tracol. 
friboulet, 
lurines., 

Ulver 
Valabrèvue 
Valle (Jules), 
Vassor 
Velonjara. 
Verneuil. 
Viatte. 

Vigier. 

Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 

Wolff 

Zodi Ikhia. 


vote : 


Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Naegelen (Marcel}s 

Nenon 

Ninine. 

Nocher 

Notebart, 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

brovo. 

Quénard, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Rey. 

Rincent. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

sibué 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas (Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux. 

Tremouilhe. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Wagner 

Yacine (Diallo). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cadj (Abd-el-Kader), 
Daladier (Edouard), 


Dommergue. 
Jhuel, 


Jarrosson. 
Monlillot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance, 





l'AssembKe 


nalionale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


NOM OS: VOLE. rss oscccoédessesecusee ce Si 
Majorité abéolue..............ssosssosssosossro see 238 
Pour l'adoption......... sessossose : 128 
OMR! oi los soces cosooscocessecos SU 


Mai:, après vérification, ces nombres ont été 


ment À la liste de scrutin ci-dessus. 


rectiflés conformé- 





+0 








ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2° SEANCE DU 8 DECEMBRE 1953 








Sur l'amendement de MM. 


SCRUTIN (N° 2119) 


Alphonse Denis et Mancey aux propo- 


sitions de la conférence des présidents (Vendredi 41 décembre, 
discussion des rapports sur l'augmentation des retraites des snineurs 
et Les baux comimnerciaur). 


Nombre des vVotants.....sososossossosesosssosses 615 
Majorité absolue...... no snsosssnsessseonssseee . 308 
Pour l’adoption......., ANETETE .… 7114 
Contre ...ssosoosssesoseee cocovcse 40 
+ L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 


Astier de La Vizerie d'). 


Auban pee 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Benbahmed 
(Mostefa). 

Benoist {Charles), 
Seine<t-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Berthet. 

Bessei, 

Billat. 

Billoux. 

&Binot. 

BissoL 

Bonte (Florimond;. 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 
Brault. 

Briffod. 

Cachin 

Cagne 

Cainplin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun fde). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cberrier. 

Coftin. 

Cogniot, 

Conte. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol,. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux Œdouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 

Draveny. 


(Marcel). 


Seine. 


Ont voté pour : 


Dubois. 

Duclos 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Elaia. 

Mme Estachÿ. 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

uiovoni. 

Girc'd. 

Gosnat, 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gceurdon. 

Gozard (Giles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

lune Guérin Ras). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon), 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissae. 

Lamarque-Cando. 

Fi (Lucien). 


(Jacques), 


Lam 

cor *{Pierre- Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Sciellour. 

Le Sénéchal. 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Manceau (Robert), 
Sarthe. , 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 








Martel (Henri), Nord 


Loire- 


Hérauit. 


Marty (André). 

Mlle Marzin, 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Ë Fernand). 

Me 


CKk. 
André Mercier (Oise), 
Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
MidoL 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 

Haute-Garonne, 
Mora. 
Mouton. 

Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel), 
Nenon. 
Ninine. 
Nisse. 
Nocher. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 
Patinaud. 
Faui (Gabriel), 
l'ierrard, 
Pineau. 
Praceau. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Pronteau, 

Prat, 

Provo 

Quérard. 

Mme Rabaté. 
ee 


Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

De. 


Rocher 

Rosenblaît 

Roucaute (Gabriel), 

Sauver. 

Savary, 

Schaf. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

+ re 

Sibué. 

Signor. 

ilvandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 


“0 aldeck). 





Mme Sportisse, 





Tharmier, 

Thomas (Alexand:é)}, 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Tho:ez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 

Tourné. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Anlier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aurneran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Radie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon {André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. $ 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Rillères. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 
Roisdé (Raymond). 
Edouard pBonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellée. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès- -Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buriot. 
Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catrice. 
Catroux. 
Carxelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Deimas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charçentier, 








Tourtaud. 
Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vaentino. 
Vallon (Louis). 
Vais (Francis). 
Védrines, 


Ont voté contre : 


Charret. 

Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenar. 

Chevallièr (Jacques) 
Chevigné (de). 
Christiaens. 

Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 


Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin {Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mabaman. 

Conombho. 

Corniglion-Molinier. 

Coste- Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul, 
Hérault 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Dise. 
Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmottce. 

Denais (Joseph). 

Denis (Andréi, 
Dordogne. 

Desgranges. 

Desbers. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. L 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Estèbe. 

Fabre. - 

Faggianellf. 

Faure ‘Fdgard), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre).: 

Flandin (Jean-Michel). 

Fonlupt“Æsperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Du 


Ag { re 


pon 
Frodet (Maurice). 
Frugier... # - 
Furaud. 

Gabelle. 





Verdier 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon un 


Wagner 
Yacine (Diallo). 


mb 


Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Gaiy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle pure de). 

Gaumont, 

Gavini. 

enton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

üodin 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

hueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuiler. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hetlier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

fuel. 

w “ (Emile}, 

es-Maritimes. 

po (André), Seine. 

Hulin. 

Iutin-Desgrées, 

Isorni. 

Jacquet (Marc), Seine- 
et-Marne. 

Jacquet (Michel, 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jeañ-Moreau, Yonne. 

Joubert. 


es 
Jules-Julien. 
July. 
Kauffmann. 
kir. 
Klock. 
Kænig. 
Krieger 
Kuehn «{ 
Laborbe. 
Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy}: 
Lucoinbe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle. ., 

m (Joseph-Pierre), 


os . 


eine. 
: JLaniel (Joseph). 
Laplace. 


Laurens (Ca-nïile), 
Can 


ta 
Laurens * (Robert), 
Aveyron. 
Lebon. 
Lecanuet. . 
Lecourt. 





Le Cozannet, 
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2 SEANCE DU 8 DECEMBRE 1953 6295 

Mme Lefebvre (Fran- Moro Giafferri (de). Ribère (Marcel), Alger. 

cine), Seine. semer do) Riseze, (Fon, 

ctèvre (Raymond) Moustlier (de). Ardeche y s 
Le rcennes. e Moynet. Ritzenthaler. SCRUTIN (N° 2120) 
Legaret. Muller (André). Rolland. due Pins: | D à 
Legendre. Naroun Amar, Rousseau. Sur l'amendement de MM. Atphonse Dems, Barthélemy et Midol au8 
Lemaire. Nazi-Boni. Rousselot propositions de la conférence des présidents (Mardi 13 décembre, 
Lenormand (Maurice). | Nigay. Salah (Menouar). discussion des rapports sur l'amnistie pour 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski 
Liquard. 
Loustaunau-Lacaw 
Louvel. 

Lucas 

‘aga (Hubert). 
Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), Haies 
Savoie. 

Marlinaud-PDéplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazei. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Mentnon (Ge). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteii (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de), 
Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 





Noe (de Ja). 
Noël (Léon), Yonne. 
Oimi. 


Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abde!madjid}. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Paiewski (Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Pe:!lre 

Penoy, 

Perrin. 

Peiit (Eugène 
Claudius). 
Pelit (Guy), 
Pyrénées. 
Peytel 

Pflim} n. 

Prerrebourg (de), 

Pinay. 

Pinvidie. 

P'antevin. 

Pieven (Rezé). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Pupat. 


Basses- 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quilici 

Quinson. 
haffarin. 
Raingeurd. 
Ramarony. 
Rasmonet, 
Hiüaivo 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 





Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre tde). 

Salliard du Rivault. 

samson 

Sanogo Sekou. 

Sauva]Jon. 

savale. 

Schmittlein. 

Schneitler. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

Secrétain. 

senghor. 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

Seynat 

sid-Cara. 

Sidi et 

siefridt 

simonnet, 

Srraïl. 

Sulinhac. 

sou 

Souquès 

Sourbet. 

Soustelle. 

laillade. 

Teitgen Pierre Henri) 

Temple. 

Thibault. 

Thinet. 

Tinguy (de). 

liroien 

loublanc, 

Tracoi. 

Triboulet, 

Tunres. 

Ulver 

Valasrègue. 

Vaile Jules), 

Vassor 

Velonjara. 

Venäroux. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollelle, 

W asmer. 

Wolff 

Zodi tkhia. 


(Robert), 


(Maurice), 


Mokhtar. 


{Pierre). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Lefranc et Mallez. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly Cherif et Tremouilhe. 


Excusés ou absents par congé: 


Jarroseon. 
Montillot, 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Daladier (Edouard). 


Dommergue. 
ihuel. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


nationale, et 


Les nombrés annoncés en séante aävaiént élé de: 


Nombre des votants. ..ssssssssssssenenensrssssus 622 
Majorité ab30lue............ssssssssssesesssee + 912 
Pour l'adoption... ..s.sssesssssss 214 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


—— +0. 











paicment des jours de grève). 


Nombre des 
Majorité 


Pour 
Contre 


absolue 


MT css sc osccodossèsee 


L'Assembiée nationale na pas idopté. 


MM. 
Arbellier. 
Arnal 


Astier de La Vigerie (d'}. 


Auban :A4chille). 

Audeguil 

Ballauzer ‘Robert), 
Seine-et-Oise, 

Bar'hélemy. 

Baztolini. 

Baurens 

Béchard ‘Paul). 

Bêche ‘Ernile). 


Benbahmed (Mostela). 


Benoist ‘Charles:, 
Seine-et-Oise 

Benoit ‘Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 

Bouhey ‘Jean). 

Boutavant. 

Boutbien 

RBrahimi (Ali). 

Brault. 

Briflod. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Carmphin. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Castera 

Cermnlacce. 

Césaire 

Chambrun de). 

Char'ot Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniat, 

Conte, 


Costes (A'fred), Seine. 


Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Ilamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois, 

Duclos (Jacques). 
Dutour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Hhuvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 
Evrard, 


Ont voté pour: 


Fajon 

Faraud 

Fayet | 

F'orand. 

Fourvet. 

Mine François. 

Mine Gabriel-Péri. | 

Mme Galicier, | 

Gaumont, 

Gautier. 

Gaz'er. 

Gernez. 

Gioveni. 

Girard, 

5 »pat | 

Goudoux. | 

Gouin :Félix). | 

Gourdon. | 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

uravoille 

Gremer (Fernand). 

Mme Guérin (kRose). 

Guguen 

Guille 

Guistain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot ‘Raymond), 

llenneguelle. 

Jaquet (térard\. Seine | 

Jean ‘Léon:. Hérault | 

ioinville ‘A!fred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme lLai-sac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lam ps. 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt Francis), 

Lejeune (Maxi. 


Eucnne). | 


| 


jauits de grere et le 


Mach ‘Jules). 

Moliel (Uüuy). 

Montalai 

Jontet :Engêne), 
Haute-Garonne. 

Mora 


{Mouton 


Muller 

Musmeanx 

viegelen |, Marcel}. 

venon 

Ninine 

\isse 

\ocher 

Noët ‘Marcel}, Aube. 

\otebart 

Patinaud 

Paul ‘Gabriel}. 

Pierrard 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy 

Mme Prin. eu 

Pronteau. 

Prot 

'TOvO 

Juénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

KReeb 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

Rincent 

Mme Roca 

hochet (Waldeck}, 

Rhosenblatt 

Roucaute (Gabriel}, 

Sauer. 

Savary 

schnmit René), 
Manche. 

segeile. 

s:bué 





Mine me pre 

Lenormand (André). 
Le Senéchal. 
Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charies. 

Mabrut. 

Manceau ‘Robert), 
Sarthe. 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel Henri, Nord 

Marty André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurelet. 

Maser :baniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier {André}, Oise 

Métayer. 

Meunier ‘Jean, 
Indre-et-Loire. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 





signor 

Silvandre. 

sion. 

sissoko :Fily-Pabo)}. 

Mme Sporlisse 

l'hamrer. 

rhomas , Alexandre), 
Côtes-du- Nord. 

lhomas (Eugène), 
\ord 

Thorez Maurice), 

Tillon ‘Char.es), 

liteux 

Tourné. 

louriaud, 

Fricart. 

Mine Vaillant. 
Couturier, 

Valentino 

Vailon ‘Lauis), 

Vas (Francis), 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry ‘Emmanuel). 

Villon (Pierre), 


Wagner. 
Yarine Diallo). 





Minjoz. 








Zunino. 
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MM. 
»belin 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier 
Apithy 
Aubarne, 
A son (Je: 
Aut (Paul). 
Aulo \Ù ne 
Auineran 
Ba! et (Raphaël). 
Baron 
Bad e 
Bapst 
Barangé 
Maine-et 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin,. 
Barrès. 
Barrier. 


» rot 
)UuTrot 


(Charles), 
-Loire, 


Baudry d’Assen (de). 


Bayliet, 

Bayrou. 

Besumont (de), 

Bechir sow. 

Becquet. 

Begouir 

Bénard (François). 

Le nd je loul 

Béné (Maurice). 

Bengana 

kenouville 

Ben Tounès, 

Bergasse., 

Bernard 

Bessac. 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Pil'ères 

Billiemaz, 

Billotte 

Blachetle. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnetous, 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès, 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruynee!, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrire. 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux (Jean): 

Chaban-Delmas, 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier, 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevaliier {Jacques}. 

Chevigné ;de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann, 

Cochart. 

Coirre. 


(de), 


(Mohamed). 





Ont voté contre: 


Colin (André), 


Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo 


Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant 
Couston 
Crouzicr. 
Darmette 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez 
Delbos (Yvon). 
Delcos, 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph} 
Denis (André), 
Dordogne, 
Desgranges, 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
Dicethelm. 
Dixmier. 
Dorey. 
Douala. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 
Duveau. 
Elain 
Estèbe, 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgard), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 
Félice (de), 
Félix-Fchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel}. 
Fonliup-Esperaber, 
nb cg 
Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-bupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 
Furaud. 
Gabetle. 
Gaborit. 
Gailard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau 
Gaubert. 
Gaulle {Pierre de). 
se 
Gent 
ue (Maurice), 
Giltiot. 
Godin. 
Golvan. 
Gosset. 
Goubert. 
Gracia (de}, 


(Pierre). 
(Paul). 


Grimaud (fenri), 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Anlone), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hekiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

HHaumesser, 

Hénault. 

Hettier de Poislambert 

Houphouet-Boigny, 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 
Isarni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas.… 

Jules-Julien. 


Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

La borbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard): 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre :Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Maïilhe. 

Majbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

mr" pure, 

Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis}, 





Haute-Savoie, 





Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mébhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

nee ier (Michel), 
Loir-et- Éhe "x 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatli. 

Moisan. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (deT. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre), 
rhône. 


Montgollfier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Narour Amar. 

Due Boni. 
Nigay. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Olmi. 

Oopa Pouvansa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 


Yonne. 





Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène): 

Pelleray, 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius}. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 
prvbens (de): 
Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pieven (Renéÿ, 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 
Queuille (Henri), 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rottand. 
Rousseau. 
Rousselot 
Saïah (Menouari. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson, 





Sanogo Sekou, 
Sauvajon. 
Savale. 


Schaff. 

Schmitt ren 
Bas-Rhi 

schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert, 

Moselle. 

Schumann (Maurice), 

Nord. 

Secrétain. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sid-Cara. 

Sidi ei Sokhtar, 

Siefridt. 

Simonnet, 

Smaïl. 

Solinbac, 

Sou. 

Souquès (Pierre), 

Sourbet, 

Soustelle, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- - 
Henri), 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy (de), 

Tirolien. 

Toublanc. 

Traco!i. 

Triboulet. 

Turines. 

Ulver, 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Viliard 

Villeneuve (de, 

Maurice Viollette, 

Wasmer. 

Wolff 





Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 


Ben Aly Cherif, 


Dronne, Peltre et Tremouilhe. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Daladier (Edouard). 


Dommergue, 
[huel. 


Jarrosson, 
Montillot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 





de l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... ..s.osscoossoosseocveocosee 622 


Majorité absolue.....s.sossoosscosssonessccesssses 


Pour l'adoption. CRRLLLLELELLELELLLLE) 
Contre 


Maïs, 


aprés vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


312 


209 
413 


ces nombres ont été reclifiés confor- 











SG 








et 


for- 
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SCRUTIN (N° 2121) 


sur les amendements de MM. Rabier et Quinson aux propositions de 
a conférence des présidents (Renvoi de la discussion du budget de 
l'intérieur à demain mercredi matin), 


Nombre des votants....... désndoas add és vase souve ‘OU 
Majorité absolue........... db ns Né sr cn sers ne 309 
Pour l'adoption........ Éerenos ui «… 2% 
CRU soso ssrososusitse csces 8 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de LaVigerie (d"). 
Auban (Acnille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barrès. 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Baurens,. 
Bayrou 
Béchard (Paul). 
pécne Emile}. 
Bechir Sow. 
Renbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 
Benoit (Alcide}, Marne. 
Benouville (de). 
Berthet, 
Besset. 
Bignon. 
Pilat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond}). 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Boutavant, 
Boutbien. 
Pouvier O’Cottereau. 
Brahimi (All. 
Brault 
Bricout. 
Brifflod. 
Briot. 
russet (Max). 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville, 
Carlini. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban Delmas. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Charret, 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Clostermann. 
Coffin. 
Cogniot. 
Commentry. 


onte. 

Costes (Alfred), Seine. 
Picrre Cot. 

Coutant (Robert]}. 
Cristofol, 

l'again, 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel), 
Dassonville, 


Ont voté pour : 


David ‘Marcel}, 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard}, 

Desgranges. 

Desson. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamnadoun). 

Diethelm. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Luclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 

Durbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Flandin (Jean-Mi hel} 

Florand. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourvet. 

Mme François. 

Fragier. 

Furaud 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

farnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier, 

Gazier. 

Genton, 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdo 


ourdon. 
Gozard (Gilles). 
menu Fo à 
me Grappe. 
rs «gg 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 
Guille. 
Guislain. 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 
hr gg ni " 
uyot Raymond}, 
fakiki. s 


Haumesser. 





Henneguelle, 





Hettier de Boislambert, 
iluei 
Jaquet (Gérard), Seine. 
jean (Léon), Hérault, 
Joinville tAlfred 
Malleret). 
Kauffmann. 
Kænig. 
Kriegel-Valrimont, 
Krieger (Alfred). 
Lacusté, 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


Lamps. cs 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecæœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Seénécha]. 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Liurette, 

Loustau 

Lussy Charies 

Mabrut. 

Magendie. 

Malbrant. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel] (Henri), Nord. 

Marty (André). 

M'le Marzin. 

Masson ;Jean). 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskf. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch (Jules), 

Molinatti. 

Mollet (Guy. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel}, 

Nenon,. 

Ninine, 

Nisse, 





Nocher. 
Noës (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube, 
Notebart. 

Ou Rabah 
{Abdelnad jtd). 
Paiewski (Gaston), 

seine. 
Patinaud 
Pau! {Gabriel}, 
Peyte:. 
Pierrard. 
Pineau. 
Pinvidie. 
Prache. 
l'radeau, 
Prélot 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau, 
Prot 
Provo. 
Quénard. 
Quinson 
Mme Rabalé. 
Rabier. 
Reeb 
Regaudie 
Renard (Adrien), 
Aisne. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Pabet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson ide). 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 
Bénard (François), 
Bendjelloul. 
ïéné (Maurice). 
Bengena (Mohamed). 
Ben Tounès, 
Bergosse. 
Bernard. 
Bescac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Billiermaz, 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 
Poisdé {Raymond}. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caiivt (Olivier). 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 
Cazsagne, 
Catoire. 
Catrice. 








Rey 

Rincent 

Kitzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Saiah (Menouar). 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittiein. 

Segelle, 

Serafini., 

Seynat. 

£Sibué 

Ski-Cara. 

Sidi et Mokhtar. 

SIgnor 

siivandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Sou 

Souslelle 

Mme Sportisse, 

Thamier. 


Ont voté contre : 


Cavelier 

Cayeux (Jean), 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain 

Crevallier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Cochart, 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves). Aisne. 

Condat-Mabaman. 

Conombo, 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (J'aul}, 
Hérault, 

Coudert. 

Ciuiray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lncien). 

Delos du Rau, 

Degoutte. 

Lelachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon), 

Deicos 

Pelmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

LCetœurf. 

Devemy. 

Devinat 

Mile Dienesch. 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala. 

Dronne, 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 


Fabre. 
Faure (Fdgar), Jura. 


Faure (Maurice), Loi. 


Febvay. 
Félice (de 






Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Tromas (Eugène), 
Thorez (Maurice, 
Tillon {Charles}. 

rirohen. 
Titeux. 
Tourné 
Tourtaud, 
Triboulet. 
Fricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis), 
Védrines. 
Vendroux. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wolff. 
Yacine (Diallo). 





Zunino. 


Félix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet. 

Frédéric-Pupont. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle 

Gaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel. 

(saret (Pierre), 

au. 

Gavin 

seorges (Maurice). 

Godin. 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud Mavwrice}, 
Loire-Inférieure. 

Groussealid, 

Grunitzky. 

urérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. * 

Halleguen, 

Hénault. 

Houphouet-Boigny. 

flugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seins, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

isorni. 

Jacquet (Marc, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

fean-Moreau, Yonne 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kir. 

Klock. 

Kuchn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy) 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet :Joseph-Pierre), 





Seine. 
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Laniel (Joseph). 

Laqgjlace. 

Laurens 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand (Mauric2) 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Le Scieltour. 

Letourneau, 

Levacher, 

Liautey (André). 

Loustaurau-Lacau, 

Louve. 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Mailhe. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Léplat, 

Massot (Marcel). 

Maver (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux Sèvres. 

Mercier ‘Michei), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mondon. 


(Camille), 


Monin. 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rtône. 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André), 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay 

Noe (de La). 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy, 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pflimlin. 

Pierrebourg fde). 

Pinas. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Priou. 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo 

Raveloson. 

Ravmond-Laurent, 

Reille-Soult, 





Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland 

Rousseau, 

Rousselut, 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

salliard du Rivault, 

samson, 

san0go Sekou. 

sauvajon. 

Savale 


Schaff. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

secrétain. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

siefridt, 

simonnet, 

solinhac. 

Souguès (Pierre). 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

remple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

loublanc. 

Tracol. 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle {Jules). 

Vassor. 

Velonjara. 

Verneuil. 

Vialte. 

Vigier. 

ViMard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollelte. 








Wasmer. 
Zodi Ikhia. 


<’est abstenu volontairement : 


M. Raingeard. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly Cherif et Tremouilhe. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader) 
Paladier ;Edouard). 


Dommergue. 
ihuel, 


Jarrosson, 
Montillot. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, 


et 


Les vombres annohcés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... csnessspsssessesssesvoes 022 
Majorité absolue............. cons nesseoense ss . 312 
Pour l'adoption. ......sesssssoosos 291 
COMIFS: sésvorosce ee consoomsercese JL 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


me 
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SCRUTIN (N° 


2122) 





Sur la motion incidente de M. Demusois tendant au renvol 
du budget de l’intérieur à la commission. 


Nombre des votants .......ooouee éréebe nlte " 
Majorilé absolue 


Pour l'adoPl'on secssoscocoscsosee 287 


Contre 


ss... REREEEEEEE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM . 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie ‘d”} 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barrès 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Baurens. 
Bayrou 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Benbahmed (Mostefa) 
Benoist (Charles), 
Seine-t-Oise. 
Benoit ’A."ide), Marne. 
Benouville (de), 
Berthet, 
Besset. 
Bignon. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonts (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois, 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouvier O'’Cottereau. 
Brañnimi (Ali). 
Brault. 
Bricout, 
Briflod. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cague. 
Camphin. 
Capdeville, 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier ‘Marcel), 

Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas, 
Chambrun tde). 
Charlot Jean), 
Charret. 
Chalenay. 
Chausson, 
Cherrier: 
Clostermann. 
Coffin. 

Cogniot. 
Commentry. 


Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Coutant (Robert), 
Cristofol. 

Dagain. 

Damette, 

Darou. 

Dassauit (Marcel), 
Dassonville, 





Ont voté pour : 


David (Marcel), 
Landes. 
Deflerre. 
Mme bDbegrond. 
LBeixonue. 
Dejean 
Deliaune 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Diethelm. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

buclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durbet, 

Durroux. . 

Mme Dbuvernois. 

Mme Bstachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc, 

Fourvel. 

Mme François. 

Frugier. 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier, 

Gazier. 

Genton. 

Gernez,. 

Gilliot 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guition (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller. 

ke (Raymond). 

Hakiki. 


Haumesser. 
Henneguelle. 


Hettier de Boislambert. 


Huel, 


Jaquet (Gérard). Seine. 

Jean (Léon), Hérault, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kauffmann. 

Kçnig. 

Kkriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lebon 

Lecœur. 

Le Coutailer. 

Leenhardt (Francis), 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 

Le Senéchal, 

Levindrey 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Magendie. 

Malbrant. 

Manceau Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 
Marly (André). 

Mlle Marzin. 
Maton 

Maurellet. 
Maurice-Bokanowski 
Mayer (Daniel), Seine, 
Maziér, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). . 
Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Mido! 
Minjoz. 
Moatti. - 
Moch (Jules). 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. : 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 
Ninine, 
Nisse. 
Nocher. 
Noël (Léon), Yonne 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart 


Nord, 





Palewski (Gaston), 
Seine, 
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palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Patinaud. 

Paut (Gabriel). 

Peytel. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Prache. 

Pradeuu. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin ‘Jéan), 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrier. 
Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Beaumont (de). 
Becquet. 

Begouin. 

Pépard (François). 
Bendijelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard, 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier), 
Cassagne. 

Catoir?, 

Catrice. 

Cavelier. 
Chabenat. 
Chamant, . 











Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblalt. 

Roucaute (Gabriel). 

Saïah (Menouar). 

Sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Segelle. 

Serafini. 

Seynat. 

Sibué 

Sidi el Mokhtar. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

Sou 

Soustelle. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 


Ont voté contre: 


Charpentier, 

Chassaing. 

Chastellain 

Chevallier Jacques). 

Chevigné tde\, 

Christiaens. 

Chupin. 

Cochart, 

Ceirre 

Colin !André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Cornigliun-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Ceudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant {Pierre}, 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon), 

Delcos 

Delmotte. 

Denais Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Leshors, 

Detœutf. 

Devemy. 

Devinat. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Cronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelh. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 


Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon Charles), 

Tirolien. 

Titeux. 

Tourné 

Tourtaud,. 

Triboulet, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Vendroux, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 





Zunino, 


Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Fredet /Maurice). 
Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel). 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau 

Gavini. « 
Georèes (Maurice). 
Godin. 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard, 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitten (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Halleguen. 

Hénault. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kir. 

Kiock. 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 


Lalle. 
Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 
Laniet (Joseph). 
Lapl 


place. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 





LecanueL 





Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Mayer (René), 

nstantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mébaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), Loir- 
et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin 

Monteil (André), 
Finistère. 





Monte! (Pierre), 
Rhône 


Montgoltier (de). 
Montjou (de). 
Morève. 

\iorice. 


Moro Giafferri (de) 
Mouchet 

Moustier (de). 
Movnet 

Mutter {Andre 
Naroun Anar. 
Nazi-Boni. 
Ngay 

Noe (de La). 
OUrni 

Oopa Pouvanaa 


Ouedraogo Mamadou. 


Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet 

Palernot, 

Patria. 

PebeHier (Eugène) 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Engène- 
Claudius). 

Petit (Guv), Basses 
Pyrénées. 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 


Mme Poinso-Chapuls. 


Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri), 

Quilici 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet,. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Ravmond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 





|Révillon (Tony). 
[Reynaud (Paui}. 


(Ribère iMarcel}, 

| Alger 

[Ribeyre (Paul), 

| Ardèche. 

[Rolland 

ÎR isse ar, 
[Rousselot. 

[Saïd Mohamed Cheikh, 
{Sant Cyr 

|Saivre (de) 

Salliard du Rivault, 
|samson 

|Sanogô Sekou. 
vauvajon 

Sava!'e 

Schaff. 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter 

Schuman {Robert}, 
Moselle 

schumann 
Nord 

Secrétain. 

senghor 

sesimaisons (de), 

sid-Cara. 

siefridt 

Ssimonnet, 

Solinhaec. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitsen 
Henri). 

lremple. 

Thibault, 

Fhiriet 

linguy (de), 

Toublanc. 

Fracol, 

lurines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules), 

Vassor 

Velonjara. 

Verneuil. 

Viatte, 

Vigier 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette, 

Wasmer 

Zodi Ikhia. 


{Maurice}, 





(Pierre- 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben A!y Cherif et Tremouilhe. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Daladier (Edouard). 


Dommergue. 
Ihuel. 


Jarrosson, 
Montillot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herr'ot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


———_—__—_——— 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..... cécbscccréees 
Majorité absolue 


EPNTPETELITETTIITIIIIIIIIIIITIL + 307 


Pour l'adoption s.sssssssssssssse 286 


Contre 


CERRELELELEEE) EAELELLELELLLE 24 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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2° LEGISLATURE 


SESSION DE 


1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 200 SEANCE 





3° Séance du mardi 8 décembre 1953. 





SOMMAIRE * 

#. — l'rocès-verbal (p. 6201), 

2.— jMpenses des ministères pour l'exercice 1954. — Radisdiffu- 
sion-té'évision française. — Suile de la discussion d'un projet de 
loi (p. 6201). 

M. Jean-Paul Palewski, rapporieur. 

Art. 107, — Réservé. 

Etat A. 

Chap. 0010, 0020 et 0050. — Adoplion, 

Chap. 1000. 

Mme Francine Lefebvre, 

Amendement de M. Dupuy: M. Dupuy. 

MM. Jean-Paul Palewski, rapporteur; Emile Hugues, secrétaire 
d'Etat chargé de l'information; Brusset, Dupraz, Patinaud, — Adop- 
tion. 

Amendement de M. Vigier, au nom de la commission de la 
presse saisie pour avis: M. Gosset, président de la commission de 
la presse, — Retrait. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 1010, — Adoption. 

Chap. 1020. 

Amendements de M. Desson et ée M. Dupuy: MM. Desson, 
Dupuy, le secrétaire d'Elat chargé de l'information. -— Adoption. 

Adoplion du chapitre modifié. 

Chap. 109. 

Demandes de M. Lecanuet et de M. Secrétain tendant à réserver 
le chapitre: MM. Lecanuet, Secrétain, Je secrétaire d'Etat chargé 
de l'information. 

Chapitre réservé, 

Chap. 1010, 

Amendement de Mme Degrond: Mme Degrind, M. le secrétaire 
d'Etat chargé de l'information. — Adoption. 

Amendement de M. Lecanuet: MM. Lecanuet, le secrétaire 
d'Etat chargé de l'information. — Adoption, 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 1050, 

Asendements de M. Desson, de M. Dupuy, de M. Secrétain: 
MM. Desson, Dupuy, Secrétain, le secrétaire d’Elat chargé de 
l'information, Edgar Faure, ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Retrait de l'amendement de M. Dessin, 

Rejet de l'amendement de M. Dupuy. 

Adoption de l'amendement de M. Secrétain. 

Adoption du chapitre 1050 modiñé, 





Chap. 1060. 

Amendement de M. Cagne: MM, Cagne, vigier, rapporteur pour 
avis de la commission de la presse. — Rejet. 

Amendement de M. Desson: MM. Desson, le secrélaire d'Etat 
chargé de l'information. — Retrait, 

Adiption du chapitre, 

Chap. 1070. 

Amendements de M. Desson, de M. Vigier, au nom de la come 
mission de Ja presse saisie pour avis, de M. Grenier, de Mme Fran- 
Çois: MM. Desson, le rapporteur pour avis, Mme François, 
MM. Cagne, le secrétaire d'Etat chargé de l'information, Brusset, 
Ulver, secrétaire d’Elat au budget. 

Retrait de l'amendement de M. Desson, 

Adoption de l'amendement de M. Vigier. 

Rejet du premier amendement de M. Grenier et de l'amende. 
ment de Mme François. 

Rejet, au scrutin, du second amendement de M. Grenier. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 1080 à 3010. — Adoption, 

Chap. 3020, 

Amendement de Mme Degrond: Mme Degrond, MM. le secré» 
taire d'Etat chargé de l'informalion, le rapporteur pour avis, — 
Adoption. 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap. 3030. 

Amendement de M. Desson: MM. Desson, le secrétaire d'Etat 
chargé de l'information, Brusset. — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 3910 el 2050, — Adoplion, 

Chap. 30690, 

Demande de réserve du chapitre formulée par M. Vigier, au nom 
de la commission de la presse saisie pour avis. — Chapitre réservé, 


Chap. 3070 à 3120. — adoption. 

Chap. 4000. 

Amendement de Mme. Degrond : Mme Degrond., — Adoption, 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 4040. 

Demande de réserve du chapitre formulée par M. Vigier, au nom 
de la commission de la presse saisie pour avis, — Chapitre réservé, 

Chap. 6000, 6010 et 6020. — Adoption. 

Chap. 6030. 

Amendement de M. Gaumont: MM. Gaumont, le secrélaire d'Etat 
chargé de l'informalion. — Retrait, 

Adoption du chapitre. $ 

Chap. 6040 à 6130 et 53-10 à 58-10. — Adoption, 

L'article {er demeure réservé. 

Art. 2. — Réservé, 
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Etat B. 

Chap. 53-10, 53-20 et 53-10, — Adoption. 

Adoption de l'article 2, 

Art. 3. — Adoption. 

‘Art. 4. — Réservé. 

Etat C. 

Chap. 53-10, 53-20, 58-10 et 58-20. — Adopiion. 

Adoption de l’article 4, 

Art. 5. — Adoption. 

Art. 6. 

Amendements de Mme Francine Lefebvre et de M. Waldeck 
Rochet: Mme Francine Lefebvre, MM. Waldeck Rochet, le ministre 
des finances, Je rapporteur, — Disjonction, 

Amendement de M. Secrétain: M. Secrétain, le secrétaire d'Etat 
chargé de l'information." — Adoption. 

MM. Brusset, le secrétaire d'Etat chargé de information, le 
ministre des finances, André Hugues. 

Renvoi de la suite du débat à la prochaine séance. 

3 — Inscription d'affaires sous réserve qu'il n’y ai‘ pas débat 
(p. 6319). 

4. — Rappel d'inscription d’une affaire sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat (p. 6319). 

. — Retrait d'une demande en autorisation de poursuites (p. 6919). 

. — Renvois pour avis (p. 6219). 

7. — Dépôt d'un projet de loi (p. 6319). 

8. — Dépôt d'une lettre rectificative (p. 6319). 


9. — Dépôt de propositions de loi (p. 6320). 


10. — Dépôt d'une proposition de loi transmise par le Conseil de la 
République (p. 6320). 


11. — Dépôt d’une proposition de résolution (p. 6320). 

42. — Dépôt de rapports (p. 6320), 

13. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de ja République 
(p. 6320). 

34. — Ordre du jour (p 6320). 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


EE 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proces-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à été affiché et distribué, 

H n’y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


ss D 

DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de la rudiodiffusion-télévision française pour l'exercice 1954 
{Nes 6734-7037-7389.) 

Voici l'organisation de la fin de la discussion: 

Gouvernement, 26 minutes. 

Commission des finances, 15 minutes; 

Corminission de la presse, 15 minutes; 

Groupe socialiste, 45 minutes; 

Groupe communiste, 14 minutes: y 

Groupe du mouvement républicain populaire, 13 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d’action sociale, 12 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 11 minutes, 

Groupe des républicains indépendants, 8 minutes; 

Groupe indépendant paysans 71 minutes ; à ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 5 mi- 
nutes ; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de Ja Résistance 
et des indépendants de gauche, 3 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 2 minutes, 











Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions ainsi que là durée des pointages dus à l'initia- 
üive d'un groupe. 

Dans sa deuxième séance du 14 novembre, l'Assemb'ée 4 
ordonné le renvoi à la commission des finances. 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial 
de la commission des finances. . 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur de la commission des 
finances. L'Assemblée nationale ayant renvové à la commis- 
sion des finances le h idget de la radiodiffusion télévision fran- 
çaise, M. je secrétaire d'Etat chargé des services de l'infor- 
mation à déposé une lettre rectifieative que la commission a 
examinée ce matin méme, 

La commission des finances a statué sur la lettre rectificative 
et elle a été également appelée à se prononcer sur la question 
de Savoir si, en présence de cette lettre, elle entendait on n In, 
maintenir les conclusions du précédent rapport. 

La commission à repoussé les conclusions du premier rapport 
par 34 voix contre 6 et la lettre rectificative par 10 voix contre 9 
et 23 abstentions. ° 
_Dans ces conditions, il n'y a plus de rapport de la commis- 
sion des finances en ce qui concerne le budget de Ja 
diffusion-télévision française. | 

M. le président. Conformément à la décision prise de reporter 
la discussion générale du budget de 1954 à la discussion géné- 
rale de la loi de finances et la commission des finances ne 
présentant pas de conclusions, je consulte l’Assemblée, en 
application du sixième alinéa de l'artiele 57 du règlement, sur 
le passage à la discussion des articles du projet de loi et de 
Ja lettre rectificative au projet de loi, 

M. Marius Patinaud. Le groupe communiste vote contre. 


Le e, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


radio- 


[Article 1«.] 


re er g- président. L'article 1#% est réservé jusqu'au vote de 
eta . 


Je donne lecture de l'état A: 


ETAT A 
{re SECTION. — JÉPENSES D'EXPLOITATION 
Dette publique. 
« Chap. 0010. — Service des bons et obligations amortig 


sables et des avances du Trésor, 197.19.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre (00-10, au chiffre de 
197.190.000 francs. 

(Le chapitre 00-10, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 0020. — Remboursement au budget annexe des 
postes, iélégraphes et téléphones des charges du capital investi 
eu travaux de premier établissement de radiodiffusion, 7.300.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0030. — Remboursement d'emprunts pour le finan- 
cement des travaux d'investissement, 153.908.000 francs. » 
(Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 10-00: 


Personnel. 


« Chap. 1000, — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 568.936.000 francs. » 


La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, je me suis 
fait inscrire sur le chapitre 1000 pour vous rappeler la ques- 
tion orale que je vous ai poste il y a quelque temps afin de 
vous demander quelle était la politique générale du Gouver- 
nement en matière d’information. 


Je suis, en effet, frappée de la partialité de certaines émis- 
sions comme « La vie en rouge », « Paix et iiberté ». Est<e 
en compensation de ces émissions que, le 25 octobre 1953, au 
cours du « Journal parlé », des informations relatives au rap- 
port de M. Mikoyan sur la vie économique et les conditions 
de vie en U. R. $. S. n'ont présenté que la partie favorable de 
ce rapport ? On n'a pas parlé éu tout de la diminution de -la 
produétion agricole depuis 1913, ni des déficiences du système 
de la distripution, 

Monsieur le ministre, les Français qui sont gens de bon 
sens et objectifs n'aiment pas beaucoup qu'on leur raconte 
des histoires. J'ai été étonnée du nombre de lettres que j'ai 
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reeues à la suite de cette question. Tous ces contribuables qui 
payent une redevance radiophonique aimeraient bien que la 
radio d'Etat fût un instrument de distraction, un instrument 
d'éducation et d'information, mais que surtout elle ne devint 
pas pour certains un moyen de propagande. , 

Si vous le permettez, monsieur le ministre, je vous poserai 
quelques questions relatives à la revue de presse. à 

Est-il exact que cette revue de presse est aujourd'hui confiée 
à quatre journalistes dont un seul est contractuel, les autres 
étant personnel extérieur à la radio ? 

Est-il exact que cette revue de presse est faite par deux 
journalistes chaque jour et qû'il est octroyé à chacun d'eux 
5.000) francs par jour ? Dans ces conditions, la revue de presse 
coûterait 10.000 francs par jour, alors qu'auparavant sa rédac- 
tion était confiée a:ternativement à deux journalistes de la 
radio qui n'étaient pas payés à ce titre, ce travail étant consi- 
déré comme inelus dans leurs fonctions, 

D'autre part, monsieur le ministre, pouvez-vous me dire pour- 
quoi celte revue de presse n’est pas signée ? Je sais que vous 
n'êtes pas responsable de cette situation, que vous l'avez trou- 
vée lorsque vous êtes arrivé au ministère de l'information. 

Je puis quand mème faire remarquer, en passant, que cette 
revue de presse avait été confiée à un avocat non titulaire de 
la carte professionnelle qui était le frère d'un préfet de police 
ancien collaborateur. 

Ne serait-il pas possib'e, monsieur le ministre, de faire ces- 
ser ce scandale, d'une part en faisant signer la revue de 
presse atin que l'on sache exactement à qui l’on a affaire, 
d'autre part en la confiant à des journalistes faisant partie de 
la radio, de façon que les contribuables ne payent pas 
10.000 francs par jour pour entendre certaines informations 
qui ne sont pas toujours objectives ? 


M. Jean Cagne. Comme « La vie en rouge » ! 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement présenté par 
M. Marc Dupuy, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
catif, le crédit du chapitre 1000, 

La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marco Dupuy. Monsieur le secrétaire d'Etat, je désire vous 
entretenir de la titularisation des contractuels. 

En aucun cas, le nouveau titulaire ne doit voir son trai- 
tement diminué, compte ‘enu du fait que le contractuel se 
voit contraint d'accepter de toute façon sa titularisation, s’il 
ne veut pas être licencié. 

Nous nous trouvons, en effet, ainsi en face d’une situation 
paradoxale. Si le contractuel est titularisé, il voit son salaire 
diminué, S'il n'accepte pas sa titu'arisation, il est menacé de 
licenciement. 

Je vous demande, monsieur Je secrétaire d'Etat, de bien 
vouloir nous donner quelques explications à ce sujet, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La situation des contractuels n’a pas échappé 
à la commission des finances, Une large discussion s’est enga- 
gée sur ce point et la commission a regretté que le fait de titu- 
lariser les agents contractuels entrainait trop souvent pour 
ceux-ci une diminution de rémunération extrêmement sensible, 

En conséquence, la commission recommande au Gouvyerne- 
ment d'avoir recours dans toute la mesure du possib'e à un 
système d'’indemnités différentielles qui atténuerait l'ampleur 
des différences de situation entre le contractuel et le titulaire. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l'information. 


M, Emile Hugues, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information. Je répondrai d’abord à Mme Lefebvre, 
ensuite à M. Dupuy. 

Mme Lefebvre m'a posé quelques questions sur la revue de 
presse à la radio. 

Il est exact, en effet, que des modifications sont intervenues 
en ce qui concerne la rédaction de la revue de presse au cours 
de l’année 1952. Tout d’abord, le temps consacré à la revue de 
presse a été légèrement diminué. I} était auparavant de quinze 
minutes dans l'émission de huit heures du matin sur la chaîne 
parisienne; il a été ramené à dix ou onze minutes, D’autre 
part, l’un des titulaires qui, auparavant, s'était vu confier la 
revue de presse a dû abandonner ses fonctions pour raisons 
de santé. En conséquence, pour répondre à des observations 

ui avaient été présentées lorsque étaient connus les auteurs 
de la revue de presse, il a été décidé, au cours de 1952, de 
rendre cette revue impersonnelle en en confiant la lecture aux 
speakers des bulletins d’information. 

La rédaction des bulletins de presse est confiée maintenant 
à deux journalistes de la radiodiffusion, l’un en ce qui con- 
cerne la revue de presse intérieure, l’autre en ce qui concerne 
la revue de presse extérieure. 





Il s’agit de pigistes permanents qui reçoivent un traitement 
égal à celui des journalistes de la radiodiffusion. Hs ne sont 
pas payés plus ou moins que les journalistes de la radio- 
diffusion, ils sont au même tarif. 


Mme Francine Lefebvre. Ils sont en supplément ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. Non, ils ne sont point en supplément, Car vous 
savez que, même parmi les journalistes de la radiodiffusion, 
nous avons des titulaires et des pigistes permanents en nombre 
assez important, puisque leur nombre dépasse celui des titu- 
laires, le traitement étant très sensiblement le même mais les 
statuts étant différents. 

Je le répète: il avait semblé normal, en raison des observa- 
tions qui avaient été présentées, que la revue de presse ne 
soit pas signée, qu’elle conserve en quelque sorte un caractère 
impersonnel, la responsabilité du « Journal paré » étant seule 
engagée, de même, bien entendu, que celle des auteurs des 
articles qui sont repris dans la revue de presse, comme il est 
de tradition constante à la radiodiffusion. 


M. Jean Lecanuet. C’est la responsabilité dans l’anonymat! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 

de or ne Non, car il existe une direction du « Journal 
parlé ». 
. En réponse à la question posée par M. Marc Dupuy, il est 
exact que de nombreux agents contractuels titularisés 
reçoivent, en qualité de fonctionnaires, un traitement inférieur 
à celui qu'ils recevaient antérieurement. 

Dans le passé, l’arrêté du 18 octobre 1946, fixant les condi- 
tions de recrutement et d'avancement du personnel titulaire 
de la radiodiffusion, avait prévu que les agents contractuels 
titularisés après examen pourraient tbénéficier d’un rappel 
d’ancienneté et d’une indemnité compensatrice égale à la diffé- 
rence entre leur ancien et leur nouveau traitement. Mais le 
décret du 4 août 1947, qui constitue en quelque sorte le code 
des indemnités compensatrices, a annulé les dispositions que 
je viens de rappeler et interdit l'attribution d’indemnités dif- 
érentielles aux contractuels, En effet, son article 9 ne donne 
la possibilité de compenser les pertes de traitement qu’à 
concurrence de 50 p. 100 et seulement pendant une période 
de deux ans à compter de sa date de puRestion. 

Ainsi, depuis le 7 août 1949, il n’est plus possible d'attribuer 
la moindre indemnité compensatrice aux agents contractuels. 
Toutes les demandes de dérogation adressées à la direction 
du budget se sont heurtés à une fin de non-recevoir. 

Il s’agit donc de l'application d'une règle générale et Je 
Gouvernement dont fait partie le ministre chargé de l’infor- 
mation ne peut envisager, pour l'instant, de modifier sa posi- 
tion en raison des répercussions de sa décision sur l’ensemble 
des administrations publiques. 


M. le président. La parole est à M. Max Brusset. 


M. Max Brusset. Monsieur le secrétaire d'Etat, je suis obligé 
de dire, au nom de mes amis, que nous ne sommes pas satis- 
faits de l’objectivité de votre journal parlé. 

Vous nous avez soumis des statistiques annuelles et donné 
le minutage réservé aux différents groupes de l’Assemblée. 
Nous constatons, nous qui l’écouto:s tous les jours. que votre 
journal parlé est tendancieux et que la place qui nous est 
accordée ne correspond pas à celle à laquelle nous avons 
droit. 

Je vous demande donc de reviser soigneusement Ja façon 
dont ce journal parlé est rédigé, afin de le rendre objectif 
et de lui permettre de tenir compte de la place que nous 
occupons dans votre majorité. (Rires et exclamations à gauche 
et au centre, — Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information, Je remercie 
M. Brusset de rappeler la place qu'il occupe dans la majorité. 
J'espère qu’il s'y retrouvera au moment de voter le budget 
de Îa radiodiffusion française. 


M. Max Brusset. N’anticipez pas! 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Vous savez 
que la rédaction du journal parlé rencontre de sérieuses diffi- 
cultés. Et puisqu'il est question de son objectivité, je rap- 
pellerai que dernièrement, à l’occasion de certain débat difii- 
cile qui opposait plusieurs fractions de l’Assemblée et même, 
à l'intérieur des groupes, plusieurs tendances opposées. 

M. Robert. Bichet. C'était la fraction minoritaire qui dominait 
à la radio, 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. … j'ai reçu 
des sbservations qui se contredisaient. Les uns accusaient la 
radiodiflusion d'avoir été nettement antieuropéenne, tandis que 
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tes autres lui reprochaient d’être dévoués aux intérêts euro- 
péens. 

M. Menri Mallez. Cela prouve que pour une fois elle à été 
objective. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Ces contra- 
dictions me laissent à penser que la radiodiffusion avait rempli 
+on rôle objectivement, 


M. Max Brusset, Nos reproches sont permanents, 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Le journal 
parlé ne peut, bien entendu, dans sa revue de presse, que 
oter des articles publiés dans les journaux, 


M. Robert Bichet. 11 faut les choisir. 
M. Jean Lecanuet. Quels sont les crilères de votre choix ? 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Bien entendu, 
il faut choisir, mais encore faut-il qu'il existe des journaux 
représentatifs des opinions de toules jies fractions de l'Assem- 
bite, ce qui n’est pas toujours le cas. 


M. Max Brusset. Voilà pourquoi il faut citer la presse de pro- 
vince, C’est précisément ce que nous vous avons demandé. 
D 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. La presse de 
province est très largement représentée dans cette revue de 
presses: : L sas F ? 

C'est ainsi que, dans le mois de juillet 1953, la presse quoti- 
dienne R. P. F, de province a été cilée douze fois. 


M. Edouard Charret. ]l n'y a pas de presse R. P. F. de pro- 
vince. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. J'imagine 
que M. Stibio représente quelquefois la pensée de cette fraction 
de l'Assemblée. Or, M. Stibio est régulièrement cilé dans la 
revue de presse. 

Voici des chiffres : la presse quotidienne R. P. F, de province, 
a été citée douze fois; la presse hebdomadaire, quatre fois; 
les indépendants de droite (Erclamations à droite), douze fois 
et cinq fois; les indépendants en général, cent vingt-six fois 
et trois fois; les radicaux, trente-quatre fois et quatre fois; le 
M. R. P., quarante-six fois et rois fuis, les socialistes, dix-neuf 
fois et deux fois. 

Quant à la presse communiste, elle est également citée. Le 
journal Libération a été cité dix-sept fois dans le mois de juillet 
et L'Humanité, vingt-trois fois. 

Vous direz, et vous aurez sans doule raison, que ces chiffres 
ne veulent pas dire grand-chose. 

Je reconnais que faire une revue de presse est chose difficile. 
On peut, évidemment, dans un même journal, faire le choix 
entre un article de première page ou de seconde page, entre 
un éditorial ou une information, ete. 

Pensez aux difficultés des journalistes chargés de la revue 
de presse, qui ne reçoivent aucune indication et qui agissent 
en pleine indépendance. Leur tâche est extrèmement difficile. 

Songez que l’on va jusqu'à nous reprocher non seulement le 
texte même de la revue de presse, mais jusqu’à l’intonation 
avec laquelle ce texte est lu! 

J'ai présenté quelquelois des observations aux speakers. Ils 
m'ont dit que c'était leur façon de concevoir la lecture d’un 
bulletin de presse, qu'ils ne mettaient aucune intention dans 
leur intonation et qu'ils réservaient une même faveur aux diffé- 
rentes. opinions, Si leur intonation varie, c'est pour rendre la 
revue de presse plus vivante. 

Je voudrais que l’Assemblée comprenne les difficultés que 
l’on peut rencontrer en cette matière et qui font d’ailleurs 
l’objet de ses observations à chaque discussion du budget de 
information. 

M. Max Brusset. Cela prouve que nous ne sommes pas satis- 
aits. 

M, le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Il est de tra- 
dition, et l'Assemblée n’y manque pas, de critiquer là partialité 
de la revue de presse. Je tiens cependant à insister sur la stricté 
indépendance ainsi que sur la totale objectivité des informations 
données à la radiodiffusion. 


M. le président. La parole est à M. Dupraz. 


M. Joannès Dupraz. Je rappelle simplement — cela me parai! 
utile — que tous les jours les extraits de presse cités à la radio 
sont affichés dans les cou:oirs de l’Æssemblée, 


M. Max Brusset. C’est un argument supplémentaire qui motive 
noire protestation. 


M. le président, La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. M. le secrétaire d'Etat ne nous à pas 
convaincus, 








Les titularisations dont j'ai parlé entrainent des pertes de 
traitement qui varient de 4.000 à 12.000 francs par mois. 

Il est inadmissible que jes agents tituiarisés dans les condi- 
lions que j'ai exposées et qui effectuent toujours le mème 
travail voient leur traitement diminué, 

Des indemnités différentielles sont prévues pour certaines 
catégories de personnel administratif titularisé dans le corps 
des adjoints administratifs, par exemple. Ces mesures sont 
satisfaisantes, Mais pourquoi certaines catégories de personnel 
ne bénéficient-elles pas de mesures identiques ? 

Nous demandons qu’ua aécret soit pris immédiatement pour 
faire bénéficier de cette indemnité différentielle le traitement 
des agents de la R. T. F. dont la titularisation se traduit actuel- 
lement par une perte de traitement, C'est là le sens de notre 
amondement que nous demandons à l'Assemblée d'accepter. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Monsieur 
Dupuy, les agents et fonctionnaires auxqueis vous faites allu- 
sion ont le choix entre deux solutions: ou bien rester dans 
la position de contractuels avee les inconvénients que cette 
situation peut présenter, ou bien devenir titulaires sans con- 
cours, avec les risques que comporte .la titularisation, c'est-à- 
dire qu'en raison de la sécurité que cette titularisation assure 
et des avantages qu'elle apporte leur rémunération est moins 
élevée. 

On n'a jamais obligé quelqu'un à passer du cadre contrac- 
tuel au cadre tituiaire. C'est un risque que l'intéressé prend 
en pleine liberté quand on lui demande de choisir. 

M. Marc Dupuy. Il existe une circulaire de M. Porché qui 
menace ceux qui n'acceptent pas la titularisation d’être 
licenciés. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information, Celle cireu- 
laire ne menace personne. Elle rappelle simplement les avan- 
tages et inconvénients, d'une part de la position de contrac- 
tuel, d'autre part de la position de titulaire. 

Un choix est offert aux intéressés. Ils le font en pleine 
liberté et doivent nécessairement en supporter jes conséquences, 

M. Marius Patinaud. [a liberté dont vous parlez, c'est la liberté 
soit de perdre sa place, soit de voir diminuer son salaire, 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Non. C'ast 
la liberté soit de rester contractuel, soit de devenir titulaire. 

M. Marius Patinaud. S'iis restent contractuels, i!s risquent äe 
perdre leur place et s'i's deviennent titulaires, 11s voient dimi- 
ver leur salaire. Voilà votre conception de la liberté 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mare 
Dupuy. 

(L'amendement, mis aux voir, est anopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement deposé par 
M. Vigier. au nom de la commission de la presse sassie pour 
avis, tendant à réduire de 1.000 france, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 1000. 

La parole est à M. le président de la commission de la presse 
pour défendre cet amendement. 

M. Paul Gosset, président de la commission de la presse, 
L'amendement de M. Vigier a le mème objet que celui qui 
vient d'être adopté. 

Je n'ai rien à ajouter. Je Jemanderai cependant à M. le secré- 
taire d'Etat chargé de l'information, étant donné de vote qui 
vient d'intervenir, de vouloir bien prendre contact avee son 
collègue chargé de la réforme de la fonction pubhque, car il 
est apparu à la commission qu'il était anormal que le contrac- 
tuel Soucieux Ge devenir titulaire soit placé devant une option 

ui, dans une certaine mesure, dégrade quelque peu la valeur 

e sa titularisation. 

Cela dit, je retire l'amendement de M. Vigier. 


M. le président, L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1000 au nouveau chiffre de 
068.935.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Marc Dupuy. 

(L'amendement, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1010. — Inspection générale. — Rému- 
nérations principales, 7.228.000 francs. » 

M. Marc Dupuy a déposé un amendement tendant à une 
réduction indicative de 1.000 francs. 


M. Marc Dupuy. Cet amendement a été satisfait par le vote 
de mon amendement précédent, qui avait le même objet. 
En conséquence, je le retire. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Par mets aux voix le chapitre 1010 au cinflre de. 7.228.000 
rancs. " 
(Le chapitre 1010, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 1020. — Services extérieurs, — Rému- 
nérations principales, 1.140.410.000 francs, » 

M. Desson a déposé un amendement tendant à une réduction 
indicative de 1.000 francs. 

La parole est à M. Desson. 


M. Guy Desson. Mon amendement à pour objet d'attirer l’atten- 
tion de l'Assemlbiée e! de M. le secrétaire d’Etat sur les traite- 
ments différents auxquels sont assujettis les techniciens des 
stations émettrices de la radiodiffusion et télévision française 
en matière de loyer. 

En application des dispositions du décret du 7 juin 1949, cer- 
tains membres de ce personnel sont classés dans la catégorie 
des agents de l'Etat « logés par nécessité absolue de service ». 
De ce fait, ils sont bénéficiaires de la gratuité du logement. 
Par contre, d'autres fonctionnaire: travaillant dans les mêmes 
conditions sont classés dans la catégorie des agents de l'Etat 
« logés par utilité de service » et sont en conséquence astreints 
au payement de redevances d'occupation. 

En raison des sujétions communes et inhérentes aux fonc- 
tions exercées dans les stations d'émission, il paraît illogique 
de maintenir deux régimes différents que rien ne justifie, 

Je crois savoir, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous par- 
lagez cette opinion et je vous demande si vous pensez pouvoir 
bientôt donner satisfaction à ee personnel, 


M. le président. M. Marc Dupuy a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs à titre indicatif le crédit du 
chapitre 1020. 

La parole est à M. Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Mon amendement a pour objet d'attirer 
l'attention de M. le secrétaire d'Etat sur la situation des agents 
techniques dont le corps est appelé à disparaitre par voie 
d'extinction et qui appelle les remarques suivantes: 

1” Les agents techniques titularisés en 1945 bénéficiaient du 
rappel total d'ancienneté alors que ceux qui ont été tituiarisés 
en 1938 ont vu leur ancienneté calculée suivant une règle dite 
du tiers, du quart, du cinquième, etc. ; 

2° Un agent technique nommé à la suite d'un concours ne 
bénéficie pas du même temps d'ancienneté qu'un agent tech- 
nique issu des postes privés titularisé sans concours. Ce dernier 
bénéficie du rappel total d'ancienneté ; 

3° Un agent technique titularisé en même temps qu'un 
ouvrier professionnel perd par rapport à ce dernier des soinmes 
considérables ; 

4” Les agents techniques ont bénéficié d'une indemnité dif- 
férentielle jusqu'en 193$, indemnité qui leur est refusée depuis. 
450 agents environ seraient à notre connaissance touchés par 
cette mesure, 

C'est pourquoi, tenant compte des promesses de l’adminis- 
tration d'intégrer ce corps en voie de disparition dans celui 
des contrôleurs nouvelle formule qui vient d’être créé, nous 
vous demandons, par notre amendement indicatif, d'irscrire 
un crédit en faveur des agents techniques afin de peuvoir 
rétablir la situation de ces agents, et d'intégrer le corps des 
agents techniques dans le corps des contrôleurs nouvellement 
créé. 


M. le président. ]a parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de l'information. 


M. le Secrétaire d'Etat chargé de l'information. M. Desson 
ma posé une question sur laquelle je me suis déjà penché 
avec le désir de lui donner une suite favorable, 

En effet, la situation qu'il signale va paru anormale et j'ai 
demandé à mon collégue du budget de vouloir bien prendre 
une décision dans le sens indiqué. J'ai plaidé la cause que 
M. Desson vient de soutenir, M. le secrétaire d'Etat au budget 
m'a fait connaître qu'il était en principe favorable et a saisi 
de la question la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières, 

La question que M. Dupuy m'a posée est extrêmement 
complexe. Je regrette de ne pouvoir la reprendre dans son 
ensemble parce qu'elle mériterait une très longue réponse. 

Le problème est à l'étude. Je m'en entretiendrai personnelle- 
ment avec M, Dupuy et je pourrai sans doute lui dire ce que 
j'en pense dans un très bref délai. 

M. Marc Dupuy. J'aurais voulu obtenir un engagement plus 
précis. 

M. le président. Main!enez-vous votre amendement, monsieur 
Desson ? 


M. Guy Desson. Oui, monsieur le président, je pense qu’il 
appuiera l'argumentation de M. ie secrétaire d'État auprès de 
son collègue du budget. 

M, te secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je ne vois 
pas l'aide supplémentaire que peut m'apporter le vote d’un 
amendement 


portant réduction indicative de 1.000 francs 





puisque je suis entièrement d’accord et que je viens de déclarer 
que je vais faire mon possible pour régler cette question. 

Je laisse bien entendu l’Assemblée nationale maîtresse de sa 
décision et libre de juger si elle va m'apporter un soutien ou 
si elle va compliquer ma täche, 


M. Guy Desson. LA décision de l’Assemblée fera apparaître 
la volonté de celle-ci et ne pourra que renforcer votre thèse; 
c'est pourquoi je maintiens mon amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Desson, 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Monsieur Dupuy, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Marc Dupuy. J'ai demandé à M. le ministre de prendre un 
engagement, Animé du même esprit que M. Desson, je main- 
tiens mon amendement afin de marquer la volonté de l’Assem- 
Llée et aider M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je suis 
comblé de toutes ces aides. J'espère en recevoir une semblable 
lorsqu'il s'agira de voter d’autres articles du budget. (Sourires.) 

Monsieur Mare Dupuy, je ne peux pas prendre d'engagement 
précis, car la question est trop complexe. Je l'examinerai et je 
vous tiendrai au courant. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marc 
Dupuy. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1020, au nouveau chiffre de 
1.140.40S.000 francs résultant des deux amendements adoptés. 

(Le chapitre 1020, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1030, — Indemnités des services admi- 
nistratifs et techniques, 92.031.000 francs. » 

M. Lecanuet demande que ce chapitre soit réservé. 

La parole est à M. Lecanuet 


M. Jean Lecanuet. Mes chers collègues, je voudrais attirer 
votre attention sur la situation des chorales de la radiodiffusion, 

Le 23 septembre dernier, l'administration de la radiodiffusion- 
télévision française a adressé à chacun des choristes de la 
radiodiffusion une lettre lui indiquant qu’à titre conservatoire 
tous les membres de la chorale seraient licenciés à compter du 
31 décembre prochain. 

Je dois vous dire que dès que cette nouvelle nous a été 
communiquée, eile a suscité une très vive émotion, car nous ne 
pouvons admettre que l'Etat, lorsqu'il est employeur, puisse 
prononcer une mesure de caractère général qui frappe de sus- 
picion tous ceux qui sont placés à son service. 

Bien entendu, dans le même temps, l'administration propo- 
sait un concours qui permettrait de réintroduire dans les cho- 
rales tel ou tel des anciens choristes. 

L'émotion que j'évoquais il y a un instant fut si forte que 
le secrétaire d'Etat, saisi de la question, rechercha une mesure 
de conciliation ou — pour reprendre ses propres termes — une 
solution transactionnelle. Cette solution consiste à décider que, 
sur les 69 choristes, 40 seraient maintenus, tandis que les 
autres devraient subir les épreuves d’un nouveau concours, 

La transaction que vous avez bien voulu proposer aggrave 
à mon sens la siluation, Car enfin, dans le même temps, vous 
affirmez que 40 de ces choristes seront conservés en raison 
de leurs qualités professionnelles et de leur manière de servir, 
et vous obligez les autres à se présenter à un concours, 

À contrario, je ne puis que considérer que vous eslimez que 
les qualités professionnelles et la manière de servir de ces 
derniers sont insuffisantes. 

Si telle est votre manière de penser, si tel est votre juge- 
ment, pourquoi ne faites-vous pas jouer les dispositions de 
l'article 18 du statut, où de ce qui en tient lieu, aux termes 
desquelles chaque fois qu'un artiste donnera des signes de 
défaillance sur Le plan de sa valeur professionnelle, il compa- 
raîtra devant ur jury qui statuera sur son cas ? 

Mon intervention a uniquement pour but d'appeler votre 
attention sur une administration qui se permet de licencier 
brutaiement tous ses fonctionnaires et qui ensuite, à travers 
des modalités d'ailleurs remaniées, jette la suspicion sur une 
catégorie entière de ces fonctionnaires, alors qu’elle dispose, 
d'après les contrats signés, de moyens lui permettant d'exercer 
une surveillance naturelle et l'obtenir le rendement que vous 
recherchez. (ApplaudissemÆ@hts au centre et à gauche.) 


M. le président. M. Secrétain demande également que le cha- 
pitre 1030 soit réservé, 

La parole est à M. Secrétain. 

M. Roger Secrétain. Mesdames, messieurs, je demande que 
le chapitre 1030 soit réservé, non pas pour faire une querelle 
au Gouvernement, ni pour sacrifler au rite en honnëur dans 
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Assemblée durant celte période budgétaire, mais pour p'aider 
auprès de M. le ministre la cause des personnels techniques 
et administratifs äe la radiodiffusion, 

Je crois que cette plaidoirie sera facilement entendue. 

Dans son intéressant rapport, M. Palewski a rendu hommage à 
ja qualité de la gestion de Ja radio-télévision française, dont il 
a souligné en même temps le caractère complexe. 

Par ailleurs, il n’est pas inutile de souligner que Ja percep- 
tion régulière des taxes et la chasse au fraudeur, particulière- 
ment heureuse en ce qui conceme la radiodiffusion, sont fon- 
dées sur le zè:e et sur le dévouement de ces agents. Il me 
parait donc intéressant et juste d'associer ce personnel aux 
résuitats financiers du service. 

C'est pourquoi nous proposons, M. Gaborit et moi — ce doit 
être aussi l'intention de plusieurs autres de nos collègues — 
sous la forme d'un article additionnel de prélever sur le produit 
des redevances prévues aux chapitres 1%, 2, 3 et 4 du budget 
annexe, une part de 0,30 p. 100, qui serait répartie entre ces 
agents comme prime de productivité. 

Les sommes correspondantes — 63 millions de francs en 
chiffre rond — seraient défalquées par prélèvement sur le 
chapitre 1050 et sur le chapitre 3026 qui concernent les émis- 
sions artistiques. 

Je n'entends re par là apporter des limites ou des restrie- 
tions à la qualité des émissions artistiques, vous le pensez bien. 
Mais je crois qu'on pourrait peut-être faire tout aussi bien en 
dépensant ua peu moins car, après tout, de grands artistes 
se sont contentés quelquefois de moyens matériels réduits. 

Quoi qu'il en soit, vous comprenez le sens de mon amende- 
ment. Une proposition d'augmentation du crédit éût été irre- 
cevable et une ventilation le serait peut-être aussi en toute 
rigueur. 

Le texte d'application que nous proposons trouvera donc sa 
place à la fin de ce débat. Mais je n'insisterai pas sur le méca- 
nisme comptable de l'opération si M. le ministre nous donne 
l'assurance que mon amendement, alors que l'Assemblée l'aura 
approuvé, atteindra son but. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je voudrais 
répondre d’abord à M. Lecanuet qui a posé la question de la 
réorganisation des ensemble choraux. 

Il voudra bien reconnaitre qu'en matière de chœurs, une 
réorganisation s'impose de temps en temps, ne serait-ce qu en 
raison du vieillissement des choristes. Nous avons besoin 
d'avoir un certain nombre de voix jeunes. Nous sommes bien 
obligés de tenir compte des qualités professionnelles de chacun 
des choristes qui sont retenus pour animer les chœurs de la 
radiodiffusion française. 

Quel que soit notre désir d’être humain, nous ne pouvons 
pas laisser vieillir les chœurs de la radiodiffusion sans risquer 
de jeter le discrédit sur la qualité artistique des émissions. 

En effet, sur 69 choristes actuellement en fonctions, 8 devant 
partir en retraite, 41 seront réengagés sans avoir à subir 
d'épreuve d'aucune sorte. Les vingt autres, qui ont été choisi 
parmi ceux dont les qualités professionnelles sont les moins 
affirmées, c'est-à-dire auxquels il a été fait application de la 
règle que vous me demandiez de faire jouer, subiront un con- 
cours, et Fon verra, suivant leurs qualités techniques, s'ils 
pourront où non être réengagés. 

Je pense que nous avans agi en celte matière de la façon 
Ja plus humaine qui soit. 

J'ajoute, pour rassurer M. Lecanuet, que k choix des cho- 
ristes à licencier a été confié au chef de chorale, en accord 
d'ailleurs avec les syndicats, qui ont donné leur entière appro- 
bation à la mesure que je leur ai soumise, 

Quant à la question posée par M. Secrétain, elle me dépasse. 
Elle sera évoquée par la suite, quand nous traiterons des dis- 
positions diverses, 

Je ne puis faire aucune promesse. Je fais seulement confiance 
à la sagesse de l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Lecanuet, 


M. Jean Lecanuet. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous propo- 
sez de rajeunir ks chœurs de la radiodiffusion. Je connaissais 
votre souci et je dois informer l'Assemblée qu'il est prévu 
qu'un certain nombre de choristes, 40 ou 5%, doivent être en 
tout état de cause, engagés. 

Ces engagements vous apporteront donc les éléments jeunes 

que vous souhaitez. 
. Mais, puisqu'il est dans vos prévisions d'engager des éléments 
jeunes, il n'est pas indispensable alors de mettre dans une 
Siluation |; pc et difficile ceux qui subissent peut-être le 
poids de l’âge. Si 

En ce qui concerne la qualité que vous semblez, j'en suis 
Surpris, considérer comme très faible, Jes feuilles d’écouté que 








jai consultées sont, dans l'ensembie, très satisfaisantes et les 
critiques musicaux ont porté des jugements qui, eux aussi, dans 
une très large mesure, sont à l’eloge des chorales de la radio- 
diffusion. 

Dans ces conditions, je suis obligé de maintenir ma demande, 
ne serait-ce que pour marquer le caractère insolite de la 
mesure envisagée par l'Etat, qui à songé, quels que soient 
les adoucissements apportés par la suite à sa méthode, dont le 
p'incipe d’ailleurs subsiste, à se séparer d'une manière massive 
et totale de tous ceux qui consacrent à la radiodiffusion leur 
talent et leur dévouement. (Apmaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président. Monsieur Lecanuet, maintenez-vous votre 
demande de réserve ? 

M. Jean Lecanuet. Je la transforme en amendement tendant à 
une réduction indicative de 1.000 francs, atin que l'Assemblée 
puisse se prononcer. 

M. le président. Monsieur Secrélain, maintenez-vous votre 


demande tendant à réwrver le chapitre ? 


M. Roger Secrétain. Oui, je demande que le chapitre 10-30 sort 
réservé, puisque nous ne pourrons statuer définiüivement sur 
la proposition que j'ai faïte qu'à la fin du débat, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la réserve du 
chapitre 10-30 proposée par M. Secrélain. 
(L'Assemblée, consultée, décide de réserver le chapitre 1030.) 


M. le président. « Chap. 1010, — Emissions arlistiques. — 
Artistes et spécialistes sous contrat artistique, 746 millions 
709.000 francs. » 

MM. Lecanuet, Cayeux et Mme Lefebvre ont présenté un 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Lecanuet. 


M. Jean Lecanuet. Je viens de défendre cel amendement, 
monsieur le président. 


M. le président. Mme Degrond a présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1049. 

La parole est à Mme Degrond. 


Mme Germaine Degrond. Cet amendement vise la situation 
du personnel artistique de la radio. 

Monsieur ke secrétaire d'Etat, je suis vraiment navrée de voir 
qu'il me faut renouveler l'intervention que j'ai faite l'année 
dernière auprès de votre prédécesseur, M. Marcellin. 

Le personnel artistique de la radio, je ei — à nos col- 
ligues qui pourraient l'ignorer, est chargé de l'établissement 
des programmes. IL doit donc répondre à certaines obligations 
de compétence artistique. Or, il réclame en vain un statut 
depuis plusieurs années. 

M. Buron, alors ministre de l'information, le lui avait promis 
de facon formelle, et M. Marcellin, que je vois à son banc 
de député, m'avait donné l'année dernière une assurance plus 
formelle encore. 

IL est vraiment très pénible. je vous l'assure, de constater 
que des promesses destinées à apaiser un parlementaire qui 
réclame pour une cause juste ne sont jamais suivies de réalisa- 
tian. 

Le personnel artistique de la radiodiffusion s'est constitué en 
amicale. 11 a proposé un projet de statut qui — si je suis bien 
informée — aurait déjà recu l'agrément de l'administration. 

Je ne comprends donc pas pourquoi ce projet de statut ne 
devient pas définitif. 

Cela est d'autant plus désagréable, monsieur ie secrétaire 
d'Etat, que des personnes qui émargent à la radiodiffusion au 
titre artistique ne paraissent, m'a-t-on dit, que le jour où elles 
encaissent leur chèque. 

H est évident qu'il y aurait Jà, si cela était vrai, un abus 
regrettable et un exemple déplorable pour ceux qui doivent se 
contenter d'une situation des plus modestes. 

Lorsque vos collaborateurs vous auront donné les renseigne- 
ments dont vous avez besoin, je voudrais, monsieur le ministre, 
que vous répondiez à la question que je vous ai posée, mais 
non pas avec des promesses du genre de celles que m'ont faites 
vos prédécesseurs et qui n’ont jamais eu de suite, (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Mme Degrond 
a défendu son amendement avec tant de bonne grâce que je 
voudrais pouvoir lui répondre favorablement. 

Les représentants du personnel artistique travaillent en étroite 
liaison avec les services administratifs, Hs ont été reeus il y a 
une quinzaine de jours par mes services et un projet de statut 
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va leur être soumis. La discussion est d’ores et déjà engagée 
entre les représentants de ce personnel et l'’administralion. 

Je ne peux évidemment pas ce soir apporter une réponse 
définitive ag, 08 la discussion est en cours, mais je quis 
conslater que les efforts ont déjà abouti à cette discussion 
préliminaire. 

Je pense qu'une solution interviendra, que ce n’est plus 
qu'une question de jours, et qu'on pourra aboutir à la signa- 
ture d'un statut qui donne satisfaction au personnel auquel 
s'intéresse Mme Degrond, 

M. le président. La parole est à Mme Degrond. 

Mme Germaine Degrond, I! ne faudrait tont de même pas que 
ces quelques jours deviennent une année et même deux années 
de retard comme c'est le cas, puisque c'est M. Buron qui nous 
avait promis ce statut. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. La rapidité 
de la décision dépend du personnel qui doit nous faire connaître 
£ses observations. 


M. le président. L'amendement de Mme Degrond est-il main- 


tenu ? 
Mme Germaine Degrond. Je le maintiens, monsieur le pré- 
sident,. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme De- 
ground. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix le chapitre 1040. 
M. Jean Lecanuet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lecanuet, 


M. Jean Lecanuet. Monsieur le président, je crains qu'une 
Jégère confusion ne se soit introduite dans Ja discussion des 
amendements, 

Après avoir appelé le chapitre 1040, vous avez bien voulu me 
donner la parole, et je me rends compte maintenant que vous 
évoquiez un amendement concernant le bénéfice d'une indem- 
nité de productivité au personnel, que j'avais déposé sur le 
bureau de l’Assemblée et qui aurait dû être transformé en un 
article additionne!. 

S'il en est ainsi, cet amendement est renvoyé à la fin de 
la discussion des chapitres. 

Quant à l'amendement sur les chorales, que j'ai soutenu au 
chapitre 1030, il concerne en réalité le chapitre que nous diseu- 
tons acluellement. Je demande donc qu'il soit mis aux voix 
Maintenant, 


M. lc président, Monsieur Lecanuet, vous avez demandé la 
réserve Gu chapitre 1030, puis vous avez transformé votre 
demande en amendement tendant à une réduction indicative. 

Vous avez eflectivement déposé, au chapitre 1040, avec 
M. Cayeux et Mme Lefebvre, un amendement tendant à une 
réduction indicative de 1.000 francs. 

Avant de mettre cet amendement aux voix, je donne la 
parole à M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je crois avoir 
donné à M. Lecanuet des explications suflisantes, J'ai dit que 
nous voulions éviter, pour reprendre un jeu de mots, le 
vieillissement des chœurs, (Sourires.) 

Cette question, je lait dit, a été examinée avec la plus 
grande humanité. 

Nous avons en eflet, comme je l'ai indiqué tout à l'heure, 
réengagé quarante et un choristes. Vingt seulement sont soumis 
aux ohb:igations de concours, C'était vraiment le maximum que 
nous pouvions faire. 

J'ai précisé également que cette décision était prise en accord 
avec le chef de chorale et avec les syndicats. Je ne crois 
pas que les intérêts des choristes puissent être ici mieux 
défendus qu'ils ne le sont par les syndicats, 

Dans ces conditions, je crois que M. Lecanuet pourrait retirer 
son amendement et s'en remettre à la sagesse de ces orga- 
nisalions quant à la défense de l'intérêt des choristes. 

M. Jean Lecanuet. Quelque intérêt que je porte à la manière 
de voir des syndicats, j'ai entendu développer mon argumen- 
tation sur laquelle je sollicite l’avis de l’Assemblée. 


M, le président. Vous maintenez done votre amendement ? 
M. Jean Lecanuet. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je mets aux voix l’ amendement de 
M. Lecanuet. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1040, au nouveau 
chiffre de 746.707.000 francs, 

(Le chapitre 1040, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


[ 





M. le président. « Chapitre 1050, — Emissions artistiques. — 
Collaborations au cachet ou à la vacation, 1.338.657.000 franes. » 

M. Desson a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M, Desson. 


M, Guy Desson. Je désire deux éclaircissements. 

Tout d'abord, j'entends protester contre la diminution du 
volume des programmes régionaux de Lille, un crédit de 10 mil- 
lions étant retiré à ce chapitre. 

LL parait, en effet, ulile que les régions soient le siège et ie 
foyer d'une vie artistique intense. Les populations qui les habi- 
teut sont atlachées aux producteurs, aux auteurs et aux artis- 
tes de la région. 

Pour faire l’économie d'un second amendement, je proteste 
dès maintenant auprès de M. le secrétaire d'Etat chargé de l'in- 
formation contre l'attitude d'un de ses collaborateurs qui s’est 
servi du micro pour attaquer des personnes auxquelles l'oppo- 
sait un différend d'ordre personnel, Dernièrement, en effet, un 
producteur attaché à une maison de disques a prononcé au 
micro des paroles désobligeantes à l'encontre d’un compositeur 
connu, membre de l'Institut, qui a osé critiquer l'enregistre- 
ment phonographique d'urñe œuvre célèbre, 

1 est désirable que cessent de telles pratiques, d'autant 
qu'une polémique s'est ensuivie dans la presse. Elles sont pré- 
judiciables au bon renom de la radiodiffusion française, 


M, le président. M. Marc Dupüy a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1050, 

La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Je tiens à protester contre l'insuffisance 
criante des crédits accordés à la région de Bordeaux, insuf- 
fisance qui entraîne une infériorité qualitative et quantitative 
des émissions régionales. 

Les postes d'émissions des grandes villes ont un grand 
orchestre, sauf le poste de Bordeaux qui, pourtant, en possé- 
dait un avant la guerre. I n’y a aucune raison valable pour 
s'opposer à ce que cette station ne soit pas traitée sur le même 
plan que les autres grandes villes, 

I s’agit seulement de rétablir un crédit supplémentaire de 
500.000 francs par mois. Cette mesure est nécessaire, Elle va, 
d’ailleurs, dans le sens de la décentralisation artistique récla- 
mée par M. le rapporteur général. 

Une telle mesure est d'autant plus facile à prendre que 
hr gg du budget de Ja radiodiffusion atteint 1.500 mil- 
ions. 

IL est inadmissible que la région du Sud-Ouest, desservie 
par J’émetteur de Bordeaux, soit placée, faute de crédits, en 
état d'infériorité sur le plan des émissions artistiques. 


M. le président. M. Secrétain a déposé un amendement ten- 
dant à réduire à 33 millions le crédit du chapitre 1050, 
La parole est à M. Secrétain. 


M. Roger Secrétain. Cet amendement est la conséquence 
logique de celui que j'ai déposé au chapitre 1030. 

J'ai proposé une prime de productivité au bénéfice des per- 
sonnels techniques et administratifs, Il faut bien prendre cet 
argent quelque part. Je propose donc une amputation du cré- 
äit du chapitre 1050. 

Je répète qu'il ne s’agit pas d’amenuiser la qualité des émis- 
sions artistiques. H s’agit de réaliser des économies suscep- 
tibles de se traduire par des conséquences heureuses sur le 
zèle des techniciens et du personnel administratif de la radio- 
diffusion. 

Je demande à l’Assemblée d'accepter cette réduction de cré- 
dit, faute de quoi mon premier amendement n'aurait aucune 
portée. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je suppose 
que la réduction du crédit à laquelle a fait allusion M. Desson 
concerne le poste de télévision de Lille. 

Etant donné la modicité des crédits, la question se pose de 
savoir s’il vaut mieux faire deux programmes médiocres, l'un 
NE l’autre à Paris, qu'un unique et meilleur programme 

aris. 

A mon sens, les émissions de télévision doivent être faites 
non pas dans le cadre régional, mais sur le plan national. Il 
n’est pas possible d'envisager le développement de la télévi- 
sion si chaque poste régional entend avoir ses propres émis- 
sions. La télévision est beaucoup trop chère pour être orga- 
nisée à l'échelon régional. $ 

Les programmes doivent être nationaux en raison de l’im- 
portance des crédits que nécessite l'établissement d'une seule 
émission, 





ee 4 

















(— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 8 


1953 6307 


DECEMBRE 





J'ai déjà indiqué quelques chiffres à cet égard. Une émis- 
sion norinale à la télévision coûte de 500.000 francs à 2 mil- 
ions de francs l'heure. L'heure revient en moyenne à 
852.000 francs. Ep | 

Donner place à des programmes régionaux aboutirait à dis- 
traire des sommes importantes pour des résultats médiocres. 
M. Desson sait comme moi que le prix d’un décer, en matière 
de télévision, varie entre 206.000 et 600.001 francs. On ne peut, 
dans un poste régional, construire des décors à ce prix pour 
une seule heure d'émission. 

En ce qui concerne sa seconde question, je demande à M. Des- 
son de vouloir bien me signaler le nom de l'agent en cause 
et me donner toutes explications utiles. J’ordonnerai immédia- 
tement une enquête qui sera, le cas échéant, suivie de sanc- 
tions. . u 

Quant à M. Dupuy, je lui indique qu'une attribution de 
400 millions environ est faite au profit des diverses régions 
pour les émissions artistiques de radio, La région de Bordeaux 
bénéficie d’une part qui correspond au volume de programmes 
normalement assurés par cette station. Il appartient, d'ailleurs, 
au directeur régional de faire passer à l'antenne les éléments 
locaux les plus valables avec les crédits dont il dispose. 

Si chaque station régionale demande l'augmentation du 
montant des crédits qui lui sont affectés, ceux-ci ne peuvent 
leur être donnés qu'en diminuant le montant des crédits con- 
cernant l’ensemble du réseau national. 

Sur ce point, la même question se pose: vaut-il mieux avoir 
de bons programmes nationaux susceptibles d’être retransmis 
que des programmes régionaux médiocres qui ne peuvent ètre 
etransmis par le réseau national ? La solution est s'mple et 
évidente. 

Je sais que chacun va plaider la cause de sa région. Est-il 
nécessaire que certaines régions possèdent des orchestres qui 
ne peuvent avoir la qualité des orchestres nationaux ? C'est 
une question que je ne veux pas évoquer aujourd'hui. 

Quoi qu'il en soit, un effort doit être accompli en vue de 
concentrer la majeure partie des crédits sur les postes de Paris 
et d'éviter de distraire une trop grande masse de crédits au 
profit de la province, — peut parfaitement prendre les relais 
parisiens pour l’ensemble de ses programmes. 

Les crédits aflectés aux stations régionales étant suffisants, 
il appartient aux directeurs régionaux de faire appel aux éle- 
ments locaux. Dans ce domaine, je dois indiquer que certains 
orchestres régionaux jouissent d'une excellente réputation, tels 
ceux de Strasbourg et de Lille, en raison de l'effort particulier 
des directeurs de stations, Chaque directeur de région peut 
faire le mème effort dans sa sphère. 


M. le président. La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Votre réponse, monsieur le secrétaire d’Etat, 
se résume en ces mots: que le directeur s'arrange dans le cadre 
des crédits que je lui affecte! 

Je le répète, Bordeaux, qui compte 250.000 habitants, est la 
seule grande ville de France qui n'ait pas d'orchestre, alors 
qu’elle en avait un avant la guerre. Voilà le fait. 

Je n'incrimine pas les autres grandes stations, ont vous 
dites qu'elles fonctionnent avec les crédits que vous leur accor- 
dez. Mais je trouve, avec ceux de nos concitoyens qui écoutent 
cette station, que ces crédits sont insuffisants pour la région 
du Sud-Ouest. 

Vous sous-estimez le fait qu’on ne peut pas donner des pro- 
rammes avec un contenu artistique qui convienne à l’ensem- 
le de cette région. Votre réponse ne saurait nous satisfaire. 

Vous supprimez des crédits, alors que l'excédent de votre 
budget atteint 1.500 millions. Vous ne pouvez donc invoquer 
l'insuffisance de crédits. 

Nous demandons simplement un crédit mensuel de 500.000 
francs pour améliorer la qualité artistique des programmes. 

D'autre part, vous déclarez vous opposer à la décentralisation 
artistique. Or, la commission des finances, par la voix de M. le 
rapporteur général, est d’un avis contraire. 

Votre réponse ne peut donc nullement satisfaire nos popu- 
lations du Sud-Ouest, ni les artistes, ni tous ceux qui désirent 
que les Fe. chuercgr correspondent aux besoins des auditeurs. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Le cas de Bor- 
deaux n'est pas exceptionnel. Rennes, Limoges et Nancy sont 
aussi Je siège de stations régionales qui ne possèdent pas 
d'orchestre. 

M. Mare Dupuy. Bordeaux à 250.000 habitants! 


M, le secrétaire d'Etat chargé de l'information. L'horaire 


réservé chaque jour dans ces stations aux émissions locales est 
généralement minime et ne permet pas l'emploi d'un seul 
orchestre, aa 








Je le répète, je suis opposé à cette sorte de saupoudrage des 
crédits sur l'ensemble des stations régionales, Des crédits suffi- 
sants leur sont accordés. Auginmenter ceux-ci c'est en refuser 
aux programmes nationaux. Ur, ces programmes forment ja 
base des émissions régionales. 

Donnez-nous les moyens de faire d'excellents programmes 
nationaux: je suis convaincu que les auditeurs de toutes les 
régions vous en seront reconnaissants. 


M. le président, La parole est à M. Desson. 


M. Guy Desson. Monsieur le secrétaire d'Etat, je me rends à 
votre argumentation en ce qui concerne la station de Lille, Vous 
avez déclaré que la télévision n’est pas affaire régionale mais 
affaire nationale. Je vous donne mon entier assentiment à cet 
égard. 

Toutefois, lorsqu'il s'agira de l'infrastructure des télécommu- 
nications, ce problème risque de rebondir, 

Quant à ma seconde question, je vous communiquerai bien 
entendu les renseignements que vous me demandez en vous 
indiquant, toutefois, dès maintenant, qu'il suftirait à votre 
revuiste de presse de vous signaler l'article paru dans Le Figaro 
le 20 novembre 1952. 


M. le président. Maintenez- vous votre amendement, monsieur 


Pesson ? 
M. Guy Desson. Non, monsieur le président. 
M. le président. L'amenlement de M 


Desson est ret ré. 


Monsieur Mare Dupuy, maintenez-vous votre amendement ? 

M. Marc Dupuy. Oui, monsieur le président, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Mare 
Dupuy. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Monsieur Secrélain, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Roger Secrétain. Nécessairement, monsieur le président, 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Je veux bien accepter une réduction de dépenses, mais 
je ne me porte pas garant que j'accepterai une augmentation 
de crédit, 

M. Roger Secrétain. La réduction que je propose doit per- 
mettre d'assurer aux techniciens et au personnel admimstratif 
de la radio la prime de productivité dont j'ai parlé en exposant 
mon amendement au chapitre 1030, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
ne saurais naturellement refuser un amendement qui tend à 
réduire une dépense (Sourires) mais je rappelle que seul le 
Gouvernement peut, en matière budgétaire, prendre liniliative 
d'une augmentation de crédit même si les sommes nécessaires 
sont dégagées par une diminution d’égal montant. 

Je prends note de la déclaration de M. Secrélain, mais je 
répète que seul le Gouvernement pourra lui donner la suite qui 
est dans l'esprit de notre collègue. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Secré- 
tain. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1050 au nouveau chiffre de 
1.305.657.000 francs. 

(Le chapitre 1050, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1060. — Emissions artistiques et d’in- 
formation. — Speakers, 68.252.000 francs. » 

M. Cagne, au nom du groupe communiste, a déposé un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit de ce chapitre, 

La parole est à M. Cagne. 


M. Jean Cagne. Je demande à l’Assemblée de réparer une 
injustice et d’aligner les classifications et rétributions des spea- 
kers des stations de Lyon, Marseille, Nice et Limoges sur celles 
des speakers des stations de Lille, Strasbourg et Paris. Il est 
inadmissible qu'il existe des écarts de traitement variant de 
20.000 à 35.000 francs entre les uns et les autres, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis. À propos de la 
situation des speakers, je voudrais prendre acte de certaines 
déclarations de M. le secrétaire d'Etat, extraites d'une lettre 
adressée par mon am M. Ulver et qu'il m'a autorisé à rendre 
publique. 











6308 








ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 8 DECEMBRE 1953 





« En réalité, écrit-il, les speakers an'ont présenté les reven- 
dications ci-après : ‘ 

« a) Déduction de 30 p. 100 de leur revenu au titre des frais 
professionnels pour l'imposition à la surtaxe progressive. 

« Je me suis déclaré personnellement favorable à cette déduc- 
tion et j'ai renvoyé l'affaire pour étude au service intéressé. 

« b) Modification des indices sur lesquels sont calculés les 
émoluments des speakers de première et de deuxième  caté- 
gories. 

« J'ai accueilli favorablement Ta thèse qui m'a été présentée. 
J'ai promis de faire réexaminer ce problème dans un esprit 
bienveillant. 

« €) Frais de transport exceptionnels, 

« J'ai obtenu de la direction de la radiodiffusion l'assurance 
que ces frais étaient remboursés sur justification et que cette 
situation, qui paraissait contestée par les intéressés, allait faire 
J'objet d'une mise au point. 

« d) Indemnités vestimentaires. 

« C'est, 1 aussi, m'a-t-on dit, une question réglée. Le man- 
datement serait en cours avec rappel depuis le 1% janvier 1952. » 

Je remercie M. le secrétaire d'Etat au budget de ses bonnes 
dispositions à l'égard des speakers. J'espère qu'il continuera à 
meitre ses grandes qualités, que j'ai eu depuis longtemps l'ac- 
Casion d'apprécier, au service de l'amélioration de leur sort dont 
un député de Paris du même nom dénonçait l'année dernière 
J'insulfisance, 


M. le président. M. Desson a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
1060. 

La parole est à M. Desson. 


M. Guy Desson. Mon amendement a le même objet que l’amen- 
dement précédent. I à, en outre, le mérite — du moins je le 
crois — de me pepe de faire un peu d'histoire et de rap- 
peler que lors de la discussion du budget de 1953 un abatte- 
ment idicalif de 10.000 franes avait été pratiqué sur le mème 
chapitre à propos du traitement des speakers. Cet amendement 
avait Clé d'ailleurs accepté par le Gouvernement. 

La signification de cet amendement avait été clairement 
précisée au cours des débats, II s'agissait, premièrement de pro- 
tester contre l'insuffisance du traitement des speakers qui 
l'avaient pas bénéficié des augmentations auxquelles ils 
avaient droit en fonction des indices de base qui leur ont été 
attribués: deuxièmement de réclamer l'application d’une prime 
équitable en raison de la nature spéciale de leur travail. 

A ce propos, M. Henri Ulver, alors rapporteur de la commis- 
sion des finances, faisait une déclaration le 15 novembre 1952. 
11 suffit de se reporter au Journal officiel du 16 novembre 1952, 
page 5211, pour lire ce qui suit: 

« Le travail supplémentaire, disait l'actuel secrétaire d'Etat 
au budget, entraîne de très gros frais qui ne sont pas rem- 
Loursés, Le contrôle d'écoute, dont l'importance est grande 
pour le reclassement des speakers, ne juge qu'à la réception, 
tandis qu'il serait normal de voir les speakers travailler effec- 
tivement, c'est-à-dire aussi dans les émissions en direct. En 
effet, il arrive qu'un speaker ait un rôle délicat, à savoir, com- 
bler les « trous ». » 

« IL apparait aussi, disatt plus loin l'actuel secrétaire d’Etat 
au budget, que les speakers n'ont pas reçu, tranche après tran- 
che, les augmentations auxquelles ils avaient droit, les indices 
de base n'avant pas toujours été respectés. » 

Or, en dépit d'une lettre de 1947 signée par M. Bourgès-Mau- 
noury, alors ministre des finances, à la suite du reclassement 
de la fonction publique de 1949 il a été appliqué aux speakers 
des indices sensiblement inférieurs à ceux qui sont attribués 
à des agents contractuels de l'Etat. 

Il en résulte qu'actuellement, les indices de traitement des 
speakers sont les suivants: hors classe, 500; première catégorie, 
430; deuxième catégorie, 340. 

Par application stricte de la lettre de M. Bourgès-Maunoury, 
ces indices auraient dû être les suivants: hors classe, 500 — il 
n’y a pas de difficultés sur cet indice — première catégorie, 
457 au lieu de 430; deuxième catégorie, 349 au lieu de 340. 

C'est cette anomalie que j'entends souligner et à laquelle 
je demande à M. le secrétaire d'Etat de bien vouloir mettre fin. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’Etat chargé 
de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je réponds 
tout d'abord aux questions posées par MM. Vigier et Desson. 

La radiodiffusion-télévision française a, sur €e point, appliqué 
les directives du ministère du travail, qui a précisé, le 2 janvier 
1951, que les conditions de travail des speakers auraient dû 
être fixées comme ie sont habituellement celles des divers per- 
sonnels des administrations, c'est-à-dire par voie de décision 
des pouvoirs publies et non par voie de convention collective 
ainsi qu'elles l'avaient été en 1945 et que, compte tenu des dis- 








positions de la loi du 11 février 1950, aucune autre procédure 
ne pouvait êlre envisagée. 

Le ministère du travail ajoutait, par contre, qu'il y avait inté- 
rêt à ce que cette décision n'’intervienne qu'après une large 
consultation des intéressés et après avoir recueilli leurs obser- 
vations, 

Ces directives ont été strictement suivies par l'administration. 
De très longues discussions ont eu lieu avec les speakers ou 
leurs représentants avant la signature de leur statut. Ces spea- 
kers n'ont pas eu entièrement satisfaction, non pas sur le pla 
de la stabilité de l'emploi comme il a été indiqué à la comimis- 
sion des finances, mais sur le problème des émoluments de 
certaines catégories. 

Des contacts ont élé pris à ce sujet par les services de la 
radiodiflusion-télévision francaise avec le secrétaire d'Etat au 
budget. 11 semble que les pourparlers en cours permettront de 
donner, au moins partiellement, satisfaction à da réclamation 
des speakgrs. 

M. Cagne à posé une question sur les émoluments des spea- 
kers de province. Ces émoluments sont fonction du travail qui 
leur est confié. Nous examinerons très volontiers les cas indi- 
viduels signalés par noire collègue, imais il n'apparaît pas 
a priori que ce personnel soit particulièrement mal traité. 


M. le président. Monsieur Cagne, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Jean Cagne. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cagne. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est jus adopté.) 


M. le président. Monsieur Desson, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Guy Desson. Non, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement de M. Desson est retiré, 

Persoune ne demande plus la parole ?.… 

: Je mets aux. voix le chapitre 1060, au chiffre de 68.252.000 
rancs. 

(Le chapitre 1060, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1070. — Emissions d’information. — 
Personnel permanent. — Collaborations au cachet ou à la vaca- 
tion, 536.848.000 francs. » 

M. Desson a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le erédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Desson. 


M. Guy Desson, Ce chapitre prévoit une augmentation des 
salaires des journalistes de l’ordre de 10 p. 100 pour la métro- 
pole, l'Afrique du Nord et l'outre-mer, Est prévue en même 
temps la suppression de pigistes permanents; d'où une dirmi- 
nution des crédits de 15 millions de francs et, corrélativement, 
l'octroi d’indemnités de licenciement — c’est l'article 6 nouveau 
— pour un moptant gobal de 10 millions. 

En fait, cela veut dire que seront licenciés des contractuels 
sous contrat mensuel, mais que des collaborateurs occasionnels 
seront maintenus en fonction, si même leur nombre n'est pas 
augmenté. 

Or les journalistes sous contrat mensuel sont presque lous 
des collaborateurs anciens, recrutés entre 1943 et 1947. 

Quant aux pigistes permanents, ce sont des collaborateurs 
d'un talent indéniable qui assument la responsabilité de pro- 
grammes et de rubriques nombreuses, spectables, jeunesse, 
cinéma. 

Ces permanents sont peu nombreux, une cinquantaine an 
maxiraum, alors que les pigistes occasionnels sont au nombre 
de 1.800, C’est sur ceux-là, qui ont été introduits le plus sou- 
vent à la faveur « d'interventions », qu'une économie peut et 
doit ètre réalisée. 

Je me permets de signaler à l'Assemblée, reprenant l'argu- 
mentation que Mme Lefebvre a présentée en début de séance, 
que, par exemple, la revue de presse, faite autrefois par uv 
pigiste permanent et signée par lui, coûtait 110.000 francs par 
mois alors que, maintenant, elle esl faite par trois pigistes ocxa- 
sionnels et revient à 250.000 francs par mois. w# 

Autre exemple: « Sachez faire votre marché », émission 
bénigne, faite par deux collaborateurs occasionnels, revient à 
5.000 francs par jour. : 

Nous prétendons que ce ne sont pas là des économies, 


. Mme Francine Lefebvre. Très bien! 


M. René in. Une ménagère qui aurait celte somme 
à dépenser chaque jour en ferait un meilleur usage! 


M. le président, M. Vigier, au nom de la commission de la 
presse saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du cha- 
pitre 1070. “ 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
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M. le rapporteur pour avis. Cet amendemen: à pour ohjet de 
rotester contre l'indigence des crédits affectés aux émissions 
rauçaises vers l'étranger. Ce montant, en eflet, est inférieur 
de 2 p. 100 environ à celui de l’année dernière, alors que 
l'Assemblée avait elle-même admis leur insuffisance au cours 
de la discussion du précédent budget. 


M, le président. M. Grenier a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 10-70. k j _— 

La parole est à Mme François pour soutenir l'amendement. 


Mme Germaine François. L'objet de notre amendement est 
de protester contre la campagne menée, avant même que la 
décision soit prise à l'Assemblée, par Ja radiodiffusion fran- 
çaise en faveur de l'augmentation de la taxe. 

Les chansonniers Robert Dinel et Léo Campion, le diseur 
de bonne aventure Georges Delamare, M. Labarthe, animateur 
de la Coupe des variétés, sont intervenus dans leurs émissions 
pour développer les arguments du ministre. On ne peut qu'en 
conclure a vous faites fi de la représentation nationale, 
puisque celle-ci ne s'est pas encore prononcée. 

C'est notre première protestation. 

D'autre part, pourquoi le magazine Radio 1953 est-il autorisé 
à patronner l'émission de Robert Chazal, le dimanche, et pour- 
quoi les autres revues de raüio, notamment Radia-Magazine, 
Radio-Liberté, Radio-Cinéma, ne bénéficient-elles pas du même 
privilège ? 

C'est la deuxième des protestations qui ont motivé notre 
amendement. (Applaudissements à l'extrême gaushr.) 


M. le président. M. Fernand Grenier a: déposé un amende- 
ment tendant’ à réduire de 5.200.000 francs les crédits prévus 
à ce chapitre pour le financement de l'émission « La vie en 
rouge ». 

La parole est à M. Cagne pour soutenir l'amendement, 


M. Jean Cagne. Chaque dimanche matin, le programme offi- 


cie! de la radiodiffusion française comporte une émission gros- * 


sière intitulée « La vie en rouge ». 

Rarement l'ignominie et la bassesse ont atteint un pareil 
degré. La demi-douzaine de personnages médiocres qui assu- 
rent cette basse production se partagerait 400.000 francs chaque 
dimanche. C'est la prime à la médiocrité car il ne s'agit pas 
du tout de confrontation d'idées, comme, par exemple, dans 
l'émission « La tribune de Paris », mais d'un ramassis de ragots, 
de mensonges, de falsifications des faits et mêmes des textes. 

Ce qui est d'autant plus grave dans cette émission, comme 
dans celle du parlementaire fantôme, M. Jean-Paul David, c'est 
qu'elle continue à exciter à la haine Ja plus stupide contre 
l'Union soviétique et contre les démocraties populaires. 

Nous posons la question: est-il intelligent de maintenir de 
pareilles émissions, alors que, ces derniers mois, nous avons 
développé avec l'Union soviétique, et c’est heureux, aussi 
bien les relations commerciales que des échanges culturels ! 

La radiodiffusion doit-elle contribuer à la détente interna- 
tionale ou exciter, au contraire, à la guerre froide ? 

Une demi-douzaine de hbesogneux ont obtenu, grâce à « La 
vie en rouge » un traitement confortable pour peu de travail, 
mais des millions de Francais de toute opinion désirent au 
contraire voir notre pays prendre des initiatives hardies en 
faveur de la paix. 

C'est pourquoi nous demandons une réduction du crédit de 
5.200.000 francs prévu pour l'émission scandaleuse de « La vie 
en rouge » et inclus dans le chapitre 1070, économie d'un demi- 
juillion de francs qui sera très opportune. 

Nous demandons le scrutin sur notre amendement. 


M. le président. Mme Francois a présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le eredit 
du chapitre 1070. 

La paro:e est à Mme François. 

Mme Germaine François. Les récents débats qui se sont dérou- 
lés dans notre Assemblée ont démontré l'hostilité des dépu- 
és à la Communauté européenne de défense. F 

Or nous devons attirer l'attention de nos collègues sur le: 
méthodes utilisées par la radiodiffusion française qui agit 
comme un agent de propagande et trahit sa mission nationale. 

C'est «u point que le secrétaire d'Etat allemand aux affaires 
étrangères, M. Halslein, a pu, le 21 octobre dernier, à 
18 heures 45, de New-York, en français, au cours d’une émis- 
sion de « La voix de l'Amérique » relayée par l'ensemble du 
réseau de la radiodiffusion française, recommander aux Fran- 
çais une ratification rapide du traité. 

Le moins que l'on puisse demander est que les Français aient 
la possibilité d'exprimer à Ja radiodiffusion, sur la Commu- 
hauté européenne de défense, une opinion qui n'est pas néces- 
sairement celle d'un ministre allemand. Il serait inconcevable 
qu'il pût en être autrement. Telle est la signification de notre 
amendement, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 





M. le président. La parole est à M. le secretaire d'Etat chargé 
de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je voudrais 
répondre aux amendements qui viennent d'ètre défendus et 
dont les objets sont divers. 

En ce qui concerne les journalistes de la radio, je signale à 
M. Desson que la Radiodiffusion française a décide d'attribuer 


à ses collaborateurs journalistes les augmentations que voi: 
4 p. 100 le {1 avril 1953 — augmentalion identique à celle qui 
a été accordée aux journalistes de là presse éente 5» p. 100 


le 1% juillet 1953, contre 5,5 p. 100 dans la presse écrite ; 10 p. 100 
le 1% janvier 1954, alors qu'il y à encore trois paliers dans la 
presse écrite: 7 p. 100 au {1% janvier 1954, 8 p. 100 à compter 
du 1% avril et 9 p. 100 à compter du 1" juillet. 
Les journalistes de la Radiodiffusion française ont, au total 
percu 30,53 p. 100 d'augmentation réelle en vingt-sept mois. 
C'est là non pas un régime de faveur, mais un témoignage 
de l'intérèt que nous porlons aux journaiistes de la radio. 
Quant aux crédits demandés pour le pavement d'éventuelles 
indemnités de licenciement, j'en demande le maintien. La 
Radiodiffusion française a le désir de donner avant tout satis- 
faction à ses auditeurs. Elle ne peut, en conséquence, conserver 
des collaborateurs médioeres, et il est quelquefois nécessaire 
de se séparer de ceux qui ne peuvent pas donner satisfaction 
aux auditeurs, Je dois done compter sur des crédits permanents 
pour licencier le personnel qui ne donne pas satisfaction. 
En ce qui concerne les autres amendements, qui sont surtout 
d'ordre politique, je m'en rapporte à la sagesse de l'Assem- 
> 
blce. e : 
M. René Camphin. Licenciez l'équipe de la « Vie en rouge ». 


Vous ferez des économies. 
M. le président. [a parole est à M. Guy Desson. 


M. Guy Desson. Je m'excuse, monsieur le ministre, mais je 
me, suis Sans doute fait msl comprendre. Je n'ai pas discuté 
les Jargesses de l'administration de la radiodiffusion à égard 
des journalistes. 

_Mes observations portent simplement sur les deux dernières 
lignes de la rubrique « B) Mesures. nouve.les », à la page 65 du 
4 du Gouvernement: « suppression de pigistes perinanents, 
cachets, moins {5 millions; indemnités de licenciement, plus 
16 millions. » 

Je croyais avoir insisté tout à l'heure sur le fait que vons 
allez renvoyer des collaborateurs permanents pour mainte- 
Dir un grand nombre de collaborateurs occasionnels qui ne 
sont pas de ia maison et qu'il n’est pas besoin de licencier, 

Je défends surtout le principe du maintien de collaborateurs 
qui AL rte nague à votre maison et non de leur renvoi au 
profit d'autres qui viennent occasionmellement toucher un 
cachet, parfois imposé, vous le savez aussi bien que moi. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat chargé 
de l'information. | 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. En effet, 
monsieur Desson, nous nous sommes peut-être mal eompris. 
Je croyais que vous protestiez contre les augmentations qui 
avaient été consenties aux journalistes de la radio, En fait, 
vous protestez contre les deux dernières lignes de la page 
65 du projet du Gouvernement: « eacheis, moins quinze mil- 
lions; indemnités de licenciement, plus dix millions, » 

IL s'agit des pigistes permanents, 

Ces +4 mere d'emplois devant s'accompagner du paye- 
ment d'indemnités de licenciement, je ne réaliserai réellement 
d'économies que l'année prochaine; c'est surtout en fonction 
de ces économies à échéance d'un an qu'ont été présentés 
ces deux articles du chapitre 1070. 

En ce qui concerne ies pigistes permanents, les indications 
que j'ai données tout à l'heure conservent leur valeur: il 
faut que nous puissions quelquefois nous séparer des colla- 
borateurs qui ne donnent pas entière satisfaction. 

M. Desson voudrait peut-être que tous les pigistes perma- 
ments soit contractualisés ? 


M. Guy Desson. Je sais que vous n'avez pas actuellement Ja 
possibilité de réaliser cette modification. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je n'en ai 
pas, en effet, la possibilité. 

C'est pourquoi nous sommes bien obligés à l'heure présente, 
de demander le maintien de ces deux , A budgétaires. 

Je donne toutefois d'assurance à M. Desson que chaque cas 
particulier sera examiné avec la plus grande bienveillance et 
avec la plus grande humanité. Ce n’est vraiment que contraints 
et forcés, pour des raisons de nécessité de service, que nous 
serons obligés de nous passer des services de certains pigistes. 
I n'y à à cet égard aucune volonté préétablie de supprimer 
à l'heure actuelle tous les pigistes. 


M, te président, La parole est À M. Desson. 
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M. Guy Desson. J'enregistre, monsieur le ministre, vos décla- 
ration, mais je voudrais qu'il soit bien entendu que les écono- 
mies que vous réaliserez dans ce service ne soient pas sup- 
EE par les seuls permanents qui, je le répète, constituent 
‘ossature du service qui intéresse les auditeurs. : 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information, Il s’agit des 
crédits de cachet, cela ne concerne donc pas uniquement les 
permanents. 

M. Guy Desson. Je retire mon amendement, 


M. le président. L’amendement de M. Desson est retiré. 

Monsieur le rapporteur pour avis, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. le rapporteur pour avis. Je désirerais une réponse de 
M. le ministre. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de l'information. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je m'excuse, 
en effet, de ne pas avoir répondu à M. Vigier. 

Bien entendu, si son amendement doit marquer une indica- 
tion de la volonté de l’Assemblée, il ne peut que me satis- 


faire, à condition que, par la suite, les recettes nécessaires me: 


soient fournies. 

Comme M. Vigier, je déplore le faible volume de nos émis- 
sions vers l'étranger; c'est là, très certainement, une lacune 
sur le plan de l'influence française. 

Si l’on compare ce volume avec celui des émissions des diffé- 
rentes radiodiffusions étrangères, nous devons constater que la 
Radiodiffusion française se place, dans ce domaine, dans un 
rang peu honorable. 

IL serait donc souhaitable que ces émissions vers l'extérieur 
soient augmentées. 

Malheureusement ce n’est, pour l'instant, qu’un vœu pieux, 
car tout dépend des crédits mis à notre disposition. C'est au 
moment où nous discuterons le projet de loi de finances que 
nous pourrons peut-être plus utilement poser de nouveau la 
question. 


M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous acceptez 
donc l'amendement de M. Vigier ? 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Oui, monsieur 
e président, 


M. le président, La parole est à M. Max Brusset. 


M. Max Brusset. Monsieur le secrétaire d'Etat, en ce qui 
concerne les émissions vers l'étranger, vous avez un moyen 
d'obtenir des ressources: c'est de faire payer ies redevances. 
Or, une partie des redevances, notamment celles du ministère 
des affaires étrangères, ne sout pas payées intégralement chaque 
annce. 

La commission a toujours émis, à ce propos, des vœux à 
l'unanimité, vous demandant d'insister auprès des différentes 
administrations pour obtenir de celles-ci le concours qu'elles 
vous doivent, 

Je crois que si vous pouviez insister auprès du ministère com- 
pétent, c'est-à-dire auprès du ministère des affaires étrangères, 
ainsi qu'auprès des ministères qui profitent de ces émissions à 
l'étranger, vous trouveriez les ressources que vous cherchez. 


M. Robert Bichet. En définitive, elles seraient prélevées elles 
aussi sur le budget. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. Henri Uiver, secrélaire d'Etat au budget. K s’agit d’une 
question que je connais bien puisque, pe l'an dernier, 
j'étais rapporteur de ce budget au nom de la commission des 
finances. 

L'année dernière encore, j'avais d’ailleurs exprimé, sous la 
même forme, la réflexion que M. Max Brusset vient de livrer à 
l'Assemblée nationale. è 

Je dois à la vérité de dire que l'Etat à fait depuis deux ans 
un eftort pour le remboursement des services rendus par la 
radiodiffusion. 

M. Max Brusset. C'est exact, 

M, le secrétaire d'Etat au budget. L’effort est sensible — cons- 
tatons-le avec satisfaction — puisque, si ma mémoire est fidèle, 
le retard, qui était de 600 millions de francs environ il ÿ a deux 
ans, n’est plus, cette année, que de 300 millions de francs. 


A la place que j’occupe aujourd'hui, pourtant très voisine 
du banc de la commission, j'ai vu les réalités sous un angle 
différent de celui du rapporteur que j'étais. 

L'effort nécessaire tendant au remboursement intégral des 
services rendus doit être progressif. C’est une bonne méthode, 
car — je n'ai pas à le démontrer — Ja situation financière est 





extrêmement difficile, nous sommes à quelques centaines de 
milliers de francs près et nous avons le devoir d’être tris 
vigilants. 

e profite de l’occasion qui m'est offerte, bien que n'étant pas 
ministre de l'informätion — mais mon collègue M. Hugues 
m'en excusera — pour dire que les services rendus par la 
radio dans le domaine de la propagande vers l'étranger sont 
très importants et qu'ils méritent d’être développés. 


M. le président. La parole est à M. Brusset. 


M. Max Brusset. Je comprends, monsieur le secrétaire d'Etat 
au budget, que vote point de vue ait changé avec votre pro- 
motion. 

Mais il s’agit du prestige de la France. 

Nous devrions être tous d'accord, quelles que soient les fonc- 
tions que nous occupions, pour essayer de développer le pres- 
tige national, 

Il est incontestable que vous avez accompli personnellement 
un effort pour obtenir le remboursement des sommes qui sont 
dues à la radiodiffusion. Mais il reste encore à recouvrer 
300 millions, grâce auxquels la propagande française à l’étran- 
ger pourrait être intensifiée. 

Des pays étrangers font une propagande intensive sur notre 
territoire métropolitain comme dans l'Union française. 

Aux fonctions que vous occupez, monsieur le secrétaire d'Etat, 
vous devriez soutenir la thèse que vous exprimiez il y a un an 
quand vous rapportiez ce budget. Avec votre collègue chargé 
de l'information, vous devriez trouver, en y réfléchissant, le 
moyen de vous procurer les fonds nécessaires pour maintenir 
et développer notre propagande plutôt que d'accorder quel- 
ques subventions qui sont souvent distribuées à tort et à 
travers. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Vigier, 
accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Les amendements de M. Grenier sont-ils main- 
tenus ? 


Mme Germaine François. Oui, monsieur le président, 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Le Gouvern2- 
ment les repousse. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 24 de 
M. Grenier, repoussé par le Gouvernement. 
iL'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 95 de 
M. Grenier, qui, je le rappelle, tend à réduire de 5.200.000 francs 
le crédit prévu au chapitre 1070 pour le financement de l’émis- 
sion « La Vie en rouge », amendement repoussé par le Gouver- 
nement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le sœutin est clos. b 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... ......e.ssovccscves 547 
Majorité absolue...........sssovosssecece 259 


Pour l’adoption........... 101 
Contre .......,. sosusesese | 416 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Madame François, maintenez-vous votre amendement ? 


Mme Germaine François. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Fran- 
çois, repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1070 au nouveau chiffre de 
536.847.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Vigier. 

F. chapitre 1070, mis aux voix avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 

« Chap. 1080. — Emissions d’information. — Service des rela- 
tions extérieures, 61.194.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1090. — Emissions d'information. — Indemnitéa pour 
travaux supplémentaires, 12.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1100, — Indemnités résidentielles,  489.959.000 
francs. » — (Adopté.) À 

« Chap. 1110, — Contribution à.la constitution des pensions 
de retraite du personnel titulaire, 293.006.000 francs. x — 
(Adopté.) 
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« Chap. 1120. — Couverture de mesures diverses en faveur 
du personnel, 50.030.000 franes. » — (Adopté.) AE. 

« Chap. 1130. — Versement forfaitaire de 5 et 3 p. 100 institué 
en remplacement de l'impôt cédulaire, 255.080.000 francs. » — 
{çAdople.) 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000. — Dépenses d'entretien et de fonctionnement 
des services, 241.528.000 francs. » — (Adopie.) | 

« Chap. 3010. — Matériel d'entretien technique et frais 
d'exploitation du réseau, 1.940.089.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3020. — Emissions artistiques. — 
Dépenses de matériel, 305.036.000 francs, » j 

Mme Degrond a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à Mme Degrond. 


Mme Germaine Degrond. Monsieur le ministre, il s'agit de 
l'incendie du studio des Buttes-Chaumont, Personne n'ignore 
qu'aucune précaution réelle n'avait été prise pour parer au 
danger d'incendie et que, en particulier, il n'existait pas de 
ronde de surveillance. | 

Ces quelques défaillances nous paraissent avoir eu de 
sérieuses conséquences pour le Trésor et c'est en signe de 
protestation et pour éviter le retour de pareils incendies que 
nous demandons cette réduction indicative de 1.000 francs. 

Néanmoins, nous aïnmerions connaître quel est le montant du 
préjudice. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Le montant 
du préjudice n'a pas encore été évalué, mais, comme l'indi- 
cation de votre amendement va dans le sens que je souhaite, 
je l'accepte. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de Mine Degrond, accepté 
par le Gouvernement. ; 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La paro'e est à M. Je rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Sur ce chapitre, la commission 
de la presse m'a prié de demander à M. le secrétarre d'Etat 
chargé de l'information de bien vouloir nous indiquer quelle 
est la situation de Radio France-Asie. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Nous sommes 
liés par un contrat passé avec les Etats associés et nous assu- 
rons Ja gestion pour eux en fonction des sommes qui nous 
sont versées. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3020 au nouveau 
chiffre de 305.035.000 francs résultant de l'adoption de l'amen- 
dement de Mme Degrond. 

(Le chapitre 3020, mis aux voix avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 3020. — Emissions d'information. — 
Dépenses de matérie!, 247.350.000 francs. » 

M. Cagne a déposé un amendement tendant à réduire de 
8 miilions les crédits de ce chapitre et à les reporter en contre- 
partie au chapitre 4010. 

La parole est à M. Cagne. 


M. Jean Gagne. Je demande une réduction de 8 millions de 
francs du crédit de ce chapitre et le transfert de cette somme 
au chapitre 4010-qui concerne les œuvres sociales. 

La commission de la presse unanime-s’'est prononcée en 
faveur de ce transfert. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Le Gouver- 
nement oppose l’article 48 du règlement à cet amendement, 


M. le président. L’'amendement est disjoint. 

M. Desson a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 30%, 

La parole est à M. Desson. 


M. Guy Desson. Mon amendement a pour objet d'obtenir l'as- 
surance que les 3% millions qui sont inscrits in fine à ce cha- 
ditre au titre des mesures nouvelles pour rémunérer les repor- 
lages sportës n'iront pas grossir la caisse des industriels et 
des commerçants du sport, mais qu'ils permettront d'aider les 
sociétés à buts non lucratifs régies par la loi du 1° juillet 1901 
et reconnues d’utilité publique. 

En effet, nous n’ignorons pas qu’une société € groupe les 
Principaux propriétaires de terrains de jeux de la région pari- 
sienne à interdit l'entrée de ses stades à la télévision et prétend 
lui imposer le contrat de son choix. 4 

Déjà une grande fédération, la fédération française de foot- 
ball, s'élève contre cette prétention, parce qu’elle refuse de 





servir de support à des affaires commerciales, mais je ne suis 
pas sûr que la direction de la radiodiffusion-télévision française 
ait les mêmes intentions, puisque, pour pouvoir diffuser des 
passages du tour de France, elle à accepté de passer des images 
publicitaires que la société dont il s’agit lui a imposées, alors 
que des avantages matériels non négligeables avaient déjà été 
consentis à cette dernière. 

Ce crédit de 30 millions que vous nous demandez d'inserire 
au budget, monsieur le ministre, ne doit pas servir à payer 
la rançon que peuvent exiger les exploitants du sport. Ces cré- 
dits ne doivent aller qu'aux sociétés qui nous aident à former 
une belle jeunesse et fournir directement — je dis bien direc- 
tement, c’est-à-dire sans passer par une firme commerciale — à 
la radiodiffusion francaise une excellente matière à diffuser. 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. C'est précisé- 
ment pour éviter de subir les pressions dont parle M. Desson 
Le nous avons demandé l'inscription de ce crédit de 30 mil- 
ions. 

Je suis d'accord avec lui sur les observations qu'il a présen- 
tées." J'en tiendrai le plus grand compte. Il peut ètre assuré de 
toute ma vigilance à cet égard. 


M. le président. La parole est à M. Brusset. 


M. Max Brusset. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous signale 
que les contrats dont vient de parler M. Desson constituent un 
exempe parfait, un exemple type de la publicité dite « compen- 
sée », que nous avons combattue à la commission de la presse 
et que notre rapporteur, M. Jean-Louis Vigier, a dénoncée pré- 
cisément l’autre jour publiquement, au nom de la commission 
unanime. 

La publicité compensée existe toujours, malgré les démar- 
ches que nous avons faites auprès des ministres de l'informa- 
tion qui se sont succédé. Elle est officielle et le fait qui vient 
d'être cité montre de facon évidente ce qui se passe à l'heure 
actuelle dans votre ministère. 


M. le président. Monsieur Desson, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Guy Desson. Non, monsieur le président, je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 3030, au chiffre de 27.350.000 
francs. 

(Le chapitre 3030, snis aux voix, est adopté.) 


.« Chap. 3040, — Loyers et indemnités de réquisition, 66 mil- 
lions 36.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 3050. — Achat et entretien du matériel automobile, 


65.029.000 francs. » — (Adonté.) 

M. le président. « Chap. 3060. — Droits d'auteurs et industrie 
du disque, 557.262.000 francs. » 

M. Vigier, au nom de la commission de la presse, demande 
que ce chapitre soit réservé. 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement 
accepte. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte également. 

M. le président. La réserve, acceptée par la commission saisie 
au fond, est de droit. 

Le chapitre 3060 est donc réservé. 


« Chap. 3070. — Frais de réception et de représentation, 
2.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3080. — Mécanographie des centres de la redevance, 
23.9:0.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3090. —— Travaux de gros entretien sur les locaux 
appartenant à la radiodiffusion-télévision française, 30 millions 


de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3100. — Frais de déplacement et de mission. — Trans- 
port du personnel, 167.507.000 francs. » — (Adopté.) 

« ne 3110. — Remboursements à diverses administrations, 
734.066.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 3120. — Frais d'études, 15 millions de francs, » — 
(Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 4000: 


Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 
764.200.000 francs. » 

Mme Degrond a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à Mme Degrond, 
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Mme Cermaine Pegrond. Mon amendement a pour ohjet 
d'attirer votre attention, monsieur le ministre, sur la néces- 
sité d'adopter des mesures complémentaires en ce qui con- 
cerne la retraite des cadres instituée en faveur de certains 
personnels contractuels de l'Etat par le décret n° 351-1445 du 
12 décembre 1951. 

Ce texte institue une retraite complémentaire de celle de la 
sécurité sociale, Un système analogue a été institué dans le 
secteur privé après entente entre la confédération du patronat 
français et les organisations de cadres. 

Si les cotisations obligatoires sont identiques dans les deux 
cas, celle du secteur privé a prévu des avantages complémen- 
taires facultatifs, il est vrai, mais auxquels la plupart des 
employeurs ont souscrit, II s'agit notamment de garanties 
visant le décès, l'invalidité, la longue maladie, les frais chi- 
rurgicaux, etc, et qui sont accordées moyennant le versement 
de cotisations complémentaires. 

I serait regrettable que les cadres de la fonction publique 
aent, à cet égard, une situation moins favorable que celle de 
leurs collègues des entreprises privées. 

Je n'ignore pas, monsieur Je ministre, que cette proposition 
a une portée qui dépasse le cadre de la radiodiffusion. 

Je profite seulement de l'occasion qui m'est offerte «pour 
attirer votre attention sur une inégalité, aussi choquante, à 
mon avis dans tous les ministères qui emploient des cadres 
non fonctionnaires. 

Je propose donc une réduction indicative de 1.000 francs 
au crédit de l’article 9 du chapitre 4000, afin d'appeler l’Assem- 
blée à marquer sa volonté d'inviter le Gouvernement à com- 
pléter les avantages institués par le décret du 12 décembre 1951. 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Le Gouver- 
nement l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Degrond, accepté par le Gouvernement et par la commis- 
$s10n. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 4000, au nouveau chiffre de 
7161.199.000 francs, résultant de l'adoption de l’amendement 
de Mme Pegrond, 

Le chapitre AO, mis aux voix avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 4010. — T'restations et versements 
facultatifs. 13.195.000 francs. » 

M. Vigier, au nom de la commission de la presse, demande 
que ce chapitre soit réservé. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement accepte. 


M. le rapporteur. La commission également, 
M. le président. Le chapitre 4010 est donc réservé. 


Dépenses diverses. rÉ 
« Chap. 6000, — Frais judiciaires. — Accidents du travail. 
— Indemnités ou rentes pour dommages causés à des tiers. 
# millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 6010, — Service médical, 2 millions de francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 6020, — Conférences et organismes internationaux, 


14.441.000 francs. » — (Adopté.) 


M. te président. « Chap. 6030. — Participation à divers orga- 
nismes d'outre-mer, 5 millions de francs. » 

M. Gaumont a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Gaumont. 

M. Edouard Gaumont. Monsieur le secrétaire d'Etat, le cha- 
pitre 6030 concerne la « participation à divers organismes 
d'outre-mer ». 

Tel qu'il est libellé, ce chapitre ne me permet pas de savoir 
de quelle participation il s'agit et quelle partie d'outre-mer se 
trouve intéressée par ces crédits, 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. 11 s’agit uni- 
quement de Radic-Maroc. 


M. Edouard Gaumont. Monsieur le secrétaire d’Etat, je m'’ex- 
cuse de présenter tout de même quelques observations. 

Je n'ai d'autre moyen, pour ce faire, que de défendre mon 
amendement, les demandes de réduction indicative, chacun le 
sait, ne constituant qu'un artifice de procédure. 

Outre-mer, dans les départements d'outre-mer en particulier, 
il existe des services d'information qui, très vraisemblable- 
ment, dépendent de votre ministère. 





En Guyane, il y a deux organismes d’information: un jour- 
pal, qui dépend directement des services d’information de la 
préfecture de la Guyane et un pe” de radiodiffusion qui a été 
installé là-bas assez récemment. 

A ce propos, je voudrais vous demander, monsieur le secré- 
taire d'Etat, d'envoyer dans mon département les instructions 
a s'imposent pour que les subsides accordés par le secrétariat 
d'Etat chargé de l'information ne soient pas utilisés — comme 
ils le sont actuellement — dans des conditions scandaleuses. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Pour là 
Guyane, les crédits d'équipement sont prévus au budget de 
1951. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vous 
avez donc satisfaction, 

M. Edouard Gaumont. Mon observation est donc à sa place 
dans la présente discussion. 

Je vous remercie, monsieur le secrétaire d'Etat, de la pré- 
cision rassurante que vous venez de me donner. Mais il s’agit 
Jà d’une précision et non point d’une satisfaction, monsieur le 
ministre des finances. Je vous sais trop nuancé pour ne pas 
saisir la différence, (Sourires.) 

Il y a, disais-je, en Guyane, un journal, Radio-Presse, 
organe d’information édité par Je service officiel d’information 
de la préfecture, et un poste de radiodiffusion installé récem- 
ment. 

Le poste de radiodiffusion emploie, bien entendu, un per- 
sonnel. J'ignore, monsieur le secrétaire d'Etat, si vous savez 
comment il a été recruté, 

Sur ce recrutement, je préfère ne rien dire maintenant. Si 
vous voulez des précisions, il vous suffisa de demander à votre 
collègue de l'intérieur de bien vouloir vous communiquer la 
photocopie de la lettre que je lui ai remise et qui a causé-cer- 
tain scandale en Guyane. 

Je voudrais être assuré que vous prendrez les dispositions 
nécessaires pour que ce personnel soit recruté d'une façon 
honnête et non pas uniquement pour complaire au préfet de 
la Guyane. 

Quant aux informations publiées par Radio-Presse, je vou- 
drais vous demaader, monsieur le secrétaire d'Etat, si vous 
êtes d'accord sur la censure dont elles sont l'objet et, en par- 
ticulier, sur le parti pris scandaleux qu'elles révèlent. 

S'il ne s’agit pas là de consignes données par vous, comme 
je l'espère, je vous demande de bien vouloir rappeler à un 
minimum de décence les services d’information de la Guyane, 
de la préfecture au premier chef, afin que, pour le moins, les 
dépèches de l'A. F. P. soient diffusées là-bas. 

Si nous ne pouvions pas obtenir satisfaction sur ce point, 
il conviendrait, monsieur le secrétaire d'Etat, de ne pas man- 
quer une occasion magnifique de faire des économies en refu- 
sant des subventions qui ne servent que la politique, au sens 
le plus indigne du terme, et non l'information. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Monsieur 
Gaumont, le personnel auquel vous venez de faîre allusion sera 
pris en charge par mon département à compter du 1% jan- 
vier prochain. 

A cette date, je tiendrai compte de vos observations. 

Je précise que, jusqu'à présent, ce personnel dépendait du 
ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


M. Edouard Gaumont. J'espère qu'à partir du 1* janvier des 
garanties se substitueront aux complaisances. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Gaumont ? 


M. Edouard Gaumont. Sur l'engagement pris par M. le secré- 
taire d'Etat, je le retire bien volontiers. 


M. le président. L’amendement est retiré. 
: Je mets aux voix le chapitre 6030, au chiffre de 5 millions de 
rancs. 

(Le chapitre 6030, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 6040, — Frais de recouvrement à domicile de la 
redevance et frais de poursuites. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6050. — Emploi de fonds provenant de dons et legs 
ou recettes affectées. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6060. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6070. — Dépenses des exercices périmés non frap- 


pées de déchéance, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6080. — Financement des travaux d'équipement, 
3 milliards de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6090. — Versement au fonds de réserve, 8 mil- 


lions 507.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 6100. — Versement au budget général. » — (Mémoire.) 
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« Chap. 6110, — Remboursement des avances recues du Tré- 
sor en couverture des déficits d'exploitation, » — (Mémoire.) 

« Chap. 610. — Dépenses, diverses et accidentelles. » — 
(Mémoire. Tr 0 UE. CLS 

« Chap. 6130, — Participation de la radiodiffusion-télévision 
françaises à des entreprises annexes. » — (Mémoire.) 


2 SECTION, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
TITRE V. — INVRSTISSEMRNIS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Transports, communications et télécommunications. 


« Chap. 5310. — Equipement de la radiodiffusion dans Ja 
métropole, 1.381.500.000 francs, » — (Adopté.) 

M, le président, « Chap. 53-20, — Equipement de la télévision 
dans la métropole, 1.420 millions de francs, » 

M. Patinaud demande la disjonction de ce chapitre, 

La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud. Je retire cette demande de disjonction, 
monsieur le président. 


M. le président. La demande est retirée. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 53-20. 

(Le chapitre 53-26, mis aux voir, est adopté.) 


Investissements hors de la métropole, 


« Chap. 58-10. — Equipement de la radiodiffusion d'outre- 
mer, 198.500.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. L'article {* demeure réservé, 


[Article 2.] 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vole de 
l'état D. 
Je donne lecture de l’état B: 


ETAT B 


Tableau, par Service et par chapitre, des autorisations 
de programme demandées (programme inconditionnel). 


« Chap. 53-10. — Equipement de la radiodiffusion dans la 
métropole, 974.498.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 53-10. 


(Le chapitre 53-10, mis aux voir, est adopté.) ‘ 
« Chap. 53-20, — Fquipement de la télévision dans Ja métro- 
pole, 2.800 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 58-10, — Equipement de la radiodiffusion d'outre- 
mer, 325 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 2 avec le chif- 
fre résultant du vote de l’état B: 

« Art, 2. — 11 est accordé au président du conseil, au titre des 
dépenses d'équipement imputables sur le budget annexe de la 
radiodiffusion-télévision française, pour l'exercice 1954, des 
autorisations de programme S'élevant à la somme de 
4.099.498.000 francs, et répartis par service et par chapitre, 
conformément à l'état B annexé à la présente loi. 

« Les autorisations de programme prévues au présent article 
seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts par 
la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les 
exercices ultérieurs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. Le président. « Art, 3. — Sur les autorisallons de pro- 
gramme accordées par l’article 4 de la loi n° 53-61 du 3 février 
1953, au titre du budget annexe de la radiodiffusion{élévision 
française, est définitivement annulée un somme de 1.821 mil- 
lions de francs applicable aux chapitres ci-anrès : 

« ne À 53-40, — Equipement de la radiodiffusion dans la 
métropole. — Programme conditionnel, 869 millions de francs. 

« Chap. 53-20. — Equipement de la télévision dans la métro- 
pole. — Programme conditionnel, 595 millions de francs. 

« Chap. 58-10. — Equipement de la radiodiffusion outre- 
mer. — Programme conditionnel, 357 millions de francs, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


È 





{[Artu les 4 et .] 


M. le président. L'article 4 est réservé jusqu'au vote de 
l'état C. 
Je donne lecture de l'état C: 


ETAT C 


Tableau, par SerUi e et par chapitre, des aulorisalions 
de progræmme demandees (programme conditionnel.) 


« Chap. 53-10. — Equipement de Ja radiodiffusion dans la 
métropole, 100 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 53-10. 

(Le chapitre 53-40, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 53-20. — Equipement de la télévision dans la métro- 
pole, 1.860 millions de franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 58-10. Equipement de la radiodiffusion d'outre- 


mer, » : 
« Chap. 58-29. — Equipement de la télévision d'outre-mer, 
1.040 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 4 avec Le chiffre 
résultant du vote de l'état €: 

« Art. 4. — JL est accordé au président du conseil, au ütre 
du budget annexe de la radiodiffusion-télévision francaise, des 
autorisations de programme conditionnelles d'un montant total 
de 3 milliards de francs, réparties par service et par cha- 
pitre conformément à l'état C annexé à la présente loi. 

« Ces autorisations de programme demeurent bloquées, 

« Dans l'hypothèse où, par des prélèvements sur le fonds de 
réserve, institué par l'article 6 de Va loi n° 49-1032 du 30 juillet 
1949 modifié par l’article 3 de la loi n° 51-1507 du 1 décembre 
195 ou par des recettes résultant de mesures nouvelles telles 
que des emprunts, il serait possible de dégager, en 1954, les 
ressources nécessaires, des décrets contresignés du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Elat 
au budget, pris sur la proposition du secrétaire d'Etat chargé 
de la radiodiffusion-télévision française, pourront, dans la limite 
de ces ressources, procéder au déblocage total où partiel des 
autorisations de programme visées à l'alinéa précédent et doter, 
en crédits de payement, les chapitres correspondants, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4, 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté. 

« Art. 5, — Dans la limite du prôduit provenant des recettes 
nouvelles visées à l'article précédent et non affecté au finan- 
cement des autorisations de programme eonditionnelles, le 
président du conseil pourra, en 19%4, être autorisé par décret 
contresigné du ministre des finances et des affaires économi- 
ques et du secrétaire d'Etat au budget, à engager et à payer 
les dépenses correspondant à la réalisation d'installations de 
télévision, autres que celles faisant l'objet du programme condt- 
tionnel visé à l'article 4 ci-dessus. 

« Les décrets visés à l'alinéa précédent seront souris à la 
ratification du Parlement, dans le cadre du projet de buwiget 
pour 1955. » — (Adopté.) 


[Article 6.] 
Disposilions spéciales, 


M. le président. « Art. 6. — À compler du 1% janvier 1954, 
le taux des taxes perçues au profit a budget annexe de la 
radiodiffusion-télévision française, en application de la loi 
n° 49-1032 du 30 juillet 1949, modifié par la loi n° 51-1%7 qu 
31 décembre 1951 est fixé sur la base d'un droit d'usage de 
1.450 francs pour les détenteurs de postes récepteurs de 
2° catégorie. » 

Mme Francine Lefebvre, MM. Lecanuet et Bouxom ont déposé 
un amendement tendant à compléter l'article 6 par un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 


« Sont exonérés du payement de la redevance pour droit 
d'usage de postes de T. S. F., dans les conditions fixées par 
l’article 2 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 191, en sus des 
catégories prévues audit article, les détenteurs de postes béné- 
ficiaires d’une pension, rente ou allocation de vieillesse qui, 
au moment de la demande d'exonération, ne sont pas imposa- 
bles à la surtaxe progressive de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques. » 


La parole est à Mme Lefebvre. 
_ Mme Francine Lefebvre. L'an dernier, monsieur le ministre, 
j'ai déjà déposé un amendement tendant au mème objet, mais 
Es n'ai pu, hélas! recueillir l'appui, ou tout au moins l'avis 
avorable, de M. le ministre des finances. 
241 
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Pourtant, l'adoption de cet amendement est parfaitement jus- 
Ulicée, 

De quoi s'agit-il ? 

Actuellement, sont exonérés de cette redevance les bénéfi- 
ciaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ainsi que 
d'autres vieillards, les titulaires, par exemple, de la carte des 
économiquement faibles, 

Or, la retraite aux vieux travailleurs salariés est accordée 
sans limitation de plafond alors que nous, nous introduisons 
cette notion dans cet amendement en précisant que ne pour- 
ront bénéficier de l'exonération que les demandeurs non 
« imposables à la surtaxe progressive de l'impôt sur le revenu 
des personnes nage or », | À L 

Ce plafond des ressources autorisées serait à peu près le 
même que celui qui ne peut pas être dépassé pour l'obtention 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

On ferait ainsi cesser une inégalité et une injustice. Je 
demande donc à M. le ministre des finances de bien vouloir 

‘epter mon amendement, (Applaudissements.) 


M. le président. M. Waldeck Rochet et Mme François ont 
déposé un amendement tendant à compléter l'article 6 par les 
dispositions suivantes : : 

« En plus des catégories prévues à l’article 2 de la loi 
n° 51-4507 du 31 décenfbre 191, sont exonérés du payement de 
la redevance pour droit d'usage de postes de T. S. F. lorsqu'ils 
vivent seuls ou avec leur conjoint: 

« 1° Les bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, même si ceux-ci recoivent en outre une rente corres- 
pondante aux versements effectués aux assurances sociales ; 

« 2° Les bénéficiaires des différents régimes d’allocation vieil- 
lesse institués par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1946 et de 
l'allocation spéciale instituée par la loi n° 52-799 du 10 juil- 
let 1952. 

« La perte de recettes résuitant des exonérations prévues aux 
alinéas précédents sera compensée par une majoration corres- 
pondante de la taxe radiophonique acquittée par les personnes 
dont le revenu imposable dépasse 2 millions de francs par 
an, » 

La parole est à M. Waldeck Rochet. 


M. Waldeck Rochet. L'amendement que j'ai déposé a le même 
vbjet que celui de Mme Lefebvre, 

Toutefois, il est rédigé d’une façon un peu différente et, au 
surplus, pour le cas où M. le ministre des finances voudrait ui 
opposer l'article 48 du règlement, j'ai prévu une ressource cor- 
respondant à la diminution de recettes envisagée. 

La première partie de notre amendement a surtout pour objet 
de mettre un terme à une interprétation vraiment abusive de 
la loi du 31 décembre 1951, 

Je rappelle que l’article 2 de cette loi dispose que les bénéfi- 
ciaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés sont 
exemptés de sa taxe radiophonique. 

Or, contrairement à ce que tout le monde pense, l'immense 
majorité des bénéficiaires de cette allocation se voit réclamer le 
payement de ladite taxe. Seuls sont exemptés, en eflet, ceux 
qui, en sus de l'allocation proprement dite, ne perçoivent pas 
la petite rente correspondant aux versements effectués au titre 
de la sécurité sociale. 

Mais, comme pour bénéficier de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés, les salariés doivent obligatoirement avoir 
cotisé à la sécurité sociale, il s’ensuit que l'immense majo- 
1ité des vieux travailleurs salariés est obligée de payer Ja 
taxe radiophonique, à cause de ces quelques milliers de 
froncs de rente qui s'ajoutent à l'allocation proprement dite. 

L'administration répond à ces vieux travailleurs: Vous ne 
percevez pas que l'alocation aux vieux travailleurs salariés, 
vous avez une petite rente en supplément; nous vous refu- 
sons par conséquent l'exonération qui est prévue par la loi. 

Je répète qu'il y a là une interprétation vraiment abusive, 
je dirai même une violation de la loi, car, lorsque les mem- 
lres de cette: Assemblée ont voté l’article 2 de la loi du 
1 décembre 1951, ils ont voulu exonérer tous les bénéficiaires 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, même si, à leur 
maigre allocation, s'ajoutent quelques milliers de francs d2 
rente par an. D'autant plus qu'il s’agit de vieux travailleurs 
salariés dont le plafond des ressources est limité strictement 
par la loi. 

Puisque la volonté du D nee est vio'ée, ou en tout cas 
mal interprétée, il est indispensable, croyons-nous, de voter 
un texte interprélatif, C’est d'objet de la première partie de 
notre amendement qui ne s'applique qu'aux bénéficiaires de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Nous eslimons, en outre, qu’il faut exonérer les bénéficiaires 
des différents régimes d'allocation vieillesse, car tous ont un 
pliant de ressources strictement limité par la loi, comme 
es vieux travailleurs bénéficiant de l'allocation aux vieux 
travailleurs sa'ariés. 





Je demande un scrutin sur notre amendement. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques, 
Nous avons étudié la question qui a déjà été posée précédem- 
ment par Mme Lefebvre. 

ct comprenons parfaitement l'inspiration dont elle pro- 
cède, 

Maheureusement, les répercussions de son amendement abou- 
tiraient à une perte lotale des recettes, très élevée, de 700 à 
750 millions de francs, si mes renseignements sont exacts. 

La liste des bénéficiaires a été insérée dans le rapport et, 
ainsi que Mme Lefebvre a pu le voir, commission des 
finances n’a pas cru devoir proposer d'étendre l'exonération à 
de nouvelles catégories de bénéficiaires; elle a retenu, tout 
de même, l’idée générale. 

Or, en la matière, les services de la radiodiffusion française 
ant la possibilité d'accueillir des demandes d'exonération for- 
mulées par des auditeurs qui, précisément d'après les textes 
législatifs, seraient reconnus dignes d'intérêt sur le plan 
social ou humain. 

Nous avons done l'intention de nous placer dans cette opti- 
que pour essayer de résoudre libéralement les cas particu- 
lièrement délicats ou pénibles qui nous seraient présentés. 

e m'excuse de ne pouvoir faire davantage, 

e serai donc obligé d'opposer l’article 48 du règlement à 
l'amendement de Mme Lefebvre, ainsi qu'à celui de M. Wal- 
deck Rochet, 

Je sais bien que M. Wa:deck Rochet prétend avoir créé une 
recette compensatrice. Mais cette recette est illusoire, car 
notre collègue ne l'indique pas d’une façon suffisamment pré- 
cise. En eflet, cette perte de recettes, dit-il, sera compensée 
par la « majoration correspondante de la taxe acquittée par des 
personnes dont le revenu dépasse 2 millions de francs par 
an ». 

Une « majoration correspondante » est un impôt impossible 
à mettre en recouvrement. L'administration des finances ne 
pe pas recouvrer des impôts qui ne sont pas fixés et dont 
‘assiette est inconnue. 

Si le texte est voté, il y a une perte de recettes pure et 
simple. 

J'oppose l’article 48 du règlement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur. Je suis au regret de dire que ;’article 48 est 
applicable. 

M. Waldeck Rochet. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Waldeck Rochet, je ne puis pas 
vous donner la parole, 
Votre amendement est disjoint. 


M. René Camphin. On fait jouer la guillotine pour empêcher la 
vérité d’être connue. 

M. Waldeck Rochet. Je voudrais faire une proposition. 

M. le président. Vous la ferez à l’occasion d’un autre article, 


M. Jean Lecanuet. Je demande la parole, pour répondre à 
M. le ministre des finances. 


M. le président. L’amendement que vous avez déposé avec 
Mme Lefebvre et M. Bouxom est également disjoint, monsieur 
Lecanuet. Je ne puis pas vous donner la parole. 


M. Jean Lecanuet. 500.000 vieillards dans la situation qu'a 
décrite Mme Lefebvre devront supporter l'augmentation, 


Voilà la démonstration qui a été faite par M. le ministre des 
finances. 


M. Waldeck Rochet. Je dernande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, pour un 
rappel au règlement. 


M. Waildeck Rochet. Je veux poser une question à M. le 
ministre. 


M. le président. Non, monsieur Waldeck Rochet. 


M. Marius Patinaud. [1 s’agit de l'interprétation de l'article 48 
du règlement. 


M. le président. Si vous faites un rappel au lement, c’est 
à moi que vous devez vous adresser, monsieur Waldeck Rochet. 


M. Waïdeck Rochet. C’est l'interprétation de Farticle 2 de la 
loi du 31 décembre 1951 qui nous préoccupe. 
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M. le président. Non, monsieur Waldeck Rochet, je vous 
retire la parole. 

Nous ne pouvons pas reprendre la discussion, 

Votre amendement est disjoint. 


M. René Camphin. C'est la guillotine. 


M. le président. M. Secrétain a déposé un amendement ten- 
dant à compléter l’article 6 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 
« La R. T. F. ne peut, sans l'accord préalable du Parlement, 
concéder à qui que ce soit, en tout ou en partie, l'usage de ses 
moyens d'émission, l'élaboration et le choix des programmes. » 
La parole est à M. Secretain. 


M. Roger Secrétain. Mesdames, messieurs, mon amendement 

ourrait se passer de commentoires. Sà 

Il affirme un principe qui s'inscrit dans les traditions de 
l'Assemblée depuis l'origine de la IV° République et qui tend 
à ne pas laisser soumettre la télévision comme la radio elle- 
même à des influences privées. | 

Nous sommes nombreux, je pense, à exiger que la radio- 
télévision française ne puisse, sans l'accord préalable du Par- 
lement, concéder, en effet, à qui que ce soit en tout ou en 
partie, l'usage de ses moyens d'émission, l'élaboration et le 
choix des programmes. 

Or, au cours des débats qui ont déjà eu lieu devant l'Assem- 
blée, il a été demandé à M. le ministre chargé de l'information 
si, éventuellement, et pour le placement d'un emprunt, il 
envisagerait d'avoir recours aux services d'une société Sspécia- 
liste et si ce ne serait pas là un moyen pour ladite société 
de s’introduire, par les capitaux d’abord, par le choix des 
programmes ensuite, dans le fonctionnement de la radiodiffu- 
sion et de la télévision françaises. apr à 

Dans sa réponse, M, le ministre avait indiqué qu'il n'accep- 
terait pas en effet une telle intrusion. 

Nous faisons confiance, naturellement, à sa déclaration et 
À sa promesse. Néanmoins, je crois js nous ne serons jamais 
si bien servis que par un texte de loi. Aussi, je propose que 
l'amendement dont lecture vous à été donnée, figure dans le 
projet que nous discutons. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. J'accepte 
l'amendement de M. Secrétain. 


M. le rapporteur. La commission l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Secré- 
fain, accepté par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. Charles Lussy. Cela veut dire que la loi qui existe déjà sera 
respectée ? 

M. le président. La parole est à M. Brusset, 


M. Max Brusset. Au moment où nous abordons l'article 6, 
au moment d'agir, il me semble nécessaire de tourner le 
dos au passé et à ses errements et de vous convier à consi- 
dérer avec moi, bien en face, les solutions = s'imposent si 
vous ne voulez pas compromettre cette fois définitivement un 
avenir qui s'annonce prometteur pour la télévision française. 

Les problèmes que pose le développement de la télévision se 
groupent en trois parties: l'équipement du pays en stations 
émettrices, c’est-à-dire l'infrastructure, la vente des appareils 
récepteurs de télévision destinés au public, car il n’y à pas 
de télévision sans téléspectateurs et les programmes destinés 
à être utilisés par les stations. : 

L'infrastructure et les programmes sont du ressort exclusif 
de l'Etat. Le développement de la vente des récepteurs dépend 
essentiellement de deux mesures législatives. 

L'étude des solutions qui ont été soumises à votre apprécia- 
tion impose implicitement l'examen préalable de questions de 
principe. 

La première concerne, d’abord, ie monopole détenu par l'Etat, 
ensuite, la dissociation suggérée de la radiodiffusion-télévision; 
enfin, le recours à la publicité pour couvrir les dépenses d’in- 
vestissement à la charge de l'Etat. La seconde est le retour 
de la radiodiffusion et de la télévision au secteur privé. 

J'ai étudié, dans un rapport que j'ai communiqué à la com- 
mission de la presse, les différents aspects de ces questions. 

Toutefois, toute modification à l'état de choses actuel appelle 
nécessairement un large débat au Parlement, précédé d’un 
examen attentif en commission, en raison de l’ampleur et de 
l'importance des conséquences que certaines solutions sont 
susceptibles d’engendrer. 

Il ne peut être question de procéder à une modification de 
Structure à l’occasion d’une deuxième lecture, dans les limites 
d'un délai aussi bref, devant une Assemblée elle-même en dif- 
ficulté devant un budget en attente. 

En fait, ces questions se rattachent directement au statut de 
la radiodiffusion-télévision, dont la définition et l'établissement 
s imposent d'urgence. 





Je suis convaincu que l'Assemblée comprendra l'importance 
du problème. 

Par ordre d'urgence, la réalisation de l'infrastructure se pré- 
sente en premier lieu à notre examen. 

Le fait d'ériger plus de stations aura nécessairement pour 
conséquence le omeegr à gurmne de la vente des récepteurs de 
télévision. PDavantage de récepteurs entre les mains du publie, 
cela signifie un chiffre annuel chaque fois plus important des 
recettes de l'Etat au titre de la taxe pour droit d'usage 

Les éléments du problème qui nous est posé sont ainsi défi- 
nis. 

En effet, il n'existe pas, dans le cadre de l'outillage national, 
d'investissements plus immédiatement rentables que ceux rela- 
tifs à la télévision 

En fait, il s’agit pour l'Etat d'un véritable placement, dont 
les dividendes sont à tous égards réels et immédiats. 

Cela dit, il m'est apparu que les dépenses d'invest'ssements 
qui vous ont été soumises manquaient de clarté et de prévision. 

Considérant les chiffres globaux qui nous ont été présentés, 
j'ai voulu les décomposer et je suis parvenu à une solution qui 
s'impose indiscutablement, 

Les investissements concernant l'infrastructure sont de trois 
ordres: ceux relatifs aux bâtiments, ceux concernant le maté- 
riel proprement dit, enfin ceux qui intéressent les câbles et 
relais hertziens, c’est-à-dire au réseau de communications indis- 
vensable pour relier les stations entre elles et à Paris et per- 
mettre la libre circulation des programmes entre ces stations 

Nous savons tous que des collectivités locales se sont offertes 
à participer aux investissements des stations de télévision dans 
leur région. Des difficultés administratives dues aux règles des 
finances publiques n'ont pas permis de tirer un avantage des 
concours financiers ainsi manifestés. 

Aussi, pourrions-nous à bon droit défalquer des crédits qui 
nous sont demandés ces dépenses pour les bâtiments, qui repré- 
sentent approximativement un tiers des investissements pré- 
vus pour chaque station de télévision. 

On devrait également avoir recours à cette solution pour 
tous les bâtiments de l'administration. 

Nous devons être parcimonieux des deniers de l'Etat, en l'es- 
pèce des crédits à inscrire au budget général, surtout lorsqu'il 
S'agit de fonds provenant d'une taxe radiophonique payée par 
les auditeurs et qui est illégalement détournée de son objet 
lorsqu'elle s'applique à des investissements pour la télévision. 

Le second ordre d'investissements concerne le matériel pro- 
prement dit. Nous n'avons eu aucune indication sur Fimpor- 
tance de ce chiffre spécialisé, sinon qu'on peut en déduire que 
le montant concernant les dépenses de matériel correspond 
environ au tiers de la dépense lotale pour une station. 

Le troisième ordre d'investissements est relatif aux câbles 
et aux relais hertziens. A cet égard, je dois dire que si je suis 
déterminé à aider la radiodiffusion-télévision à résister à toute 
atteinte visant l'homogénéité de sa structure et son activité 
actuelle, je suis fermement opposé à la voir prétendre vouloir 
exercer une activité qui n’est pas la sienne et qui est du ressort 
exclusif d'autres administrations. 

La radiodiffusion-télévision n'a pas vocation aux télécommu- 
nications. Ces dernières sont du ressort exclusif des postes, 
télégraphes et téléphones. La radiodiffusion-télétision n'a pas 
à construire des câbles hertziens pour son usage exclusif. 

Il ne peut s'agir de construire avec les fonds provenant de la 
taxe radiophonique un système de communications particulier 
à la radiodiffusion-télévision francaise au détriment de l'ou- 
tillage national. 

Si les postes, télégraphes et téléphones construisent un réseau 
hertzien, ce sont les fonds du budget général qui y pourvoient, 
car ces moyens de communication serviront à l’ensemble de la 
nation et à la défense nationale, 

Si la radiodifflusion-télévision française construit un réseau, 
c'est l'auditeur radiophonique qui paye et c’est la radiodiffu- 
sion-télévision française seule qui en bénéficie. ? 

IL en résulte une dépense excessive pour une privation d'uti- 
lisation caractérisée, aux dépens de tous les autres grands ser- 
vices de l'Etat. 

IL en fut ainsi pour le câble hertzien reliant Lille à Paris, qui 
n'assure d’ailleurs la liaison que dans le sens Paris-Lille, Des 
centaines de millions ont été dépensés À cet effet, Le ministre 
a fini par admettre le fait. après l'avoir contesté. 

Le retour à pareille pratique ne doit plus être possible. Les 
dépenses relatives aux câbles et aux relais hertziens corres- 
cap approximativement au tiers de la dépense d'infrastruc- 
ure. 

Ainsi dégagés des dépenses des bâtiments, des câbles et 
relais hertziens, les investissements concernant la télévision 
nécessiteront des moyens plus réduits, imputables au seul bud- 
get de la radiodiffusion-télévision française et permettront une 
utilisation plus efficace des fonds de l'Etat en faveur du maté- 
riel proprement dit, 
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Enfin, étant donné la nécessité de concentrer tous nos efforts 
sur la télévision, qui conslitue le véritable progrès et le prolon- 
gement évident de la radiodiffusion, je propose — et j'insiste 
dans ce sens — qu'il soit expressément sursis à l'inscription au 
budget de la radiodiffusion-télévision française de tonte dépense 
d'investissement autre que celles concernant la télévision. 

Les formes de financement proposées se réduisent à trois: 

a) Couvrir les dépenses nécessitces par l'infrastructure par le 
produit de l'augmentation de la taxe radiophonique, c’est-à-dire 
élever l'auditeur radiophonique au rôle de supercontribuable. 
Faire payer aujourd'hui par cent cinquante Français la téiévi- 
sion dont un seul profitera, c’est recourir à une solution inique 
et impropre. En effet, le produit de l'augmentation de la taxe 
disparaîtra dans l’ensemble du budget sans permettre aucun 
contrôle de l'emploi réel des fonds. 

A cet égars le slogan que l'on avait proclamé : « plus d'impôts 
nouveaux » n'est pas exact, 

Rappelons l'observation d'un de nos collègues: si la taxe 
radiophonique faisait partie des 213 articles groupés pour le 
calcul de l'indice du coût de la vie, comme la place de cinéma, 
le Gouvernement ne proposerait sûrement pas de recourir à 
l'augmentation de Ja taxe. 

b) Couvrir par l'emprunt les dépenses nécessités par les 
investissements, Etant donné le caractère exceptionnel de ren- 
tubilité, cette solution est la seule pratique et raisonnable, 
On ne comprend pas l'obstination à vouloir l’écarter'; 

c) Couvrir les dépenses nécessaires anx investissements à 
la fois par le produit de l'augmentation de Ja taxe radiopho- 
nique et par lernprunt, C'est à une solution de transaction 
qui n'est pas jusifée. 

H est inconcevahe d'envisager une augmentation de la taxe 
lorsque le budget de l'administration intéressée est en excé- 
dent pour l'exercice 1954 — comme en fait foi le document que 
j'ai reçu — de 1.4 millions, 

Parmi les 9 millions de propriétaires de postes de radio- 
diffusion, beaucoup sont de petites gens de condition modeste 
qui n'auront jamais les moyens d'acheter un peste récepteur 
de télévision, même si le prix devait être diminué immédiate- 
ment. 

I n'est ni normal ni moral de leur demander de financer l'in- 
frastructure d'une industrie dont ils ne pourront jamais ou 
presque proliter, 

H faut parler net et elair. Nous ne voulons pas « faire sem- 
blant ». Nous ne voulons pas alerter l'opinion publique sur les 
dangers que court la télévision, C’est à nous de dire au minis- 
tre, au Gouvernement: voulez-vous oui ou non de la télévi- 
sion ? 

Si oui, laissons äe côté tout indigne marchandage de moyens 
et de quantum. Parlons net et clair sur le chiffre des investis- 
cements, D'abord, sur leur emploi, ensuite disons que les 
dépenses concernant l'infrastructure de la télévision serant 
couvertes par l'emprunt et par l'emprunt seul amortissable 
dans un délai de quinze à trente ans; disons qu’une tranche 
d'emprunt de 3 à 5 milliards sera autorisée pour l’exereice 
1951. Disons que pour les exercices suivants, nous autorise- 
rons d'autres tranches successives similaires après avoir cons- 
taté l'utilisation faite des crédits précédents. 

Voilà qui sera clair. 

Nous saurons ce qui aura été affecté à la télévision; nous 
connaitrons l’emploi des fonds correspondants ; nous pourrons 
juger des résultats et de la rentabilité, Toute autre solution, 
notamment celle de l'augmentation de la taxe radiophonique, 
est un leurre et ne consiste qu'à faire semblant. 

Nous sommes contre l'augmentation de la taxe, parce que 
nous voulons assister au développement réel de la télévision 
française en 1954, 


M. Marius Patinaud. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Brusset ? 

M. Max Brusset. Volontiers, 

M. Marius Patinaud, Vous venez de dire, monsieur Brusset, 
que les plus pauvres payeraient l'augmentation de la taxe. 
Cela nous est sans cesse contesté. Mais nous venons d'obtenir 
un aveu du ministre des finances, à savoir que, contrairement 
à Ja loi, il est pris chaque année 700 à 800 millions de francs 
aux vieux travailleurs anciens salariés, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, Mais 
non ! J'ai visé l'ensemble des exonérations, 

M, le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Il s’agit, en 
effet, de l'ensemble des exonérations. 

M. Waïldeck Rochet. Non, cet article vise les vieux travail- 
leurs. 

M. Marius Patinaud. Monsieur le secrétaire d'Elat, vous appor- 
tez' une nouvelle précision en disant qu’il s’agit de l'ensemble 
des exontrations. Ce sont des gens que vous faites payer, 
contrairement à la loi. 





800 millions de francs représentent 809.000 vieux à qui vous 
faites payer la taxe sans en avoir le droit. 

M. Waldeck Rochet, Parfaitement, vous faites payer les vieux 
travailleurs salariés qui touchent l'allocation. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Ils ne sont 
pas seuls à être exonérés. 

M. Waldeck Bochet, Il y a essentiellement ceux-là. 


M. Max Brusset. Nous sommes opposés à l’augmentation de 
Ja taxe, car elle n’est pas de nature à apporter la solution 
qu'exige la situation, Si nous adoptons le principe de lauge- 
mentation de la taxe radiophonique, nous nous retrouverons 
chaque année devant le même problème, celui du financement 
de l'infrastructure. 

Le fait de régler Ja question du financement de la télévision 
par voie d'emprunt, tandis que le budget de la radiodiffusion et 
télévision française proprement dit est em excédent, nous per- 
mettra d'envisager avec sérénité la définition et l'établissement 
du statut de la radiodiffusion-télévision française, Sans cela 
nous ne l’aurons jamais, 

Pour être entièrement rentables, les investissements coneer- 
nant la télévision comportent l'obligation pour le Gouverne- 
ment et le Parlement de prendre deux mesures législatives en 
faveur de la vente des récepteurs de télévision. 

Nous savons déjà que plus leur nombre augmente, plus les 
recettes correspondantes de l'Etat augmentent. 

La première mesure législative concerne Fexonération, pen- 
dant une période déterminée, de trois à einqg ans, de la taxe 
à la production et de la taxe sur les transactions sur la vente 
des récepteurs, 

IL en résultera une diminution de 20.000 franes sur le prix 
de vente au public et les recettes de F'Etat seront les premières 
à bénéticier de ce « coup de fouet » donné à Findustrie fran- 
çaise. 

Ea seconde mesure législative concerne les facilités à 
accorder à la vente à crédit, comme ce fut le cas pour Fauta- 
mobile. Là encore — et cette mesure n’a aucune conséquence 
budgétaire — en aidant la vente des récepteurs, F'Elat coutri- 
buera à augmenter ses propres recettes. 

J'ai déposé, il y a deux ans, avec un certain nombre de mes 
collègues, une proposition de loi dans ce sens qui a été 2 
portée par M. Guy Desson et qui pourrait, avec l'accerd 
Gouvernement, être adoptée sans débat très prochainement, 

Ces deux mesures sont intimement liées aux investissements 
concernant la télévision, car elles sont de nature à accélérer 
leur rentabilité. 

Enfin, sur la question des programmes, troisième volet du 
tryplique de la télévision, je résume ainsi mes suggestions. Je 
propose ge soit consacré, pour Fannée 1%54, un crédit d'un 
milliard destiné aux programmes de télévision, notamment à 
leur amélioration en qualité, ce crédit d’un milliard étant pré- 
levé sur l'excédent de 1.500 -millions qui nous a été indiqué 
par M, le ministre dans le decument de la radiodiffusion 
française distribué au moment du salon de la télévision fran- 
çaise et que nous n'avons eu d’ailleurs à la commission que 
très tardivement. & 

Je me résume, ne voulant rien dire d’auwe que ce que mes 
collègues m'’avaient chargé de dire. 

Quand nous disons avec solennité qu'il y a d’autres moyens 
que l'augmentation de la taxe de développer la télévision, 
c'est pour mieux vous aider. L'augmentation annuelle de la 
taxe est un mauvais système et vous l’aviez vous-même avoué 
au cours d’une de vos auditions devant la commission, 

Je ne voudrais pas reprendre votre texte, bien que j'aie sur 
moi le compte rendu sténographique de cette audition. Je vous 
rappelle seulement ce que vous avez dit à ce moment-là. 

Dans ces conditions faites un effort, trouvez une autre solus- 
tion, nous vous aiderons car, comme vous, nous voulons 
défendre la télévision, les techniciens français, le développe- 
ment de la téléradiodiflusion française qui a le plus grand 
besoin d’une aide efficace et d’un financement immédiat. C’est 
our mieux la défendre qu'aujourd'hui nous sommes à la tri- 
Las Nous vous aiderons et vous aurez gagné la partie. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de l'information. 

M, le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je voudrais, 
mes chers collègues, répondre d’abord à M, Brusset et faire le 
oint. 
di Nous avons voté toutes les dépenses, c’est-à-dire que nous 
avons voté également celles qui concernent l'installation de la 
télévision, L'Assemblée a marqué ainsi sa volonté de voir assu- 
rer la couverture de 95 p. 100 du territoire français par les 
émetteurs dans les quatre ou cinq prochaines années, 

J'avais à l'origine proposé un plan peut-être ambitieux ten- 
dant à réaliser cet équipement en quatre ans, par une augmen- 
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tation de da taxe, portée à 1.550 francs et un emprunt de 2 mil- 
Hiards par an. Pour satisfaire aux programmes de télévision qui 
s'élèvent à 17 milliards et aux investissements pour la radio- 
diffusion, qui sont de 10 milliards, par une letire rectificative, 
tenant compte des indications de d'Assemblée, j'ai, grâce à 
l'obtigeance de M. le ministre des finances, porté le montant 
des emprunts à 2.500 millions par an, soit 10 milliards de 
francs au lieu de 8 et ramené le taux de la taxe de 1.550 francs 
à 1.450 francs. 

En contrepartie, le plan de la télévision sera réalisé en cinq 
ans au lieu de quatre et le plan de développement radiopho- 
nique en Six ans. 

En effet, notre plan comporte également, en ce qui concerne 
la radiodiffusion, près de 10 milliards d'investissement. 

Cette somme couvre presque entièrement l'augmentation de 
Ja taxe que nous vous demandons. Sur les 1.450 francs qui sont 
demandés aujourd'hui, la différence entre 1.275 franes et 1.450 
francs est justifiée à raison de 120 francs pour les investisse- 
ments radio. 

On m'oppose, à l'heure actuelle, d'autres modes: de finance- 
ment. Que m'a-t-on proposé ? 

On m'a dit: « Faites financer ces investissements par le 
budget général. » Je n'aurai pas la cruauté de m'adresser à 
mes deux ministres de tutelle qui se trouvent devant moi. On 
m'a dit encore: « Augmentez les impôts. » Mais quels impôts 
va-t-on augmenter ? La surtaxe progressive, alors que le Gou- 
vernement s'efforce de la diminuer ? La taxe proportionnelle 
qui pèse sur les commerçants ? L'impôt sur les sociétés ? 

Si nous n'’augmentons pas les impôts directs, devons-nous 
augmenter les impôts indirects ? Vous pesez alors sur la consom- 
mation en général et plus particulièrement sur ceux qui ont 
des moyens ne leur permettant pas de disposer d'un poste de 
télévision. Vous ferez payer alors la télévision par tout le 
monde et même par ceux qui n’ont pas de poste récepteut 
radio, Donc, je ne reliens pas l'impôt comme mode de finan- 
cemenit. 

On m'a également invité à financer ce plan de développe- 
ment de la télévision au moyen des avanres du Trésor, Müis 
celui-ci devrait faire un appel supplémentaire de trésorerie sur 
le marché monétaire, et je vois Le signes de dénégation de 
M. le ministre des finances qui me fait comprendre que ce 
moyen est inacceptable. 

« Ecartez pour 19%54 toutes dépenses d'investissement ne 
concernant pas la télévision », m'a dit M. Brusset. Cette solu- 
tion équivaudrait à faire financer par la radiodiffusion, Ja tola- 
dité de la télévision. 

Je réponds: on n’augmenterait pas la taxe, mais on dimi- 
nuerait bien entendu le service rendu. Cela signifie également 
l'arrêt de certaines opérations de radioduffusion, l'arrêt de 
l'émetteur de Nancy, de celui de Muret, de la maison de la 
radio à Paris, des centres basses fréquences de Rennes, de 
Limoges, de Bordeaux, d'Algérie, d'Oran, de Constantine et de 
Brazzaville, ainsi que du réseau d'ondes à modulation de fré- 
quence déjà prévu pour 1954. 

Si votre observation s'applique uniquement aux opérations 
en cours, vous ne dégagez que 300 et quelques millions de cré- 
dits, ce qui est insuffisant. 

Vous me demandez de porter la taxe sur la télévision à 5.000 
francs. Comme elle est déjà de 4.350 francs, vous n’apportez au 
cours de la première année que 39 millions pour financer une 
dépense de 4.500 millijous de francs. C'est donc insuffisant. 


M. Max Brusset. La vente des postes se développera et accroi- 
tra automatiquement vos recettes. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. La recette pro- 
venant de la taxe n’augmentera qu'au cours des troisième et 
quatrième années. Vous n’apportez qu’un supplément de 650 
francs par poste et, pour 100.000 postes supplémentaires, vous 
n'apportez que 65 millions de francs, ce qui est insuffisant pour 
financer une dépense de 4.500 millions. 


M. Max Brusset. Ce sont des chiffres approximatifs. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Vous me dites 
de faire supporter par les collectivités locales Jes investisse- 
ments qui concernent principalement les bâtiments. Cela veut 
dire qu'il faudra d'aberd grouper les collectivités locales. 


M. Max Brusset. Cela se fait en Suisse. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information, Prenons un 
exemple: le Mont-Pilat, à Lyon, dessert cinq départements; il 
faudra donc s'adresser à cinq départements pour financer les 
bâtiments de la télévision. Certains départements ne sont des- 
servis que pour moitié par certains émetteurs ; il faudra donc, 
à l'intérieur de ces départements, opérer certaines divisions. 
. Là encore, je vous dis que ce n'est sérieux, Nous avons 
l'exemple de Marseille. Le conseil général, qui devait nous 
pe millions de francs, n'a pas réussi à réaliser son 

prun 








Que feront les départements ? Il leur faudra emprunter et, 
partant, majorer le nombre de leurs centimes additionnels. 
Ÿ consentiront-ils ? 

M. Max Brusset. Mais cela se fait en Suisse, paye qui agit tou- 
jours intelligemment, 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je vous en 
prie, laissez-moi poursuivre mon exposé, Je ne vous ai pas 
interrompu. 

I est prouvé, par l'exemple de Marseille, que l'emprunt émis 
par les collectivités locales ne peut apporter que des résultats 
très himités. 

Vous avez mème dit : Prélevez 1 milliard de francs sur 
l'excédent de 1.300 millions du budget de la radio-télévision 
française, ce qui revient à faire appel au fonds de réserve. Je 
voudrais d'abord corriger le chiffre. Le fonds de réserve de 
la radiodiffusion était nn 7 millions de rances. Su ette 
somme, des imputations de dépenses de 513 millions de fran 
doivent être réalisées d'ici la fin de l’année. I restera dun 
272 millions, et non plus {.5%x) millions, 


x 


M. Max Brusset. C'est le chiffre officiel que vous m'avez vous- 


mème commun.qué. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Ceux que je 
vous donne sont exacts. 


M. Max Brusset. Ils ont joliment fondu en peu de temps! 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Il re-le l’em- 
pruut. Alors, je m'adresse à M. le ministre des finances pour 
lui demander s'il m'autorisera à emprunter 17 milliards en 
quatre ou cinq ans L'opération est-elle techniquement pos- 
sible et somhaitable * Vous savez fort bien qu'on ne peut finan- 
cer par l'emprunt que les investissements smortissahles à 
long terme. Je ne peux utiliser rette formule pour des inves- 
tissements que je serai obligé de renouveler dans quatre ou 
cinq ans. Cette technique est mauvaise et n'est pas souhai- 
table. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Me 
permetlez-vous de vous interrompre ? 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je vous en 
rie. 

s M. le ministre des finances et des affaires éconcmiques. Je 
tiens à compléter l'exposé de M. le secrétaire d'Etat en appor- 
tant une précision sur un point particulier. 

Je ne peux pas dépasser pour 1954 — et il en sera de mème 
en 4955 — une certaine prévision de capacité d'emprunt. 

C'est en tenant compte de tous les calculs que nous avons 
prévu la somme de 2.500 millions comme représentant Je 
waximum de ce qu'on pouvait espérer. net. 

Je ne pourrai aller au delà de ce chiffre, car j'attire votre 
attention sur le fait qu'il y a d'autres investissements que 
ceux qui concernent Ja télévision. Celle-ci est, certes, intéres- 
sante, mais elle n'est pas la seule qui doive retenir notre aften- 
tion. 

Pour les autres investissements, nous avons prévu une bran- 
che optionnelle. di. 

En aucun cas, nous ne pourrons aller au delà de 2 milliards 
et demi. Il ne faut pas compter uniquement sur celle ressource 
pour financer le developpement de la télévision. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. M. le ministre 
des finances vient de répondre à votre question au sujet de 
l'emprunt, monsieur Brusset, 


M. Max Brusset. IL ne m'a pas convaincu du tout, 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Dans tous 
les cas, il vous à dit qu'il n’y aura pas de possibilité d'em- 
prunt excédant 2 milliards et demi par an, soit 10 milliards 
en quatre ans. 

En conséquence, je ne peux pas trouver par l'emprunt les 
moyens d'assurer le financement de la radiodiffusion-télévi- 
sion française, soit {7 milliards pour la télévision et 10 milliards 
pour la radiodiffusion. Pour v parvenir, il faudrait que je 
puisse me procurer le double de ce que je suis autorisé à 
emprunter. 


M, Max Brusget. La télévision est rentable. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Elle 
est rentable, mais la capacité d'épargne du pays est limitée. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. La capacité 
d'épargne du pays est limitée, et vous savez fort bien que nous 
ne pouvons pas emprunter plus de 2 milliards et demi par an, 
la démonstration vient d'en être faite. 


M. Merius Patinaud. Le Gouvernement décide qu'il n'y a 
pas de possibilité d'emprunt et, après, il constate qu'il n'y en 
a pas parce qu'il l'a décidé! 
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M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Auprès de 
qui voulez-vous emprun:er ? Auprès de caisses particulières ? 
Ne craignez-vous pas que la télévision ne tombe entre les 
mains d'organismes privés, comme on en faisait la démonstra- 
tion tout à l'heure ? Auprès du public ? 

A droile. Oui. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. C'est bien ce 
que nous pensons, mais il nous est impossible d'émettre pour 
plus de 2 milliards et demi d'emprunt par an. 

Alors, que reste-t-il ? La taxe. C'est vrai, la taxe peut étre 
portée de 1.273 francs à 1.450 francs, Il vous appartient de dire 
si vous voulez la télévision on si vous ne la voulez pas. (Pro- 
testations à droite, à l'extrême droite et à l'extrême gauche.) 

C'est le problème tel qu'il se pose exactement, 


M. Jean Cagne. Non, ce n'est pas le problème. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. C'est le pro- 
blème exactement posé, car, si la taxe n’est pas augmentée, 
aucun plan de télévision n'est possible, le développement de 
la télévision ne peut avoir lieu en France. 


M. Jean Cagne. C'est vous qui le dites, 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Dans quelle 
position vous trouverez-vous ? 


Mme Germaine François. C'est du chantage. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Il faudrait 
que je reprenne tous mes arguments, bien que je ne dispose 
Fe que de dix minutes, Il s’agit d’abord de savoir ce que 
on veut, Veut-on voter ce soir ou demain ? 


M. Marius Patinaud. Nous ne sommes pas pressés de voter. 
M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. ]1 s'agit à 
- heure actuelle de promouvoir le développement de la télévision 
rançcaise, 

Je sais que cela peut gèner des gens ou quelquefois ne pas 
satisfaire tout le monde, 

IL s'agit de savoir si, en regard de nos objectifs, le sacri- 
fice que nous demandons est trop important. 


M. Michel Jacquet, 1! est toujours trop important, 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Que deman- 
dons-nous ? Nous demandons les moyens de placer la France 
à égalité avec les autres pays sur le plan du développement 
de la telévision car, vous le savez aussi bien que moi, onze 
émetteurs sont en construction en Allemagne et sept en Jta- 
lie. Si nous n'avions pas la possibilité d’en construire le même 
nomibre en 195, nous serions placés derrière des pays qui 
sont techniquement moins en avance que nous, uniquement 
parce que nous n'aurions pas voulu faire ;’eflort suffisant, 

Plusieurs voir à l'extrême droite. A qui la faute ? 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. La faute en 
serait à ceux qui ce soir refuseraient le moindre sacrifice. 

M. Max Brusset, ]l y à longtemps qu'on a compris cela dans 
les campagnes de presse. Ce n'est pas le problème. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Le problème 
est nettement posé, Mettre à la réalisation de la télévision des 
conditions impossibles, c'est-à-dire n'’offrir que des recettes 
prolb.ématiques, alors que des recettes certaines sont néces- 
saires pour financer le plan de développement de la télévision 
cest dire qu'on ne veut pas de la télévision. (Protestations à 
droite, à l'extrême droite et à l'extrême gauche.) 

Je le regrette, mais, dans ce cas, vous vous passerez de la 
télévision. 

M. Auguste Joubert. On s'en passera. 


M. Georges Gaillemin, Certains de ses programmes sont aussi 
mauvais que ceux de la radiodiffusion. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Vous vous 
en passerez, vous avez entièrement raison. 

M. Max Brusset, Nous la voulons comme vous, mais il y à 
d'autres moyens d’en assurer le financement. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Il n’y à pas 
d'autre moyen... 

M. Max Brusset. Si! 


M. le secrétaire d’Elat chargé de l'information. et vous le 


savez, Aucun des moyens qui me sont proposés n’est accep- 
table. 11 n’y avait et il ne restait æ l'emprunt. Or, vous Xe 
savez, je ne peux pas émettre plus 
par an. 

Comment voulez-vous, avec les ressources que vous m’accor- 
dez, que je puisse réaliser le plan de télévision ? Vous avez 
beau déclarer que vous voulez le développement de la télé- 


e 2.500 millions d'emprunt 





vision, si vous ne m'’accordez pas les ressources nécessaires, 
vous vous inscrivez immédiatement en faux contre cette affir- 
mation. 


M. Max Brusset, Mis au pied du mur, vous serez bien obligé 
de trouver des ressources, Nous rechercherons ensemble une 
sointion, C'est ce que M. le secrétaire d'Etat au budget me 
disait tout à l'heure. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. C’est le minis- 
tre des finances et le secrétaire d'Etat au budget qui seront 
mis au pied du mur, 

Je serai solidaire d’eux, bien entendu. 

Croyez-vous que, parce que vous les aurez mis au pied du 
mur, ils vous accorderont le volume d'emprunt qu'ils ne peu- 
vent pas m'accorder ? 

M. Max Brusset. J'en suis convaincu. 


M. Auguste Joubert, Nous avons tout autant de raisons de ne 
pas accepter le mode de financement que vous proposez. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Il vous appar- 
tiendra, mesdames, messieurs, de juger et de prendre vos res- 
ponsabilités. 

En ce qui me concerne, j'estime qu'il est grave, ce soir, de 
refuser le développement de la télévision. On compromet, dès 
aujourd’hui, les intérêts français car nous allons être dépassés, 
sur ce plan, par les nations qui nous entourent. 

Je prends acte que si, ce soir, le relèvement modéré de la 
taxe que nous demandons n’est pas voté, il n’y aura prati- 
quement plus de développement possible de la télévision en 
1954. Les opérations ne pourront pas être lancées en 1954 et 
nous prendrons, dans ce cas, un retard d’un an, que nous ne 
pourrons rattraper, quelle que soit notre volonté. 


M. Marius Patinaud. C'est du chantage! 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Il n’y a pas 
de chantage. Je sais que l’Assemblée refuse quelquefois de se 
mettre devant ses propres responsabilités. Elle accepte volon- 
tiers de voter les dépenses, mais non de voter les recettes 
correspondantes. 


M. André Hugues. Me permetltez-vous de vous interrompre ? 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je vous en 
prie. 

M. André Hugues. À la commission de la presse, je vous ai 
demandé hier d'étudier le système d’une taxe différenciée qui 
serait appliquée suivant la classification des immeubles. (/nter- 
ruptions au centre et à droite.) 

Vous savez que la loi du 1 septemibre 1948 a établi une 
classe pour chaque catégorie d'immeubles. Je ne verrais 
aucun inconvénient à ce que la taxe radiophonique soit décu- 
plée pour les immeubles de la catégorie A, doublée pour les 
immeubles de la catégorie B, maintenue pour les immeubles 
de la catégorie C et diminuée pour les immeubles lamentables 
de nos quartiers populaires de Paris, en particulier. 


A droite. Ou d’ailleurs. 


M. André Hugues. Vous me direz que l'augmentation de Ja 
taxe envisagée ne représente guère que cinquante centimes par 
jour. 

Je puis vous assurer que, dans nos quartiers populaires, ce 
n’est pas tant la question des cinquante centimes, que celle de 
l'augmentation de la taxe qui provoque une certaine émotion. 

Evidemmeat, pour ceux qui vivent très faci:ement, une “9 
mentation de cinquante centimes, ou même le doublement de la 
taxe, a peu d'importance. Mais croyez-moi, pour l'effet psycho- 
logique sur nos classes populaires, dans nos quartiers popu- 
laires de Paris, en particulier, il est impossib'e d'admettre une 
auzmentation de la taxe. 

C’est pourquoi je vous avais fait la proposition que je viens 
de rappeler. 

D'autre part, je vous avais demandé s’il ne serait pas pos- 
sible, provisoirement, d'envisager une publicité par la radio, 
dont le produit serait versé à un fonds spécial. Il n’y a aucune 
raison, en effet, pour que les milliards dont bénéficie Radio- 
Luxembourg n’aillent pas à un fonds spécial de la radiodiffu- 
sion française destiné au financement de la télévision. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je ne voudrais 
it répondre, pour l'instant, à l’argumentation de M. André 
lugues. Vous l'avez jugée vous-mèêmes. 

On me demande de différencier la taxe suivant la catégorie 
de l'immeuble qu’occupe le possesseur de l’appareil récepteur. 
Or, il s’agit de 8.500.000 personnes, dont il faudrait examiner la 
situation sur le plan locatif. 

ll est pratiquement impossible de se livrer à cette opération 
de statistique, 
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M. André Hugues. Monsieur le ministre, l'opération est par- 
faitement possible du point de vue technique. 

Lorsque vos releveurs, pour l'inventaire, prennent l'adresse 
de l'immeuble, il n’est pas difficile de mettre à côté un numéro 
concernant sa catégorie et vous disposez de la mécanographie 
our faire établir facilement des quittances aux différents taux. 
Ï suflit de faire montre d’un peu d'imagination, mais vous ne 
le voulez pas. J'en ai fait la démonstration. 

Je vous demande, moi, de voir ce problème avec un petit peu 
de cœur et de vous pencher sur le cas des auditeurs de la radio 
qui apprendront avec regret que vous avez augmenté la taxe. 


M. Marius Patinaud. Le secrétaire d'Etat y est indifférent! 
M. René Camphin, 11 ne sait pas ce que c'est que la famille! 


M. le président. Je suis au regret de devoir interrompre l'ex- 
posé de M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. 

IL est près de minuit et, étant donné le régime de trois 
séances par jour auquel l’Assemblée est soumise, il est impos- 
sible de dépasser celte heure, sans parler de frais supplémen- 
taires que personne ici ne voudrait accepter de gaieté de cœur. 

M. le secrétaire d'Etat à l'information poursuivra son exposé 
demain matin. 

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance. 


CT 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième 
jour de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 8 décemibre 1953: 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier Ja convention relative au service militaire conclue le 
21 décembre 1919 entre la France et la Grande-Bretagne 
(n°s 1358, 7318) ; 

Les propositions de loi: 1° de M. Mabrut tendant À la trans- 
formation de l’école de plein exercice de médecine et de phar- 
macie de Clermont-Ferrand en faculté d'Etat; 2° de M. Pierre- 
Henri Teitgen et plusieurs de ses collègues tendant à transfor- 
mer les écoles de plein exercice de médecine de Rennes et 
Clermont-Ferrand en facultés mixtes de médecine et de phar- 
macie et l’école de médecine de Nantes en faculté de médecine 
(nos 5301, 5975, 7214) : 

La deuxième lecture du projet de loi relatif aux forclusions 
encourues du fait des grèves survenues au mois d'août 1953 
(n°s 7301, 7351) ; 

La proposition de résolution de M. Faggianelli et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à annuler 
l'arrêté ministériel du 28 février 1953 portant licenciement 
d'agents du réseau ferré Corse (n° 6560, 6989) : 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention et les arrangements de l'union postale 
era signés à Bruxelles, le 11 juillet 1952 (n° 6656, 
7204) ; 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
raltier la convention entre la France, la Sarre et l'Italie, ten- 
dant à étendre et à coordonner l'application aux ressortissants 
des trois pays de la législation française sur la sécurité sociale 
et des législations italienne et sarroïse sur les assurances 
sociales et les prestations familiales (n°° 6234, 7220) ; 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
rallier l'accord complémentaire n° 2 à la convention géné- 
rale du 12 novembre 1949 entre la France et le grand-duché 
de Luxembourg sur la sécurité sociale relatif au régime de 
sécurité sociale applicable aux travailleurs frontaliers, signé 
le 19 février 1953 (n°s 6233, 7221); 

2° Suivant la distribution du rapport: 


La deuxième lecture du pois de loi sur la sauvegarde de 
la vie humaine en mer et l’habitabilité à bord des navires de 
commerce, de pêche et de plaisance (n° 6530 rectifié, 7354) ; 

3° Suivant la distribution de l'avis: 


La proposition de loi de M. Deixonne et plusieurs de ses eol- 
lègues tendant à améliorer le régime de sécurité sociale dans 
les mines (n° 7261, 7344) : 

Le projet de loi autorisant le Président de la République 4 

ratifier l'avenant à la convention générale entre la France et 
Ps sur la sécurité sociale, signé le 13 juin 1952 (n°* 4721, 
1222) ; 
Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier l'avenant à la convention générale entre la France ej 
l'Italie sur la sécurité sociale, signé le 28 uécembre 1950 
(n° 3767, 7223), 





7 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions sur la proposition de résolution de M. Abbas Gueye et 
plusieurs de ses collègues tendant à la désignation par LAS- 
semblée nationale d'une commission spéciale d'enquête chargée 
de vérifier sur place les modalités d'application du code du 
travail et de la loi du 30 juin 1950, dans les territoires d'outre- 
mer et territoires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer (n°* 7129-7315). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 1% décembre 1953, 11 y a 
lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant Ja séance d'aujourd'hui. 


RETRAIT D'UNE DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une communication de laquelle fl 
résulte que la demande en autorisation de poursuites n° 654%, 
déposée le 17 juillet 1953, est retirée. 

Acte est donné de ce retrait. 


ol tt 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre demande à donner son avis sur le projet 
de loi n° 7383 précisant la portée du décret n° 53-%40 du 
30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyers 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion de la justice et de législation. 

La commission des moyens de communication et du tou- 
risme demande à donner son avis sur la proposition de réso- 
lution n° 7394 de M. Maurice-Bokanowski tendant à modifier 
l'article 14 du règlement en vue du rétablissement de ja com- 
mission de l'aéronautique, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission du suffrage universel, des lois consutu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions. 

La commission de la défense nationale demande à donner 
son avis sur la proposition de résolution n° 739% de M. Mau- 
rice-Bokanowski tendant à modifier l’article 14 du règlement 
en vue du rétablissement de la commission de l'aéronautique, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


sn Tu 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées un projet de loi relatif aux droits 
à pension des ouvriers de la défense nationale licenciés par 
suite de réduction d’eflectifs. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7401, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


mt Dies 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques une deuxième lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du budget annexe de la Radiodifflusion-Télévision 
française pour l'exercice 1954 (n° 6774, 7037, 7389). 

La deuxième lettre rectificative sera imprimée sous le n° 7405, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission des finances. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs de ses 
collègues une propositiow de loi tendant à transférer aux élèves 
des cours complémentaires et des cours d'enseignement agri- 
coe et agricole ménager les mesures de groupement et de trans- 
port prévues pour les enfants en âge de scolarité obligatoire 
par le décret n° 53-88 du 3 septembre 1953. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7397, dis- 
iribuce et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (4ssentiment.) 

J'ai reçu de MM. Fonlupt-Esperaber, Isorni, Michel Mercier 
une proposition de loi tendant à modifier et à compléter l’ar- 
ticle 9 de Ja loi du 6 janvier 14950 portant modification et codi- 
lication des textes relatifs aux pouvoirs publics. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7400, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Legaret une propostion de loi tendant à 
compléter l'article 90 de la loi du 28 janvier 1952 portant statut 
général du personnel des communes et des étab:issements pu- 
blics communaux afin de fixer le statut de certains agents 
de Ja ville de Paris et du département de la Seine. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7406, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


#8 == 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formuiée par 
M. Beauvais et plusieurs de ses collègues et tendant à la 
inôdification de l'articke 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
14953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvelement des baux à loyer d’immeubies 
ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7399, dis- 
iribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


= 
DEPOT D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de Mme Laissac et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer des secours de première urgence en 
faveur des régions sinistrées en décembre 1953 dans le dépar- 
tement de l'Hérauit, 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 7398, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 


PET pe 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean-Paul Palewski un rap- 
port supplémentaire, fait au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi et la lettre rectificative au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dé- 
penses du budget annexe de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise pour l'exercice 1954 (n° 6774-7389). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 7395 
el distribué. 

J'ai reçu de M. Taillade un rapport, fait au nom de la com- 
mission de comptabilité, sur la fixation des dépenses de 
l'Assemblée nationale et de l'Assemblée de l’Union française 
pour l'exercice 1951. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7396 et distribué. 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le jm 
de loi et la lettre rectificative au projet de loi relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1954 (n° 7312, 7353). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7404 et distribué. 

J'ai reçu de M. Faggianelli un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur de projet de loi relatif au déve- 
Se à rip des crédits affectés au ministère des finances et des 
affaires économiques pour l'exercice 1954 (I. — Charges com- 
munes) (n° 6756). AS 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3403 et distribué. 
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DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis, voté à la majorité absolue, 
sur le projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de la justice pour l'exercice 194. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7402, distribué et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
timent.) 


— 14 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 9 décembre, à neuf heures 
et demie, première séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
<atives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Radiodiffusion-télévision française (suile) (n°° 6774-7037-7380. 
7395. — M. Jean-Paul Palewski, rapporteur) ; 

Intérieur (suile) (n° 6761-6934-7116-7208-7258, 
Leenhardt, rapporteur) ; 

Industrie et commerce (suile) (n°5 6760-6831-7115-7288, — 
M. Jules-Julien, rapporteur) ; 

Présidence du conseil (suite) (n° 6763-6891-7118-7203-7363. — 
M. le Roy Ladurie, rapporteur), 

Discussion des conclusions du rapport de Ja commission de 
la comptabilité sur la fixation des dépenses de l'Assemblée 


— M. Francis 


nationale et de l’Assemblée de l’Union française pour l'exercice : 


1954 (n° 7396. — M. Taillade, rapporteur). 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de Joi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Finances et affaires économiques (I. — Charges communes) 
(n°® 6756-7403, — M, Faggianeili, rapporteur). 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1954 
(n°3 7312-7393-7404. — M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
calives aux projets de loi relatifs au déve:oppement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Eventuellement, travaux publics, transports et tourisme. 
(I. — Travaux publies, transports et tourisme (suite) (n°* 6767- 
7122-7162-7364. — M. François Benard, rapporteur) ; 

Eventuellement, éducation nationale (suite) (n° 6754-7112- 
7207-7328-7365, — M. Simonnet, rapporteur (éducation nationale) 
et M. Marcel David, rapporteur (enseignement technique, jen- 
nesse et eports) ; 

Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1954 
(n°s 6748 et annexe, 7270, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

Décision sur le ccnflit de compétence entre, d’une part, la 

commission des finances et, d'autre part, la commission des 
boissons, pour l'examen de la proposition de loi (n° 6838) de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser 
une aide financière aux pelits et moyens viticulteurs de l'Hé- 
rault, du Gard, de l'Aude et des Pyrénées-Orientales. 
Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rec- 
tificatives aux projets de loi relatifs au développement des ceré- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Prestations familiales agricoles (n° 6775). 


A quinze heures, deuxième séance publique : 


Suite des discussions budgétaires inserites à l'ordre du jour 
de la première séance. 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 
Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de la première séance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq 
minutes.) : : 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MaRcEL M. LAURENT, 


_ + 0— 
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Convocation d’une conférence d'organisation de débats. 





La conférence constituée conformément à l'article 39 du 
règlement est convoquée ra M. le président pour le jewii 
10 décembre 1953, à onze heures, dans les salons de la prési- 
dence, pour organiser le débat relatif aux baux commerciaux. 
———+ 0 +- 








Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 
(Réunion du mardi 8 décembre 1953.) 


Conformément à l’article 34 du règlement, Je président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le mardi 8 décembre 1953 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes, 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

{ De ne pas tenir séance du mardi 45 décembre à vingt- 
quatre heures au lundi 21, matin; 

2e D'aménager comme suit Ja discussion budgétaire : 

Cet après-midi: projet de loi et lettre rectificative au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1954 (n° 6761-6931- 
7116-7208-7258) ; : 

Ce soir, projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du budget annexe de la radiodiffusion 
télévision française pour l'exercice 1954 (n° 6774-7087) ; 

A partir de mercredi 9 décembre, matin, et toujours à raison 
de trois séances tous les jours: 

Eventuellement, suite des budgets de la raldiodiffusion- 
télévision française et de l’intérieur; 

Projet de loi et lettre rectificative au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de l’industrie et du commerce pour l'exercice 1954 (n° 6760- 
6831-7115-7288) ; 

Projet de loi et lettre rectificative au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de la prési- 
dence du conseil pour l'exercice 1954 (n° 6763-6891-7118-7203- 
7363) ; 

Budget de l’Assemblée nationale et de l’Union francaise : 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des finances et des affaires écono- 
miques (1: Charges communes) pour l'exercice 1954 (n° 6756); 

Projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l’année 1954 (n° 7312); 

Sur demande de la commission des finances, budgets de 
dépenses renvoyés devant elle; 

Projet de loi de finances pour l'exercice 1954 (n°* 6748-7270) : 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du budget annexe des prestations familiales agricoles 
pour l'exercice 1954 (n° 6775), 
étant entendu que pourront être intercalées dans cette liste les 
deuxièmes lectures budgétaires dont l'inscription sera deman- 
dée conjointement par la commission des finances et le Gou- 
vérnement ; 

3° De prévoir la discussion du projet de Joi précisant Ja 
portée du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial, industriel ou artisanal (n° 7383) «oit au 
cours des séances du vendredi 11, matin ou après-midi, soit 
au cours de l’une des séances du mardi 15; 

4° D’arbitrer le conflit de compétence relatif à la proposition 
de loi de M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à 
organiser une aide financière aux petits et moyens viticulteurs 
de l'Hérault, du Gard, de l'Aude et des Pyrénées-Orientales 
(n° 6838 rectifié) immédiatement après la discussion de la loi 
de finances. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu’il n’y ait pas débat, les aflaires insérées au 
romple rendu in extenso sous la rubrique: « Inscription d'af- 
aires sous réserve qu'il n’y ait pas débat ». 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 





FINANCES 


M. Charles Barangé à élé nomimé rapporteur pour avis du 
apport (n° 7082) sur la proposition de loi (n° 3749) de 
MM. Dorey, Bouxom et Jean Cayeux tendant à modifier les 
mu rm de l’article 31 du code des pensions civiles et 

i 


ilaires de retraite relatif aux majorations pour enfants 





accordées aux agents de l'Etat bénéficiaires d'une pe nn de 
retraite, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
des pensions. 

M. Charles RBarangé à été nomme rapporteur pour ; du 
rapport (n° 726$) sur la proposition de loi (n° 6542) de 


M. Demusois et plusieurs de ses « leg es tendant à « Ï ] 
l'alinéa 4 de l'article 26 du code des pensions civiles et mmili- 
taires, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des pensions, 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Gaubert à ét5 nominé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 7312) relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1954, dont l'examen au fond à été renvoyé à la com- 
mission des finances. 


M. Halbout à €té nommé rapporteur pour avis du projet de 
Joi (n° 7383) précisant la portée du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et Ja 
taires en ce qui concerne le renouvellement des baux à Jovers 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal, dont l'examen an fond a été renvové à la commis- 
sion de la justice et de législation. 





PPPPPPPSPPPPPPPPPPPPP PPS 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 8 DECEMBRE 1% 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


AR... ONE se 2 PRET ETE ... 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tinputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés ». 


Des . . 


« Art 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suil celle publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées 

« Les ministres ont toutefois La faculté de déclarer par écrit que 
d'intérêt pubtic leur interdit de répondre ou, à türe erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supmlémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
LA mots ». 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


10054. — S décembre 1953. — M, Legaret deinande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil <i les adrministrateurs du 
département de la Seine peuvent, dans les conditions fixées par les 
articles 12 et 13 du décret 49-720 du 28 mai 1919, portant règlement 
d'administration publique relatif au statut des administrateurs civils, 
faire l'objet d'un détachement dans un cadre d'administratcurs 
civils de l'Etat. 





10055. — $S décembre 1933. — M. Valentino demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil si une fermime fonctionnaire 
recrutée dans un département d'outre-mer, ayant épousé un form 
tionnaire recruté dans la métropole, alors que ce dernier effectuant 
un séjour dans ledit département d'outre-mer, peut prétendre à 
l'indemnité d'installation définie par les décrets ne 50-343 du 18 mars 
1950 et ne 51-725 du 8 août 1951, lorsqu'elle eblient sa nomination 
à un poste dans la métropole à la suite du retour en France de 
son mari, 





AGRICULTURE 


10056. — © décembre 1953. — M. Delachenal demande à M, le minis. 
tre de l’agriculture quelles mesures il compte prendre pour assurer 
le payement des allocations vieillesse agricole, qui restent en soul- 
france faute de crédits suffisants, 





 BUDGET 


10067. — 8 décembre 195. — M. doseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget pour quelles raisons les membres du 
ersonnel enseignant des écoles professionnelles de la ville de 
aris, mis à la retraite postérieurement au transfert de ces écoles 
à l'Etat en 1925, sont pour leur activité antérieure à cette date, 
frappés de la taxe proportionnelle de 18 p. 100 sur l'allocation via- 

re complémentaire versée par la ville, s'ajoutant à la pension 
e fonctionnaire de l'Etat, au lieu d'être soumis an régime du ver- 
sement forfaitaire de 3 p. 100 pour le débirentier, ainsi que prévu 
par l'arlicle 231 du code général des impots. 
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10058. — 5 décembre 1953, — M. dean-Michel Flandin expose à 
M. le secrétaire d'Etat au budget que l'article 286, 20, du code 
général des impôts porte à 1,80 p. 104 le taux de la taxe de transac- 
tion pour les ventes au détail réalisées par « toute personne ou 
société possédant plus de deux étabiissements de vente au détail; 
le taux de 1,0 p. 100 s'appliquant, dans ce cas, uniquement aux 
ventes réalisées dans les établissements autres que la maison prin- 
cipale ». 11 lui signale le cas d’un commerçant qui possède deux 
établissements de vente au détail dans une ville et un troisième 


dans une station thermale, ce dernier n'est ouvert que pendant la 
saison. Lorsque les trois magasins sont ouverts les conditions édic- 
tées par l'article 286, 20, du code sont remplies et par conséquent 


les taxes à taux majorés sont dues. Il lui demande s'il n’est pas 
logique de considérer que pendant la fermeture saisonnière de l'un 
de ses éiablissements, le redevable ne possède effectivement que 
deux établissements de vente au détail et échappe, de ce fait, à 
l'application de Ja taxe sur.les transactions an taux majoré; étant 
observé, à cet égard: a) que si l'article 286, 2°, du code emploie 
l'expression « possédant plusieurs établissements de vente au détail », 
c'est en supposant implicitement que les établissements considérés 
sont susceptibles d'effectuer des ventes au détail, ce qui n’est pas 
le cas pendant une période de fermeture saisonnière. D'ailleurs dans 
ses propres instructions, l'administration semble employer indiffé- 
remment le terme « posséder » et « exploiter »: notamment la lettre 
autographiée n° 3539 du 3 février 194 emploie le terme « exploite 
plusieurs établissements de vente au détail »; b) d’autre part, dans 
une décision n° 927, du 27 novembre 1948, l'administration indi- 
quait: « un commerçant possédant un magasin fixe de vente au 
détail doil acquitter la taxe de 1,80 p. 100 sur le montant des ventes 
au détail qu'il réalise sur les marchés. dès lors qu'il procède à ces 


ventes pendant les heures d'ouverture de son magasin ». II semble 
donc bien que l'administration lie l’exigibilité de la taxe sur Îles 
transactions an taux majoré au fait que des ventes au détail sont 


réalisées de façon concommittante pendant la même période dans 
les établissements considérés, 





10059. — S décembre 19593. — M, Ségelle demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget les raisons pour lesquelles les arrêtés établis 
par les iministères de l'intérieur et de la santé publique concernant 
la révision d'indices pour certaines catégories d'agents des com- 
miunes, établissements hospitaliers et assimilés n’ont pas encore 
été promuigués. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10060. — S décembre 1953. — M. da Bardoux demande à 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées s’il n'est 
pas anormal: 4° que l’année de dégagement des cadres ne sot 
pas comptée comme temps de service, pour Ja retraite aux mili- 
taires et anciens sous-officiers de carrière, dégagés des cadres en 
juillet et aont 1946, à qui il a été accordé un an de solde; exemple: 
ua sous-officier dégagé en 1946 à 19 ans de services. Son temps est 
décompté comme suit: temps de services, 19 ans; bonification de 
dégagement, 4 ans; total, 23 ans. Ce temps ne devrait-il pas être 
décompté ainsi: durée des services, 19 ans; année de dégagement 
de solde, 4 an; boniflcation de dégagement, 4 ans; soit 21 ans; 
2e s'il ne serait pas logique de décompter comme campagne simple 
aux militaires de carrière, le temps compris entre le 8 mai 19%%5 
(date de la fin de la guerre 39-45) et le 4er juin 1946 (décret de 
cessation des hostilités), soit un an. 


EDUCATION NATIONALE 


10061. — 8 décembre 1953, — M, de Léotard demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale combien il existe de membres du 
corps enseignant et notamment d'instituteurs et d’institutrices qui 
sont actuellement « détachés » dans des administrations, même 
parfois dans des entreprises privées et qui restent à la charge de 
l'éducation nationale. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10062. — & décembre 1953. — M. Médecin demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, si un fonctionnaire du 
Trésor (agent de recouvrement) peut, sur sa demande, obteair sa 
mise en service détaché, pour une période de cinq ans, pour rem- 
plir des fonctions d'agent communal. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


10063 — 8 décembre 1953. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer s'il ne juge pas nécessaire de 
réglementer, en Afrique noire, le régime hypothécaire, de telle 
manière qu'il ne puisse servir, comme aujourd'hui, à spolier les 
autochtones de leurs biens immobiliers. 








INDUSTRIE ET COMMERCE 


10064. — 8 décembre 1953. — M. de Léotard, se rélérant à la 
réponse du 26 novembre 1953 à sa question ne 8874, demande à 
M. le ministre de l’industrie et du co : 10 la liste des grands 


mmerce 
barrages et des grandes centrales avec la date de leur mise en ser- 





vice et le montant des investissements qu'ils ont nécessité; 2° le 
nombre de personnes ge + el par chacun d'eux; 3° la somme 
mensuelle moyenne de salaires ou indemnités diverses versées au 
personnel, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10065. — 8 décembre 1953. — M. René Penoy expose à M. le 
ministre de ta reconstruction et du logement, qu'ayant pris acte 
de ses promesses faites au cours de la discussion du budget de son 
département, il enregistre avec satisfaction l’envoi prochain d'in 
tructions nouvelles permettant de faciliter la production des preuve; 
écrites exigées des sinistrés, qui ont notamment perdu tous leurs 
biens, en raison de l'évacuation totale par ordre militaire de cer- 
taines régions. Il souhaite que les compagnies d’assurances solcnt 
rapidement invitées à délivrer les copies des polices perdues ct 
demande comment l'administration enlend sauvegarder les intéréls 
des sinistrés et en particulier de ceux qui auront, dans l'ignorance 
des instructions 4 intervenir, renvoyé aux services départementaux 
de la reconstruction les formules reçues en vue de solliciter un 
règlement forfaitaire. 11 lui demande s’il ne sera pas tenu comte 
du délai imparti en la circonstance, dont la trop courte durée à 
été pour un grand nombre de sinistrés, cause d’uae réponse hâlive, 
les ayant pratiquement obligés à accepter la formule proposée. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10066. — 8 décembre 19553 — M. Dorey appelle l'attention de M. le 
ministre de la santé publique et de la population sur la situation 
extrémement confuse qui résulte de l'attitude de ses services, en 
ce qui concerne le remboursement des analyses médicales faites au 
profit des malades bénéficiaires des lois sociales. La situation se pré. 
sente en effet de la manière suivante: 4. Par arrêté n° 20-27! 
du 16 août 1949, les analyses médicales avaient été taxées à un 
niveau donné en application de l'ordonnance du 30 juin 1945 rela- 
tive aux prix. Cette taxation, valable à l'égard de toute la clientèle, 
s'imposait uniquement aux pharmaciens directeurs de laboratoires 
d'analyses. Toutefois, les prix en résultant avaient été repris dans 
le tarif interministériel des prestations sanitaires, Ils représentaient 
dès lors le tarif de remboursement de la sécurité sociale et le taril 
de pris? en charge par les services administratifs chargés du paye- 
ment des prestations accordées sans payement direct par le malade, 
assistance médicale gratuite notamment, quel que soit l’auteur de 
l'analyse, médecin ou pharmacien. 2. — Un arrêté ne 22-00! du 
45 février 1952 a mis fin à la situation créée par l'arrêté no 29-22 
en disposant que le contrôle des prix des analyses médicales s’exer- 
cerait désormais uniquement à l'égard des’ analyses faites en faveur 
des bénéficiaires des lois sociales, mais quelle que soit la quali'“ 
du prestataire de service, médecin ou pharmacien, Pour donner la 
base de ce contrôle, un arrêté a prévu des prix limites pour les 
analyses médicales, suivant un tarif en nette augmentalion par 
rapport aux prix taxés de 1949 (augmentation des deux tiers de ces 
prix). 3. — Aucun arrêté n’a repris, au titre du tarif interministérie! 
des prestations sanitaires, les prix résultant de l'arrêté no 224ki. 
Par suite, les directeurs de laboratoires d'analyses médicales semblent 
se trouver en présence d’une situation extrêmement critiquable 
En effet il a été reconnu, d’une part, qu'ils pourraient légitimement 
pratiquer certains tarifs d'analyses. Mais, d’autre part, celte recon- 
naissance ne paraît pouvoir avoir légalement d'effet pratique sans 
l'intervention d'une modification du tarif interministériel. I lui 
demande : 1° si les tarifs définis par l'arrêté du 15 février 4952 sont 
applicables, notamment en ce qui concerne l'assistance médicale 
gratuite, sans modificalion du tarif interministériel des prestations 
sanitaires; 2° dans la négalive, ‘si des faits nouveaux ont donné à 
vensér que les tarifs limites fixés par l'arrêté du 15 février 1952 sont 
rop élevés lorsqu'il s’agit de rembourser aux directeurs de labo- 
ratoires d'analyses médicales des prestations faites au bénéfice de la 
partie indigenfe de la population. 





10067. — 8 décembre 1953. — M. de Léotard, se référant à la 
réponse faite le 1er décembre 1943 à sa queï'ion écrite no 896, 
expose à M. le ministre de la santé publi # c'e la population :e 
caractère pour le moins curieux de son allusk 1 aux grèves d'août 
1953 puisque, semble-t-il, « le personnel a, dans twus les cas, orienté 
son action de telle manière que les malades n’ont pas eu à en souf- 
frir et les soins ont été assurés avec tout le dévouement habituel. 
Seul un ralentissement dans la marche de certains services généraux, 
administratifs ou de salubrité générale a été constaté ». II demande: 
4e quelle différence il convient de faire entre les périodes de tra- 
vail et les périodes de grèves puisque « les malades n'ont pas 
eu à souffrir et que les soins ont été assurés »; 2° ce qu'il entend 
par ralentissement dans la marche de certains services généraux, etc., 
et quels sont ces services; 3° comment il convient d'accueillir la 
fin de sa réponse ainsi conçue: « aucun incident sérieux concer- 
nant directement la population hospilalisée n’a été porté à la connais 
sance du ministre par les préfets ou par les directeurs départe- 
mentaux de la santé », alors que M. le préfet de la Seine a déclaré 
à la tribune du conseil municipal de Paris, le 4 décembre, que 
« des piquets de grève installés à Ja porte des établissements hospi- 
taliers admettaient ou refusaient les malades, que des blessés se 
sont vu interdire l'accès des hôpitaux, que les témoignages des 
hospitalisés ont été extorqués et qu’on avait surtout voulu créef 
_ certaine atmosphère de « soviets » dans les établissements hospi- 
aliers », 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10068. — 8 décembre 1953. — M. André-François Mercier demande 
a M. le ministre du travail et de la sécurité sociale s'il e:L poss ble 
d'interpréter dans un sens plus favorable la loi n° 52-49 du 10 juil- 
let 1952, assurant la mise en œuvre du régime de l'allocation de 
vieillesse des personnes non salariées et la substitution de ce régime 
à celui de l'allocation temporaire. Dans son article 1, cette loi 
précise: « Lorsqu'une personne relève simultanément de l’organisa- 
tion autonome des professions agricoles et d’une autre organisation 
autonome de travailleurs non salariés, elle est obligatoirement liée 
aux deux organisations mais n'est tenue que pour moilié auprès de 
chacune d'’elles au payement des cotisations prévues à l'article 13 
ci-après: « Lorsqu'une personne a exercé une ou plusieurs activités 
olessionnelles non salariées dépendant de l’organisation autonome 
des professions agricoles et d’une autre organisation autonome de 
travailleurs non Salariés, chacune de ces organisations prend à la 
charge la moitié de l'allocation. » Ce texte ne permet pas au béné- 
ficiaire de la retraite de choisir entre celle qui pourrait lui étre 
servie par la Caisse des professions agricoles et celle des travailleurs 
non salariés. Etant donné que la retraite des professions agricoles est 
notoirement inférieure à celle servie par l'autre caisse, les cotisants 
souhaitent parfois se dégager de leurs obligations à l'égard de la 
caisse agricole pour réserver la totalité de leurs cotisations à la 
caisse des travailleurs non salariés, 11 lui demande s'il est possible 
d'admettre cette dernière interprétation. 


++ 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


9376, — M. Triboulet demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du Conseil: 1° si une administration d'Etat est autorisée à 
radier de ses cadres des agents temporaires bénéficiaires de la loi 
ne 51-7141 du 7 juin 1%1 en portant, lors des travaux de licenciement, 
ces agents sur les listes spéciales non prévues par l'arrêté minis- 
tériel qui fixait les modalités des compressions d'effectif en cause et 
déterminait exactement le nombre et la composition des listes devant 
étre soumises aux commissions administratives paritaires. Cette pro- 
cédure a eu pour résultat le licenciement de tous les intéressés dors 
que certains d’entre eux pouvaient se prévaloir, outre leur qualité 
d'ancien combattant volontaire ou de victime de guerre, de notes 
de valeur professionnelle supérieures à celles d'agents maintenus 
en fonction n'ayant pas cette qualité; 2° quelle est la voie de recours 
cfferte aux agents ainsi lésés. (Question du 29 octobre 19%53.) 


Réponse. — 19 La législation et la réglementation en vigueur ne 
contiennent aucune disposition de portée générale subordonnant 
le licenciement des agents temporaires de l'Etat à la consultation 
préalable de commissions administratives paritaires ou précisant les 
conditions dans lesquelles doivent être établies les listes de licencie- 
ment de ces agents, Il en résulle qu'en cette matière, les agents 
temporaires ne sont soumis qu'à là réglementation propre à l'admi- 
nistration dans laquelle ils sont employés. Le secrétaire d'Etat à la 
pus du conseil ne peut donc que suggérer à l'honorable par- 
ementaire d’adresser éventuellement sa question au ministre dont 
relèvent les personnels qui auraient fait l'objet des mesures signa- 
lées en l'espèce; 2° aucune voie de recours spéciale n'étant prévue 
cn faveur des agents visés à la loi du 7 juin, il leur appartient, au 
cas où ils estimeraient irrégulière la mesure qui les a frappés, de 
se pourvoir dans les conditions du droit commun, par la voie du 
Pt 7 hiérarchique ou du recours contentieux devant Je conseil 

tat, 





9578. — M. Moynet demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil si aucune mesure n'est prévue en faveur des 
anciens combattants fonctionnaires atteints d'une maladie cardiaque 
à un certain degré, leur interdisant de travailler, après avoir épuisé 
leurs droits aux congés de maladie prévus aux statuts. Cette mala- 
die ne | nr être classée à l’article 93 du statut des fonction- 
naires (loi du 19 octobre 1946), c’est-à-dire au même titre que les 
fonctionnaires atteints de tuberculose, de maladie mentale, d'’aflec- 
lion cancéreuse ou de poliomyélite ? (Question du 12 novembre 1953.) 


Réponse. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique) fait connaître à l'honorable parlementaire qu’il convient, 
pour répondre à la question posée, de distinguer deux cas: 1° le fonc- 
tionnaire en cause est réformé de guerre au titre de la loi du 31 mars 
1919 et l'affectation cardiaque dont il est atteint actuellement a un 
lien direct avec Ja maladie ou la blessure de guerre ayant motivé 
la réforme: l'intéressé peut bénéficier, sur avis de la commission 
de réforme, d’un congé de longue durée avec plein traitement, pour 
une durée maximum de deux ans, dans les conditions fixées à l’ar- 
licle 41 de la loi du 19 mars 198. A l'expiration de ce congé, si 
l'agent dont il s’agit n’est pas en état de reprendre ses fonctions, 
il peut être, conformément aux dispositions de l’article 95 de la loi 
du 19 octobre 1946, soit mis en disponibilité, soit, sur sa demande 
et s’il est définitivement inapte, admis à la retraite. Cette mise en 
disponibilité est accordée, sur avis du comité médical, pour une 
durée maximum de trois ans, sans traitement, dans les conditions 
fixées aux articles 95, 115 et 116 du statut général; l'intéressé peut 
percevoir, dans cette position, l’une des indemnités de sécurité 


13 





sociale prévues selon le cas à l'article 7 ou 8 bis du décret du 
20 octobre 1917 modifié; 2° le fonctionnaire en cause est réformé de 
1 à 


guerre au titre de la k 1 © mars {M9%, mais l'affectation car- 
diaque dont il est atteint actuellement n'a aucun lien avec la mala- 
die ou la blessure de guerre ayant motivé la réforme, ou bien le 
fonctionnaire en cause n'est pas réformé de guer l'intéressé 
peut être, après épuisement des droits à congés de maladie ordi- 


naires prévus aux articles 89 et 91 du statut général et nformé- 
ment aux dispositions de l'article 92, premier alinéa, du même sta- 
tut, soit placé en disponibilité, soit, sur sa demande et s'il est défi- 
nitivement inapie, admis à Ja retraile, Cette mise en disponibilité 
est accordée, sur avis du comité médical, avec ement 


demi-trai 
pendant une période maximum de six mois, sans traitement pendant 
une période maximum de deux ans et demi, dans les conditions 
fixées aux articles 92, premier alinéa, 115 et 116 de la loi du 1% acto- 
bre 1946. Pendant cette dernière période, l'agent en cause pent perce- 
voir l'indemnité de sécurité sociale prévue à l'article 7 du décret 
du 20 octobre 1917 modifié. Les maladies cardiaques ne peuvent 
ouvrir droit an congé de longue durée prévu à l'article 93 du statut 
général, la liste des maladies mentionnées à cet article étant limita- 
tive. D'autre part, il n'est pas envisagé, dans les circonstances 
actuelles, de modifier l'article 93 en vue d'inclure les affection 
diaques dans la liste dont il s'agit. 


$S Car- 


9785. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil: 1° pour quels moûfs l'article 2 du drcret 
du 18 décembre 198 a été abrogé par le décret n° 53-716 du 9 août 
1953, retirant aux agents de l'Etat le droit de rester en fonction 
jusqu'à l’âge de soixante-sept ans pour les services sédentaires et 
soixante-deux ans pour les services actifs; 2° quelle est la situation 
créée aux agents qui sont actuellement maintenus en activité au 
delà de l'âge de soixante ou soixante-cinq ans. (Question du 
20 novembre 1953.) 

Réponse. — Les dispositions de l'article fer du décret n° 53-71 
du 9 août 1953 et celles de la circulaire n° 61-16 B/6 du 2 septem- 
bre 1953 parus au Journal officiel des 10 août et 6 octobre 1953 
répondent aux deux questions posées: 1° conformément à l'ali- 
néa 2 dé l'article fer du décret du 9 août 1953 susvisé, les fonction- 
naires occupant des emplois classés Cans la catégorie B et dont la 
nouvelle limite d'âge est inférieure à soixante-cinq ans (emplois 
classés aux 3° et 4e échelons de cette catégorie), pourront continuer 
à bénéficier, sur leur demande, en sus du relèvement de la limite 
d'âge prévue audit article 1°, des dispositions de Flarticle 2 du 
décret du 18 décembre 1948; 20 cette prolongation d'activité, ainsi 
que le spécifie le paragraphe 5 de la circulaire du 28 septembre 
visée ci-dessus, n'est pas susceptible d'être prise en compte dans 
le calcul de la pension sauf dans le cas prévu par l'article 116 de 
la loi n° 50-92 du 8 août 1950, c'est-à-dire dans la limite des 2 ans 
de services exigés pour l'obtention de Ja pension d'ancienneté. 





9633. — M. Anthonioz demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de l'information, si la Société nationale 
des entreprises de presse a le droit de prendre actuellement de nou- 
veaux arrêtés de dévolution de biens dans certaines affaires qu'ella 
a mises en gérance, mais dont elle garde, malgré tout, le contrôle 
et la gestion. (Question du 13 novembre 1%3.) 


Réponse. — Le ministre chargé de l'information a seul compétence 
pour constater par arrêté le transfert à l'Etat de biens et éléments 
d'actifs des entreprises soumises aux dispositions de la loi du 11 mai 
1946. La Société nationale des entreprises de presse ne dispose et n’a 
jamais disposé de ce pouvoir. I lui appartient seulement de prendre 
possession des biens qui ont été visés par les arrêtés prévus à l'ar- 
ticle 3 de la loi précitée, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9750. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées en application de quels textes régle- 
mentaires un médecin militaire d'active ou de réserve peut étre 
amené, en temps de paix ou en temps de guerre, à servir sous Îles 
ordres d’un pharmacien, d'un vétérinaire ou d’un dentiste militaire 
d’active ou de réserve. (Question du 19 noremnbre 1953-) 


Réponse. — Aucun des textes réglementaires sur le fonctionnement 
du service de santé, en temps de paix ou en temps de guerre, ne 
prévoit qu'un médecin militaire d'active ou de réserve pourra être 
placé sous les ordres d'un pharmacien, d'un vétérinaire ou d'un den- 
tiste d’active ou de réserve. 





9875. — M. De Léotard demande à M, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 1° s'il est exact que les officiers de 
l'armée active ont reçu une circulaire donnant le tableau des soldes 
éventuelles de la future armée européenne; 2° quelle est la teneur 
de ce libellé; 3° à la diligence de quiil a été adressé ; 40 si les recher- 
ches ont été eflectnées pour en connaître les auteurs et pour éven- 
tuellement sanctionner leur initiative, pour le moins prématurée et 
indécente, (Question du 26 novembre 1953.) 


Réponse. — Aucune circulaire de ce genre n'a élé diffusée aux 
officiers de l’armée active ni ailleurs. Le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées a vérifié qu'aucun de ses services n'avait 
pris aucune initiative de ce genre. Le tract auquel fait allusion l’ho- 
norable parlementaire n'est qu'une grossière manœuvre. d'origine 
anonyme. 
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EDUCATION NATIONALE 


9214. — M. Viatte demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
maie s'il est normale qu'un inspecteur d'académie soit nommé dans 
le département où il a fait ses éludes à l'école normale d'inslituteurs 
et où il se retrouve être le supérieur de ses anciens maitres €t de 
#es anciens camarades. (Question du 20 octobre 1933.) 


Réponse, — il n'existe aucun texte interdisant la nomination d'un 
inspecteur d'académie dans le département où il a été élève-maître. 
Etant donné d'ailleurs qu'on n'accède guère avant trente-cing ou 
quarante ans, sauf cas exceptionnels, à la carrière d'inspecteur 

‘académie, il ne semble pas qu'il puisse en résulter de sérieux 
inconvénients, si l'on compare cette situation à celle des inspecteurs 
prunaires qui, en application du décret du 19 février 1932, peuvent 
être appels à exercer les fonctions d'inspec'eur primaire dans le 
département où ils ont té élèves-maîtres ou instituteurs après 
quinze ans de service hors de ce département. 


9478. — M. Deixonne fait observer à M. le ministre de l'éducation 
nationale que sa réponse à la question écrite n° 7972, publite au 
Journat ojiciel du 16 octobre, ne mentionne pas les agents des écoles 
normales primaires d'Algérie qui sont toujours rémunérés au taux 
des anciennes catégories, el dernande dans quel délai le décret no 51- 
sé du 7 juillet 1951 sera appliqué à ces agents pour ksquels il pré- 
voit un siatut particulier. (Question du 3 novembre 1953.) 


Réponse. — Le problème posé par l'honorable parlementaire n'a 
Pas échappé à mes services qui poursuivent actuellement l'étude 
d'un texte modifiant le décret no 51-868 du 7 juillet 1951 fixant le 
stalut des agents de service des écoles normales primaires. Œn effet, 
&i n'était pas possible d'appliquer le décret précité, dès sa publica- 
tion, au personnel en fonction dans les écoles normales d'Algérie, 
l'incidence financière de ce statut n'étant pas prévue au budget 
algérien, Les transformations d'emplois correspondantes ont été ins- 
crites au budget de l'Algérie pour l'exercice 1952-4953, ce qui rend 
possible l'intervention du texte mentionné ci-dessus, permettant 
d'ajouter aux effectifs des agents de la métropole ceux de l'Algérie. 
La mise au point de ce texte a nécessité de nombreux échanges de 
wues avec M. le recteur de l'académie d'Alger. Ceux-ci étant actuel- 
lement presque terminés, je pense être en mesure de transmettre 
prochainement Le projet en cause à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil et à M. le secrétaire d'Etat au budget, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8828. — M. Guthmuller attire l'allention de M. Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques sur les acconis commerciaux signés au 
mois d'août entre la France et la Hongrie et entre la France «t le 
Bré:il. Ces accords apparaissent très défavorables à l'industrie coton- 
nière française, puisqu'ils prévoient une importation en France et 
dans l'Union française de produits cotonniers hongrois et brésiliens 
beaucoup plus grande que l'exportation cotonnière française à des- 
tination de ces pays. 11 lui demande si, avant de traiter de tels 
accords, il a pu être mis au courant des besoins réels de l’industrie 
textile française. (Question du 6 octobre 1953.) 


Réponse. — En ce qui concerne l'accord franco-hongrois de juin 
dermer, le contingent de cotonnades hongraises a été ramené de 
450 millions de franes (chiffre de l'accord précédent) à 250 millions 
de francs à importer uniquement dans les territoires d'outre-mer. 
Le montant de ce contingent doit servir en partie au payement des 
indemnités dues par la nationalisation des entreprises françaises 
en Hongrie. L'accord franco-brésitien du 5 avril 4953 prévoit effec- 
tivement à l'importation un contingent de cotonnades brésiliennes 
de 460.000 dollars, chiffre bien inférieur à celui prévu dans l'accord 
précédent (2 millions de dollars). L'inscription de ce contingent, 
d'ailleurs réservé au Maroc, a permis d'obtenir du Brésil des contre- 
parles appréciables pour l'exportation d'articles français de luxe 
et de semi-uxe: vins, spiritueux, verrerie, percelaine, dentelles de 
colon, etc. Aux négociations qui ont abouti à la conclusion des 
accords franco-hongrois et franco-brésilien assistaient des représen- 
tants du ministère de l’industrie et du commerce qui étaient par- 
failement au courant de la situation de l’industrie coetonnière fran- 
çarse, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


9159. — M. d.-M. Flandin cxpose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'il apparaît que, dans le développement des terri- 
toires d'outre-mer, la découverte des ressources minières a une 
importance considérable. Dans cette recherche, les géologues jouent 
un rôle de premier plan et il semble nécessaire suunt qu'urgent 
de doter les principaux artisans de ces recherches d'un statut déti- 
nitif, Jusqu'en 1950, le cadre des géologues de la France d'outre- 
mer était régi par le statut contenu dans le décret n° 46-798 du 
49 avril 1946 qui, dans son article 4, les assimilait, de tous les 
poinis de vue, au personnel des travaux publics et es mines. 
Actuellement, ce cadre est régi de façon provisoire par l’arrété 
me 23% du 14 juin 1950, qui a déclassé les indices de solde de ce 
cadre par rapport à ceux des travaux publics et des mines. Un 
nouveau statut conforme aux principes généraux détinis par la 





fonction publique en 1916 est actuellement à l'étude, I] lui demande 
où en est l'étude de ce nouveau statut, s’il envisage, et à quei 
moment, de faire participer, à titre censutatif, le syndicat national 
des géologues de la France d'outre-mer à l'élaboration de ce statut, 
enfin à quelle date ce dernier sera publié. (Queshion du 15 oci. 
bre 1953.) 


Réponse. — Le classement des personnels outre-mer à eu pou 
objet de fixer la place hiérarchique de chaque cadre dans |: 
nouvelles échelles constituées, cette réforme me pouvait £i'e 
réalisée en respectant les parités antérieures qu'elle avait précise. 
ment pour but de reviser. commission chargée du retlasserni it 
des rémunérations publiques d'outre-mer partant de ce prince, 
a estimé à l'époque qu'il n'y avait pas identilé entre le care 
des géologues et celui des travaux publics tant au int de vue 
de leur structure, qu'au point de vue de leur recrutement. Ce: 
ce qui explique les différences de reclassement conslatées entr) 
les deux cadres. Quant à la participation du syndicat à l’élaboralion 
des statuts du personnel du cadre considéré, le département : 
manquera pas de recueillir l'avis de oet organisme aussiôt qu un 

rojet aura été établi dans les conditions prévues par la loi di 
9 octobre 1946 (articles 17 et 48). 11 n'est pas possible de présumer 
la date probable de publication de ce stalut, mais toute diligen'e 
sera faite pour qu'elle intervienne dans un délai aussi Dref que 
possible. 





9514. — M. Begouin demande à M. le ministre de la France d'outre. 
mer s'il peut indiquer les raisons pour lesquelles les commissions 
paritaires d’avancernent intéressant les cadres généraux des or 
tionnaires d’outre-mer se réunissent, le plus souvent, avec des 
retards considérables. En particulier, s’il peut indiquer pourquoi 1 
commission paritaire du cadre des officiers ingéneurs des eaux et 
forêts dont les membres représentant le personnel ont été élus en 
septembre 1952, ne s’est pas encore réunie pour examiner les dossiers 
des agents pouvant prétendre à des avancements de grade depuis 
janvier 1951. Peut-il enfin remédier à cet état de choses anormal 
et convoquer, sans nouveau délai, ladite commission. D'autre part, 
la commission paritaire doit être renouveKe tous les deux ans; là 
question se pose maintenant de savoir si des membres élus en se}- 
tembre 1952 et ceux désignés en juillet 1953 ont à connaître des 
avancements de deux années consécutives seulement, c'est-à-dire 
pour le cas cité ci-dessus pour les amnées 4951 et 1952, ou si, en 
raison des différents retards qui ont élé imposés par les circons- 
tances qui nous seront indiquées, la même commission sera encore 
compétente pour les avancements de 4933 et 1954. Gette solution 
paraitrait dépasser l'esprit du législateur qui, en octobre 1946, a vouli 
entourer la situation des agents de l'Etat du maximum de garantie. 
(Question du 4 novembre 1953.) 


Réponse. — 1° La situation particulière des cadres généraux de 
fonctionnaires relevant du département de la France d’outre-mer, 
dont le personnel est appelé à servir dans les divers territoires de 
l'Union française, n'a permis la réumion des premières comn- 
missions paritaires, en Tormation pour l'avancement, dans un court 
délai à partir de la date de leur création. Tel est le cas notammet 
du cadre des officiers imgénieurs des eaux et forêts de la France 
d'outre-mer dont la commission administrative paritaire a été créée 
par arrêté du 20 juin 1952. Les travaux préparatoires de la com- 
rnission d'avancement des eaux et forêts ont exigé un t s d'autant 
plus long que les fonctionnaires en cause sont disséminés dans les 
différents territoires d'outre-mer. C’est ainsi que les opérations d'intc- 
ration dans le nouveau cadre créé par le décret du 17 février 19, 
a rédaction des bulletins de notes du personnel, compte tenu des 
dispositions nouvelles de ce décret, et leur centralisation au dépar- 
tement de la France d'outre-mer nétessitèrent plusieurs mis. 
D'autre part, certains officiers des eaux et forêts, membres de la 
commission paritaire, s'étant fréquemment absentés de Paris, pour 
nécessités du service, la première réunion de la commission en à 
été relardée d'autant; 2° la commission paritaire du cadre des offi- 
ciers ingénieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer se 
réunira dans la première quinzaine du mois de décembre 1%; 
30 Le décret du 24 juillet 1947, relatif aux commissions administra- 
tives parilaires, prévoit que les membres des commissions paritaires 
examinent, pendant la durée de leur mandat, les questions d'ordre 
individuel concernant les fonctionnaires appartenant au corps inté- 
ressé. D'autre part, le décret du 15 février 1952 organise le corps des 
œfliciers ingénieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer, 1 
compter du ‘7 janvier 1951. En conséquence, les mernbres de la 
commission paritaire, créée en applicalion de ce dernier décret, 
désignés pour une période de deux ans, à compter du 31 octobre 19? 
auront à se prononcer sur toutes les questions d'avancement qui 
se poseront durant la période de leur mandat et notamment sur les 
tableaux d'avancement des années 1951 et 1952 qui doivent tire 
soumis à la commission paritaire, par suite de l'application rétro 
active du statut du 15 février 1952, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


9120. — M. André Monteil demande à M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce: 1° s’il est exact que les Houillères de Lor- 
raine ont nolifé à leurs fournisseurs français de bois de mines, 
l'impossibilité où elles se trouvent de recevoir, en 1953, les quan- 
tités prévues aux contrats traités par elles avec eux, et la néces- 
sité réduire les livraisons à la moitié du cube traité; 2° s'il 
est exact que le bassin de Lorraine prend actuellement livraison 
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d'une quantité importante de bois de mines en provenance de 
cuode, dont l& livraison, qui aurait dû se faire avant juin 1%, 
avait été relurdée par la faute des vendeurs. Or, ce marché, quoi- 
qu'il comportät une clause de résiliation pour les bois non livrés 
au te juillet 1953, aurait été, en juin 195. prorogé sans modifiea- 
tion, même de prix, jusqu'au 34 décembre 1953, Le prix de ces bois, 
payables en devises suédoises, ressort presque au double du prix 
des bois français, suivant décompte ci-dessous : 
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Valeur des bois. 4.500 | Valeur des Dois....osesessee 





PriX MOYEN ...sssorreseses 6.000 

Transport ss... 1.200 Fret nn nn nm mnt t.200 
Manutention, déchargement, 

transport en France....... 2.800 
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3° pour le cas où ces faits seraient exacts, quelles mesures — voire 
quelles sanetions — seront prises pour interdire de pese ue guer 
qui compromelient la vie des maisons françaises et contribuent au 
déficit d'exploitation des Charbonnages de France. (Question du 
13 octobre 192.) 


Réponse. — 1° Les Houillères du bassin de Lorraine ont reçu, pen- 
dant le premier trimestre 193, les dernières livraisons des marchés 
qui avaient été passés en France au début 1952, Les marchés traités 
en France par les Houillères du bass'n de Lorraine au début de 1953 
étaient spécifiés pour exécution du 4er avril 1953 au fer avril 1954. 
L'échelonnement des. livraisons négocié avec les organisations pro- 
tessiounelles prévoyait qu'une fraction de 90 p. 100 des contrats 
serait livrée au premier trimestre 1954. En septembre, après les 
arrèts de travail du mois d'août, il à été demandé aux fournisseurs 
de majorer ce pourcentage de 15 p. 100; 2° les livraisons actuelle- 
ment faites de bois de mine en provenan:e de Suède, résultent de 
contrats datés du 2 juillet 192, l’un prévoyant la livraison de 50.009 
mètres cubes au bassin de Lorraine et l’autre de 28.000 mètres cubes 
à la régie des mines de la Sarre. Ces contrats ont été traités confor- 
méinent à un arrangement commercial négocié le 20 mai 1952 avec 
la Suède, qui prévoyait également la contre-partie d’une livraison 
importante à la Suède de charbon lorrain ou sarrois. Cette contre- 
parle était très intéressante, en raison des difficultés d'écoulement 
de ce charbon sur le marché frança's. La néressité de cette importa- 
tion de Suède résultait de la chute considérable des stocks de bois 
d2 mine sur les carreaux des houillères: 
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Houillères française... 1.588.600 1.093.200 287.800 
Sante sntece 236.000 145.300 87.200 





En avril 4952, les Houillères du bassin de Lorraine avaient moins 
de trois mois de réserve, et des ruptures de stock avaient failli $e 
produire, ce qui aurait entraîné un arrêt d'extraction. La réduction 
des stocks résultait d’une insuffisance des livraisons de bois de 
mine français en 1950 et surlout en 1951 (les Livraisons n'atteignant 
que 74 p. 100 des marchés traités). La reprise de la production fran- 
(aise élant encore incertaine au cours des premiers mois de 1952, 
les mines furent contraintes de se procurer des bois étrangers, même 
à des prix élevés, Les tarifs étrangers (pays nordiques) ont sub! une 
hausse très sensible depuis 1949, par suite d'achats massifs de la 
Papeterie; le plafond des prix avait été aiteint fin 1951. Les marchés 
Suédois ont pu être passés à des prix représentant les deux tiers des 
larifs maximum de 1951. Les livraisons, prévues primitivement pour 
être failes avant le 30. avril 1953, ont été étalées, d'un commun 
accord, une première fois jusqu’au 30 juin 1953 et une seconde fois 
Jusqu'au 31 octobre 1953, à cause de l'encombrement des carreaux 
des mines par suite d’une. reprise massive des livraisons de bois 
français: aucune clause d'annulation no: figurait dans l'accord et 
l'avait pu être invoquée. It est probable que toute la fourniture 
destinée aux houillères du bassin de Lorraine n'aura pas été effec- 
liée pour le 34 octobre 1953 et qu’un reliquat global de 47.009 mètres 
Cubes environ sera annulé, Par ailleurs, la Suède a effectivement 


cnporté les tonnages de charbon prévus à l’arrangement commer- 
CIAL, 





JUSTICE 


61. — M. isorni, se référant à la réponse faite le 18 mars 1953 
à sa question éerite n° 6:00, demande à M, le ministre de ta justice 
si le président d'un tribunal de commerce, sollicité d'autoriser 14 
signification à un débiteur d'une injoncliwn de payer (décret du 
25 août 193:) peut subordonner cette autorisation à la production, 
par le créancier, d'une acceptation par le débiteur, du montant de 
la créance, acceptation résultant soit d'une traite acceplée, soit d uné 
lettre reconnaissant le quantum de la dette; et, dans l'affirmative, 
si une telle exigence ne rendrait pas, en fait, illusoire l'emplai de 
cette procédure, les débileurs devant se refuser à faciliter ainsi des 
poursuites contre eux-mmêèrnes, (Question du 15 octobre 1%53.) 


Réponse. — Comme il était indiqué dans la réponse publiée au 
Journal officiel du 18 mars 19%, le eréancier £ sollicite du prési- 
dent du tribunal de commerce, en applieatlion du décret du =3 août 


1997, l'autorisation de signifier l’injonction de payer au débiteur, doit 
apporter la preuve de la cause contractuelle de sa créance, IL appar- 
lient à ce magistrat d'apprécier, dans chaque cas d'espèce, la valeur 
probante des documents présentés par le créancier. IL n'a pu étre 
trouvé sur cette question aucune décision de jurisprudence pou- 
vaut être invoquée utilement. 


9163. — M. Salliard du Rivault expose à M. le ministre de la justice 
que, dans les ordonnances sur requêtes le concours du gretler est, 
tamtôt indispensable (envoi en possession d'un Kégalaire universel, 
autorisation pour le dépossédé de toucher les intérêts, dividendes et 
capital exigibles des titres au porteur perdus ou volés, ete.}, tantôt 
inutile (autorisation d'assigner à bref délai, de saisie-arrêt, de suisie< 
gagerie, de citer en conciliation de divorce, de vendre les meubles 


d'une succession sans attribution de qualité, etc.), et demande: 
1° dans quelles catégories doivent être classes les ordonnances visées 
dans l'article 5 bis, quatrème alinéa de l'ordonnance du 17 oc- 
tobre 1915; 2° qui a qualité pour présenter la requête; 3° si le 


ministère de l'avoué ne serait pas souhaitable dans tous les cas; 
io si, hors le cas d'extrême urgence, la forme minute ne serait pas 
la seule à envisager; 5e quelle est la valeur de l'acte passé en contra 
vention, c'est-à-dire sans l'obtention préalable de l'autorisaton pres- 
crite par le paragraphe 4 dudit article 5 bis; 6e qui a qualité pour 
s'élever contre cette inobservation de la loj, (Question du t» oc- 
lobre 1953.) 

Réponse. — L'autorisation du président du tribunal partaire, 
statuant par voie d'ordonnance, est prévue au troisième alinéa de 
l'article 5 bis du statut dn fermage et non au quatrième alinéa de 
cet article qui concerne une autorisation délivrée par le tr'bunal lui- 
même. En l'absence de texte réglementant la procédure selon 
laquela doit intervenir cette ordonnance d'autorisation, il semble 
que celle-ci puisse être délivrée en brevet et sans l'assistance du 
greffier. D'autre part, le ministère d'avoué n'étant pas obligatoire 
devant les tribunaux rçaritaires, ce ministère ne paraît pas pouvair 
être imposé pour la présentation des requêtes aux présidents de 
ces juridictions, La chancellerie qui n’a pas été saise à ce jour de 
difficultés résultant de la pratique actuelle, n’estime pas devoir 
prendre l'initiative de la modifier. Dans le silence des textes, la 
question de savoir quelle est la valeur de l'acte passé en contraven- 
tion dudit article 5 bis relève de l'appréciation souveraine des tri- 
bunaux. La recevabilité d'une éventuelle action en nullité ne 
pourrait en {out cas être admise que si celui qui l’exerre justiflait 
d'un intérêt. Or, la cour de cassation a déc que le fermier, qui æ 
renoncé à faire usage de son droit de préemption, ne justifie vas de 
cet intérêt (Cass, Soc. 29 décembre 199 — Bull. des arrêts 
Civ. 1%M9, p. 129%) et un tribunal paritaire ne l'a pas reconmt 
davantage à un agriculteur agissant contre un autre « professionnel 
de l’agriculture » qui avait omis de solliciter l’autorisat'on requise 
(frib. par. arr. de Cherbourg. — 28 mai 1948. — D, 1948-J-470). 





9414. — M, Joseph Denais demande à M. le ministre de la justice 
comment doit s'entendre l’article 6 du décret no 54-1046 dans sa 
disposition portant qu'en cas de réduction d'effectift d'un tribunal, 
c'est le juge assesseur qui est supprimé, alors qu'il peut être plus 
ancien que le juge chargé de l'instruction. (Question du ?9 oc 
tobre 19053.) . 


Réponse. — Les alinéas ter et 3 de l’article 6 du décret no 32-1016 
du 16 octobre 1953 relatif à l'organisation administrative des services 
de la justice sont ainsi conçus: « Les magistrats dont les emplois 
sont supprimés par Je présent décret seront pourvus d'un autr® 
emploi comportant un traitement équivalent à celui qu'ils perçoivent 
actuellement et bénéficieront de l’inamovibilité quand ils jouissent 
de cette garantie... Les juridictions dont l'effectif devra être réduit 
par application du présent décret seront composées de magistrats, 
grefliers et secrétaires de us vu les plus anciens dans Fordre de 
leur nomination à ces juridictions. A égalité d'ancienneté de service 
dans la même juridiction, la préférence sera donnée aux magistrats, 
grefliers et secrétaires de parquet les plus anciens en tenant compte 
de l'ensemble des services judiciaires et militaires caleulés confwr- 
mément à la législation en vigueur ». Les tableaux annexés au 
décret du 23 mars 194, modifié par le décret susvisé, mentionnent 
séparément les emplois de juge d'instruction et de juge, Dès lors, il 
y a lieu de considérer indépendamment Vune de l'autre ces deux 
catégories d'emplois pour l'application des dispositions citées ci- 
dessus et si un poste de juge est supprimé, c'est an titulaire de ce 
poste qu'il doit être fait application de l'alinéa tr de l'article 6 du 
décret du 16 octobre 1953. 
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9539. —- M. Mouton expose à M. le ministre de la justice que 
l'Assemblée nationale a adopté, à l'unanimité, le 9 juillet 1953, une 
proposition de résolution invitant le Gouvernement à créer un conseil 
de prud'hommes à Arles-sur-Rhône pour les cantons d’Arles-Est, 
Arles-Ouest, Port-Saint-Louis-du-Rhône et Saintes-Maries-de-la-Mer. 
Il lui demande à quelle date il envisage l'installation de ce conseil 
de prud'hommes, (Question du 5 novembre 1955.) 


Réponse, — Le ministère du travail et de la sécurité sociaie a 
saisi le ministère de la justice d’un dossier d'enquête administrative 
concernant un projet de décret tendant à créer un conseil de 
prud'hommes à Arles. Toutefois, le conseil général et divers conseils 
unicipaux ont émis un avis défavorable à ce que certains cantons 
Ou certaines communes soient compris dans la compétence terri- 
toriale de cette juridiction, Dans ces conditions, la chancellerie a 
prié, le fer juillet 1953, M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale de bien vouloir procéder à une enquête complémentaire afin 
de déterminer de façon précise le ressort de ce conseil de 
prud'hommes. Un rappel à été adressé le 27 novembre 1955. 





9565, — M. Dronne demande à M. le ministre de la justice dans 
quelles conditions un commerçant ayant été déclaré en faillite peut 
être proposé et nommé dans l'ordre de la Légion d'honneur. (Ques- 
tion du 6 novembre 1955.) 


Réponse. — Un commerçant avant été déclaré en état de faillite 
eut être nommé dans la Légion d'honneur s'il a été réhabilité et s'il 
Just fie, à titre de services distingués, de vingt-cinq ans de pratique 
professionnelle. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9568. — M. Tourné expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que le montant des allocations militaires est 
considéré dérisoire par les familles nécessiteuses du fait du coût 
de la vie. IL lui demande: 1° quel était le montant réel des alloca- 
tions militaires servies avant la guerre, en 1936, en 1937, en 198; 
2° quel est le montant actuel des alocations militaires servies 
aux familles nécessiteuses, dont un des fils se trouve sous les dra- 
peaux, pour y effectuer son temps normal de service militaire ; 
3° sur quelles bases est servie l'allocation militaire et qui peut téné- 
ficier de cette allocation; 4° que's sont les moyens dont dispose 
une famille nécessiteuse pour faire valoir ses droits à l'allocation 
militaire et, en cas de refus, quelles sont les voies de recours dont 
elle dispose. (Question du 10 novembre 1953.) 

Réponse. — Le laux des allocations militaires était uniformément 
fixé à 3,50 F pendant les années 1936, 1937, 1938. Les taux pratiqués 
actue lement S'échelonnent entre 132 F, à Paris et le département 
de Ja Seine, et 88 F dans les communes de moins de 5.000 habitants. 
Il est précisé, en ce qui concerne les conditions à remplir pour en 
bénéficier, que les allocations ne sont accordées qu'aux familles 
nécessiteuses envers lesquelles l'appelé assumait les devoirs de 
soutien effectif et que son départ prive des ressources indispen- 
sables. Toute demande d'allocation doit être déposée à la mairie 
de la résidence du requérant, auquel est délivré un récépissé. Le 
dossier, dûment constitué, est ensuite soumis à l'examen du conseil 
départemental En cas de rejet par cette assemblée, appel peut être 
interjelé dans le délai d’un mois à dater du jour de la notification 
de la décision de rejet prise par le conseil départemental, devant la 
cominission supérieure, juridiction statuant en dernier ressort. 





9569. — M. Tourné expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que l'application des QE "4 prévues pour 
l'attribution de l'allocation militaire aux familles nécessiteuses 
s'effectue avec une grande rigueur dans un grand nombre de 
départements, En outre, la commission supérieure d'appel ne 
tranche pas toujours dans le sens de la justice, Il jui signale la 
situation d'une mère, ouvrière sans emploi fixe, seule, parce que 
séparée de son mari aux torts de ce dernier, qui s’est vu refuser 
le bénéfice de l'allocation militaire — alors qu'elle est pratiquement 
sans ressources — pour son fils unique appelé sous les drapeaux 
avec le motif suivant: la jeune recrue était étudiant avant son 
incorporation. En réalité, ce jeune homme se” trouvait dans un 
centre d'orientation professionnelle, Sa mère devait pourvoir à ses 
besoins en s'imposant de durs sacrifices et lui-même effectuait 
quelques petits travaux, tout en étudiant, pour rapporter quelque 
argent au foyer maternel. Il lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour faire rendre justice à cette mère de famille. (Question 
du 6 novembre 1953.) 


Réponse. — Les dispositions législatives actuellement en vigueur, 
en matière d'allocations militaires, stipulent que lesdiles presta- 
tions ne sont accordées qu'aux familles nécessiteuses envers 
lesquelles l’appelé remplissait effectivement les devoirs de soutien 
indispensable. Telles sont les deux condilions requises, Or, ïl 
apparaît, dans le cas particulier qui a retenu l'attention de l'auteur 
de la question que si la première de ces conditions, l'état de néces- 
sité, est remplie, il n'en va de même de la seconde, l'appelé 
n'exerçant pas, ant son incorporation, une profession salariée 
normale et régulière et ne pouvant, de ce fait, être considéré 
comme soutien effectif de sa mère. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9571. — M. Barthélemy atlire l'attention de M. le ministre des tra. 
vaux publics, des tnsports et du tourisme sur l'émotion produite 
dans le département du Jura par les +2 8 de la Société nationale 
des chemins de fer français concernant la fermeture de la gare de 
Lons-le-Saunier au trafic de nuit et le détournement par un ilinéraire 
plus long des trains SR-RS, SM-MS et SL-LS qui desservent, avec le 
chef-lieu, le département, suivant sa plus longue diagonale, de Mou- 
chard à Saint-Amour. Il lui demande: 1° Quelles sont les intentiors 
précises de la Société nationale des chemins de fer français à ce 
sujet; 2° quelles mesures il compte prendre pour s'opposer à une 
telle modificalion des relations ferroviaires entre les régions rh. 
nanes et rhodaniennes qui comporterait les conséquences les plus 
graves pour l’économie et la prospérité du Jura. (Question du 6 no- 
vembre 1953.) 


Réjonse. — Seul le détoyrnement via Dijon des trains temporaires 
d'été SM/MS Strasbourg-Saint-Gervais-les-Bains, Strasbourg-Vintimille 
(et vice-versa) est envisagé. Ces trains ne circulent que peadant 
la période de fort trafic; la période de circulation ere pour 
l'été 1954 va du 26 juin au 2 octobre. Ils sont essentiellement des- 
tinés à assurer le trafic ces voyageurs à longue distance entre 
l'Alsice et la Savoie d’une part, l’Alsace et le littoral méditerranéen 
d'autre part. Leur détournement permettra à la Société nationale des 
chemins de fer français de profiter de la traction électrique entre 
Dijon et Lyon, uméliorera légèrement leurs horaires et procurera 
un gain quotidien de 290 kilomètres de parcours de trains à trac- 
tion vapeur, soit près de 29.000 kilomètres pour l’ensemble de la 
vériode de circutalion. Bien enteadu, les voyageurs qui utiliseront 
es trains SM;MS ne paieront pas de supplément, les prix des bil. 
lets continuant à être calculés par l'itinéraire court. Le préjudice 
causé à Lons-le-Saunier par celte mesure est d’ailleurs faible, le: 
trains dont il s’agit passant dans celte ville à des heures très peu 
commodes pour les usagers (respectivement 0 h. 42 et 5 h. 51). 
Enfin les gares de Mouchard, Lons-le-Saunier et Bourg continue. 
ront à être desservies toute l'année par les mêmes trains qu'actuel- 
lement, la nuit par les trains SP/RS (Strasbourg-Vintimille et vice 
versa), le jour par les trains SL/LS (Sirasbourg-Lyon et vice versa). 





9628. — M. Couinaud expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que les dispositions de l’article 14 du 
décret n° 55-960 du 30 septembre 1953 lui semblent de nature à 
causer une très grave perturbation dans le domaine des activité: 
hôtelières. En effet, aux termes de l’article susvisé, le propriétaire 
possédera, à l'avenir, le droit de refuser le renouvellement du bail 
sans être astreint à l'indemnité d'éviction, s’il déclare reprendre le: 
lieux pour ÿ habiter personnellement, y faire habiter un proche où 
les donner en location aux fins d'habitation, Or, en ce qui concerne 
les hôtels, où la nouvelle affectation à usage d'habitation peut êtra 
réalisée sans aménagements considérables, il est à craindre que, 
systématiquement, le renouvellement du bail ne soit refusé ou 
accordé dans des conditions telles qu'il en résultera une véritable 
spoliation pour les hôteliers, qui, dans de nombreux cas, ont tout 
le mérite de la prospérité de l'établissement dont ils assurent la 
gestion. Alors que l’industrie hôtelière joue un rôle de premier plan 
dans ia fourniture de devises au pays, il lui demande s'il ne serait 
pas souhaitable de prendre toutes dispositions utiles pour qu’il ne 
soit pas fait application, au cas particulier, des dispositions de 
l’article 14 du décret du 30 septembre 1953 et que les hôteliers 
ne se trouvent pas désarmés et démunis de toute garantie en face 
d’exigences excessives qui ne pourraient, au surplus, contrairement 
à la politique suivie par le Gouvernement, 2" outir, par voie da 
conséquence, à une hausse des tarifs pratiqués, (Question du 12 no: 
vembre 1953.) 


Réponse. — Le danger présenté par les dispositions de l'article {4 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 pour les professions hôle- 
lières n’a pas échappé aux services du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. Ils ont pris avec les autres déparle- 
ments ministériels intéressés des contact qui ont abouti à la mise 
à l'étude d'un projet de loi par les services du ministère de l’indus- 
trie et du commerce. Ce texle exclura expressément l’industrie hôte- 
lière et les locations en meublés du champ d'application de l'ar- 
ticle 14. 11 doit être soumis à un très prochain conseil des ministres, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3 séance du 2? décembre 1952. 
(Questions écrites.) 





Page 5891, {re colonne, rédiger comme suit le texte de la question 
no 9962: 


« 9962. — 2 décembre 1953. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale, en ce qui Concerne le bacgalauréa! 
technique fre partie (ire et 2e-sessions 1953): 1° si le programme 
scolaire 1952-1953 était commun aux lycées, collèges et écoles techni- 
ques; 2° si ces établissements d'enseignement l'ont bien suivi; 3° si 
la commission a bien tenu compte des notes des élèves durant 
l'année scolaire, » 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du mardi 8 décembre 1953, 


SCRUTIN (N° 


2123) 


sur l'amendement de M. Grenier au chapitre 10-70 du budget 
de la radiodif[usion (Réduction de 5.200.000 francs). 


NOM UNE VOIRE: sc onnsnetodes ose dobeisès 509 
MAITRE AMMOIDS 4 ooosonesgesso aies ns oo e de 0 255 
POUR FOROPUOR ..ésssasoccsoos ce Ti 
NS none soroosovccasecee (088 


L'assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de La Vigerie (d”) 
Ballanger (Robert), 

seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Pesset, 
Billat: 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond), 
Boulavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos {Jacques), 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubarme. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat 

Aumeran. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie, 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Parbier. 

Bardon (André). 

Sardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 








Ont voté pour: 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Lstradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 


Lecœur 

Lenormand (André). 

Licet. 

Manceau (Robert;, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Barrier, 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin, 

Rénard (François). 
Bendjelloul 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 


on. 
Bilières. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Biachette. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute Gabriel). 

Sauer 

Signor 

Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon ‘Char!es), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon {Pierre). 


Aube. 








Zunino. 


Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'’Cottereau. 
Bouxem. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 





Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-De!mas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier. 

Caarrel 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombho. 

Corniglion-Molinier. 

Cosle-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Dametle. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Deiachenal. 

l'elbez. 

Delhos 

Del-os. 

Deliaune 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Denis (André). 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœut 

Devemy. 

Pevinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Disthe!rn. 

Dixmier, 

Doreyv 

Douala. 

Pucos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz Joannèe). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure ‘Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tch'caya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet, 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Pur 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gaïnier. 

Gav. 

Gaubert. 


Yvon). 


Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gavini 
Genton, 
Georges 
Gilliot. 
Gocn, 
Golvan. 
Gosset 
rt. 


Gouber 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri) 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricu: 3, 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (!enri). 

GUuitten (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

Ha!bout. 

Hal uen 

Iaumesser. 

Hénaunt 


Maurice). 


Héttier de Boislambert | 


Houphouet-Boigny. 

Huet 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (André), Seine. 
Huhn 

Hutin-Desgrées. 

isorni 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), Loire 


Jacquinot (Louis). 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert 

Juglas 
Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock 

Kœnig 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme d-+ Lipkowski. 

Liquard 

Lous:aunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 





Mamba Sano. 


Manceau (lernard), 
Aùre, 


Maine<t1 
irce Hit 





M haig 
Mendès-trance. 
Menthon (de). 
{Mercier (André - Fran- 
ÇCois\, Deux-Sèvres, 
Mercier (Michel) 
Loir-et-Cher. 
(Louis), 


nerie 





| 
| 





Mitterr 
{Moatti 
Voisan 
|Molinatti. 
|Mondon 
|Monin 
|Monsahert (de). 
|Monteil (André), 
| Finistère 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Monigolfier (de). 
Montjou (de). 
Morève 
Morice 
Moro Giafferri 
Mouchet 
Moustier (de). 
Moynet 
Mutter (André). 
Naroun Amar. 


ind. 


(de). 


Noe (de La). 

(Léon), Yonne. 

Olmi 

Ocpa Pouvanaa. 

Oucdraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Où Rabah 
(Abdelmadjid}. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Fugène). 

Pelieray. es 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius-). 

Petit {Guy}, 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimiin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat, 


Basses- 


Puy. 
Queuille {Ienrt). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Rarmarony. 
Ramonet. 
Ranaivo 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph, 
Saône-et-Loir: 
Tempn'e 
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Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthalcr, 

Rolland. 

Rousseau, 

KRousselot. 

Saïah (Menouar). 


Saiïi Mohamed Cheikh 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Sam<on. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale, 

S: haff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schiniltlein, 





Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt, 

Simonnet. 

smaïl. 

Solinhac, 

sou 

Souquès (Pierre), 

Sourbet. 

soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri), 


Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy ‘de), 
Tirolien. 
Toublanc, 
Tracoi. 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules), 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 





Zodi JIkhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Arbelticr. 
Arnal. 
Auban (Achille), 
Audeguil, 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Berthet. 

Binot 

Bouhey (Jean). 

Boutbien, 

Brahimi 

Briffod. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôrne. 

Charlot 

Coffin 

Conte. 

Coutant 

Dagaiu. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun), 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Durroux. 

Evrard. 


(Al). 


(Jean). 


(Robert). 





Faraud. 

Florand, 

Gazier. 

Gernez. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guille, 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Henneguelle. 

Jaquet {Gérard}, Seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Le Senéchal. 

ie Tioquer (André). 

Levindrey, 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 





Mollet (Guy). 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 
Ninine. 
Nocher. 
Notebart. 
Pineau. 
Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 
Provo 

Quénard, 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 


Z 
a 


Rincent, 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

Sibué. 

Silvandre. 

Sion, 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Titeux. 
Tremouilhe. 
Valentino. 

Vallon (Louis}, 
Vals (Francis), 
Verdier. 

Véry (Emmanuel), 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 


Excusés ou absents par congé. 


MM. 
‘adi (Abd-el-Kader). 
aladier (Edouard). 


Dommergue. 
Ihuel, 





Jarrosson, 
Montillot. 














N'ont pas pris part au vote : 



























































M. Edouard 
M. Palewski 


Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
(Gaston), qui prés:dait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants 
Majorité abso'ue 


17 
259 


CRRREEEEEEEREN LEE EEE EELEETEELEET] 


CORRE EELELLLILL,] 40 


cure soonsoossosocsssosoot 846 


Pour l'adoption 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la 3 séance du 1 décembre 135, 


(Journal officiel du 2 décembre 1%55.) 





Dans le scrutin (n° %72) sur l'amendermnent de M. Guiguen après 
l'article 42 du budget de la reconstruction (Indemnité forfaitaire 
de base pour le mobilier sinistré) : 


M. Nisse, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
« s'abstenir ». 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2% séance du 2 décembre 1#5, 


(Journal officiel du 3 décembre 1953.) 





Dans le scrutin (no 2079) sur l'amendement de M. Gaillemin tendant 
à adopter le texte proposé par le Conseil de la République pour 
l'article 2 de la proposition relative au rachat des cotisations 
d'assurance vieillesse des cadres: 


M. Nisse, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
voter « contre ». 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la 3% séance du 4 décembre 1%, 
(Journal officiel du 5 décembre 1%5.) 





Dans le scrulin (n° 209%) sur l'ensemble du projet de budget da 
l'agriculture : 


M. Paquet, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
voter « contre ». 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la ire séance du G décembre 1%5 


Journal officiel du 7 décembre 1953.) 





Dans le scrulin (no 209) sur l’article 22 du projet de 


lan quadrien- 
nal pour les anciens combattants -(retraite 


u combattant) : 
MM. Bouvier O’Cottereau et Elain, portés comme ayant volé 








« pour », déclarent avoir voulu « s'abstenir ». 








Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 8 décembre 1953. 


{re séance : page 6257. — 2 séance: page 6278. — 3° séance: page 6300. 





















Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 









